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MODE D'ADMIMSTRATIOI DE U JUSTICE PËMLE POUR LES MtfES 
DE TERRE ET DE MER. 

Après avoir entretenu rAcadémie des juridictions 
pénales orâînaires, nous appellerons son attention sur 
deux juridictions spéciales qui ont une grande impor- 
tance, puisqu'elles ont pour objet de maintenir Thon-- 
neur, Tordre et la discipline dans nos armées de terre 
et de mer. 

Ce sont les tribunaux militaires et les tribunaux 
maritimes. 

CHAPITRE PREMIER. 

Tritouaiix mUitalMM. 

La juridiction qui s^exerce sur Tarmée de terre a 
11 1 



2 MODE D** ADMINISTRATION DE LA JUSTICE PÉNALE 

subi avec le temps diverses modifications. Aux cours 
martiales jugeant avec un jury militaire, créées par 
TAssemblée constituante (1), succédèrent en 1793 les 
tribunaux militaires (2) ; puis, en Fan ii, des conseils 
de discipline, des tribunaux de police correctionnelle 
et des tribunaux criminels jugeant, comme les pré- 
cédents, avec un jury (3); puis encore, en Tan m, 
des conseils militaires ; et enfin en Tan v, fut rendue 
la loi 'du 13 brumaire, qui substitua à ces conseils 
des conseih de guerre permanents dans chaque division 
d'^armée et dans chaque division de Tintérieur. Cette 
loi déterminait la composition de ces tribunaux et 
leur mode de procéder au jugement. 

§ L — CONSEILS DE GUERRE PERMANENTS. 

Les conseils de guerre permanents, d'^après la loi 
du 13 brumaire an y, sont composés, y compris le 
président, de sept juges, parmi lesquels un lieute- 
nant, un sous-lieutenant et un sous-officier; d^m 
capitaine rapporteur et d^un autre capitaine faisant 
les fonctions de commissaire du Gouvernement, et 
chargé de veiller tant à Tobservation des formes qu^à 
Tapplication et à Texécution de la loi. 

La composition de ces conseils n^était que pour 
les cas où des militaires d'un ordre inférieur avaient 
commis des actes punissables. Il fallait prévoir les cas 



(1) Loi do 29 octobre 1790. 

(2) Loi da 13 mu 1793. 

(3) Loi do deoxième complémentaire an m. 
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OÙ ce seraient des généraux en chef, des généraux de 
division et de brigade, ou des officiers supérieurs, 
qui devraient rendre compte de leur conduite devant 
la justice : c^est ce que fit la loi du 4 fructidor, même 
année. Pour le jugement d'un général en chef, le 
conseil doit être composé d'un général ayant com- 
mandé les armées également en chef, de trois géné- 
raux de division, de trois généraux de brigade, d^m 
commissaire ordonnateur, faisant fonction de com- 
missaire du Gouvernement, et d'un rapporteur pris 
parmi les généraux de brigade. 

Pour le jugement des généraux de division ou gé- 
néraux de brigade, le lieutenant, le sous-lieutenant 
et le sous-officier sont remplacés par trois officiers 
généraux, du grade du prévenu. Les fonctions de rap- 
porteur sont remplies par un chef de bataillon ou 
d^escadron. 

Enfin, pour le jugement des officiers d^m grade 
inférieur aux précédents, mais en descendant jusques 
et compris les chefs de bataillon et d'^escadron, le 
sous-lieutenant et le lieutenant sont remplacés par 
deux officiers supérieurs du grade du prévenu. 

Des dispositions analogues étaient prises pour les 
commissaires ordonnateurs ou ordinaires, anjoui*d^hui 
intendants ou sous-intendants des armées. 

L'^âge que doivent avoir les juges appelés à siéger 
dans les conseils de guerre permanents a varié; il 
est aujourd'hui fixé à vingt-cinq ans. 

Quant au mode de procéder, il devait être simple. Mode 
prompt, et cependant offrir toutes les garanties dési- 
rables. Lorsqu'^un officier supérieur commandant le 

1. 



de procéder. 
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lieu où un délit a été commis en est informé, il or- 
donne au capitaine rapporteur d'^interroger le pré- 
venu et de procéder à Tinstruction. Ces préalables 
accomplis, le prévenu choisit un défenseur ; il peut 
faire ce choix parmi toutes les classes de citoyens ; à 
son défaut, le rapporteur le fait pour lui. Aussitôt, il 
est donné connaissance au défenseur du procès-verbal 
d'^information, de Tinterrogatoire subi par le prévenu, 
et de toutes les pièces tant à charge qu'^à décharge ; 
puis, Tofficier commandant convoque le conseil de 
guerre, qui juge sans désemparer. Les séances sont 
publiques ; mais le nombre des spectateurs ne peut 
excéder le triple de celui des juges. Les membres du 
conseil opinent à huit clos, en présence du commis- 
saire du Gouvernement qui doit être un capitaine. Si 
trois des juges déclarent Taccnsé non coupable, il est 
mis sur-le-champ en liberté et rendu à ses fonctions. 
Si le conseil déclare, à la majorité de cinq voix, que 
Taccusé est coupable, Tofficier, commissaire du Gou- 
vernement , requiert Tapplication de la peine pro- 
noncée par la loi. Dans le cas de dissidence sur cette 
application, Pavis le plus doux est adopté : alors Tau- 
dience redevient publique. Le président prononce la 
décision du conseil, hors la présence de Taccusé; 
c'^est dans la prison, devant la garde assemblée, que 
le rapporteur fait à celui-ci lecture du jugement. 
État de siège. Lcs couscils de guerre permanents, institués pour 
juger les crimes et les délits commis par les militaires, 
reçoivent de la loi, dans des circonstances exception- 
nelles, une autre mission très- redoutable. Tel est le 
cas de Tétat de siège. Cet état existait, diaprés la loi 
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du 10 juillet 1791, dès Finstaut qn\ine place de 
guerre ou unpostemilitaire était investi par reimemî, 
de manière à intercepter les communications du de- 
hors au dedans, ou du dedans au dehors. La loi du 
10 fructidor an v étendit Tétat de siège aux com- 
munes de rintérieur aussitôt que, par Teffet de leur 
investissement par des troupes ennemies ou rebelles, les 
communications étaient interrompues. Le Directoire 
pouvait déclarer cet état, en suite d^me autorisation 
du Corps législatif. Par la loi du 24 décembre 1811, 
rétat de siège fut déterminé ou par un simple décret 
de FEmpereur, ou par Tinvestissement, ou par une 
attaque de vive force, ou par une surprise, ou par 
une sédition intérieure, ou enfin par des rassemble- 
ments formés dans le rayon d'^investissement, sans 
Tautorisation des magistrats. 

Lorsqu'^un département, une ville ou une com- 
mune était mise en état de siège, Tautorité militaire 
se saisissait de tons les pouvoirs administratifs pour 
le maintien de Tordre et de la police, et les tribunaux 
ordinaires étaient remplacés par les tribunaux mili- 
taires, dont tous les citoyens, quils appartinssent ou 
non à Tarmée, devenaient les justiciables. 

Mais la charte de 1830 ayant disposé dans ses ar- 
ticles 53 et 54, d\nîe manière plus explicite encore 
que celle de 1814, d'aune part, que nul ne pourrait 
être distrait de ses juges naturels-, d'autre part, qu'ail 
ne pourrait être créé de commissions et de tribunaux 
extraordinaires, à quelque titre et sous quelque déno- 
mination que ce pût être, les citoyens non militaires 
n'^ont plus pu, sous quelque prétexte que ce soit, être 
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enlevés à leur juges nalurels, pour être soumis au 
jugement des conseils de guerre. 

D'^après la charte de 1830 cependant, le Gouver- 
nement n'était pas désarmé du pouvoir de mettre les 
villes, les communes et les départements en état de 
siège : les lois qui Pinvestissaient de ce pouvoir con- 
tinuaient à subsister , mais les tribunaux militaires, 
dont la juridiction était la conséquence nécessaire de 
cet élat, ne pouvaient juger que les individus appar- 
tenant à Tarmée. 

Eut de siège L'^insurrectiou de juin 1832 se présentait avec un 
de riosurrectiou caractère si formidable que le Gouvernement sMtait 

so jaio"t83i. \u obligé de déclarer Paris en état de siège. Aussitôt, 
le conseil de guerre de la première division militaire 
fut saisi. Parmi les individus arrêtés, il s^en trouvait 
quelques-uns qui, accusés de rébellion h main armée, 
d'^attentat contre Tautorité royale et d'^excitalion à la 
guerre civile, n'étaient pas militaires. Quoiqu'^ils 
eussent décliné la compétence du conseil de guerre, 
ce conseil ne s^arréta pas à cette exception, regarda 
sa compétence comme suffisamment établie, ordonna 
qu'ail serait passé outre aux débats, déclara ces indi- 
vidus coupables, et par plusieurs jugements les con- 
damna à la peine de mort Mais, sur leur pourvoi, 
la cour de cassation, gardienne des droits et des 
garanties que la loi accorde aux citoyens, jugea que 
si les conseils de guerre sont des tribunaux ordinaires 
pour le jugement des crimes et des délits commis par 
des militaires ou par des individus que la loi leur 
assimile, ils deviennent des tribunaux extraordinaires^ 
inconstitutionnels, lorsqirils étendent leur compétence 
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à des crimes et à des délits commis par des citoyens 
non militaires : en conséquence, elle rendit le mémo- 
rable arrêt du 29 juin 1832, bientôt suivi de plu- 
sieurs autres, par lequel elle déclara que le conseil 
de guerre avait commis un excès de pouvoir et violé 
les règles de sa compétence, ainsi que les art. 53 et 
54 de la charte constitutionnelle, et elle renvoya 
les individus condamnés devant la justice ordinaire, 
pour y être procédé conformément à' la loi. 

Les tribunaux militaires et le Gouvernement lui- 
même rendirent hommage à cette interprétation 
donnée à la charte de 1830 par la cour r^ulatrice, 
et s^y conformèrent entièrement. 

Il y avait d'^ailleurs cette autre restriction apportée 
à la juridiction des conseils de guerre, restriction qui 
témoignait du respect de la l^islation pour les droits 
des citoyens, que, lorsque parmi plusieurs individus 
complices et accusés du même fait, il s'^en trouvait 
qui fussent militaires, et d'autres qui ne le fussent 
pas, le conseil de guerre était dessaisi à T^rd de 
tous. Dans ce cas, les accusés appartenant à Tordre 
civil attiraient avec eux leurs complices militaires 
devant la juridiction ordinaire. 

Une circonstance mémorable fit ressortir tout ce Verdict du jury 
qu'ail y avait de libérales garanties dans cette manière Strasbourg. 
de procéder. Nous voulons parler du verdict rendu, de'disfonction. 
en 1837, par le jury de Strasbourg : militaires et 
simples citoyens étaient compris dans la même accusa- 
lion ; tous, après vingt-deux minutes de délibération, 
avaient été acquittés. Le ministère s'^en émut; il 
crut voir dans ce fait un symptôme alarmant pour 
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Tordre public, et il le jugea assez grave pour ap- 
peler la plus sérieuse attention du Pouvoir législatif. 
Il n'^alla cependant pas jusqu'^à demander à ce pou- 
voir une loi qui, dans les cas semblables, autorisât 
le renvoi de tous les accusés, à quelque ordre qu^ils 
appartinssent, devant la juridiction militaire ; il se 
borna à proposer la disjonction de la procédure, de 
manière à ce que les militaires fussent renvoyés de- 
vant le conseil de guerre, et les accusés civils devant 
la juridiction ordinaire. Il présenta donc un projet de 
loi sur cette base, espérant que cet expédient suffirait 
pour rendre la répression plus ferme. 

Mais des voix puissantes se firent entendre; le 
président de la Chambre quitta son fauteuil, pour 
éclairer le Gouvernement et ses collègues sur la voie 
dans laquelle on cherchait à les entraîner; il dé- 
montra que le principe de Tindivisibilité des procé- 
dures était Pun des principes de notre droit public 
les plus constants ; que, dans toutes les dérogations 
au droit des juridictions ordinaires, faites dans les 
temps de révolution ou de despotisme militaire, on 
ne trouvait pas une seule atteinte portée au principe 
d'^indivisibilité, lequel avait pour but d'assurer une 
justice complète et de ne laisser aucun coupable im- 
puni ; tandis que la disjonction y substituait une jus- ' 
tice partielle, contraire tout à la fois à Pintérét de 
Taccusation et à la défense des accusés. Elle livre en 
effet ceux-ci aux embarras d'aune double juridiction, 
et, en nécessitant un double jugement, nuit à Tau- 
torité de la chose jugée par la contradiction qui peut 
exister entre les deux décisions. 
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Ces considérations prévalurent, et le projet de loi 
fut rejeté. 

Ainsi, jusqu'à la révolution de février 1848, les 
pouvoirs des conseils de guerre, soit que ces conseils 
fussent saisis dans les cas ordinaires, conformément 
aux lois qui réglaient leur compétence, soit qu'ils le 
fussent en vertu de la déclaration de Tétat de si^, 
ne cessèrent pas d'être limités, quant à la juridiction, 
au jugement des individus militaires. 

La révolution de 1848 ne changea d'abord rien à 
ces règles, et la constitution du 4 novembre de cette 
année, en maintenant les lois existantes, répéta tex- 
tuellement les dispositions de la charte de 1830 por- 
tant interdiction de distraire les citoyens de leurs juges 
naturels, et de créer des commissions et des tribunaux 
extraordinaires, à quelque titre et sous quelque dé- 
nomination que ce fût. 

Mais l'agitation du pays à cette désastreuse époque, 
les mouvements insurrectionnels qui surgirent dans 
plusieurs départements, déterminèrent l'Assemblée 
nationale à r^ler l'état de siège par des dispositions 
spéciales qui^ quant aux personnes, modifièrent gra- 
vement la l^slation suivie jusque-là^ en étendant 
la compétence des conseils de guerre. 

Par la loi du 9 août 1849, cette assemblée se réserva 
le droit de déclarer seule l'état de siège, et de désigner 
les communes, les arrondissements ou les départe- 
ments auxquels il devrait s'appliquer. Le président de 
ia république n'était autorisé à recourir àcettemesure 
énergique qu'en l'absence du Corps législatif, et en 
demeurant d'ailleurs soumis à certaines prescriptions. 
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Les effets de Tétat de siège consistent depuis lors 
à faire passer, comme précédemment, à Tautorité 
militaire les pouvoirs dont Tautorité civile est habi- 
tuellement investie pour le maintien de Tordre et de la 
police , et dans ce cas, Tautorité civile ne continue à 
exercer que ceux de ces po uvoirsqueFautorité militaire 
ne s'*est pas attribués. Quant à leur compétence , les 
tribunaux militaires peuvent être saisis de la connais- 
sance des crimes et délits contre la sûreté de TÊtat, 
contre la constitution, contre la paix et Tordre pu- 
blic. Mais, à la différence de la législation antérieure 
telle que la cour régulatrice en avait fixé le sens, 
cette compétence s^étend aux auteurs principaux, à 
leurs complices, quelle que soit leur qualité; de sorte 
quelorsqu\m département, un arrondissement ou 
une commune est déclarée en état de siège, tous les 
citoyens, sans distinction , sont justiciables des con- 
seils de guerre. 

L'^autorité militaire d^ailleurs a le droit de faire des 
perquisitions de jour et de nuit dans le domicile des 
citoyens; d'^éloigner les repris de justice et les indi- 
vidus qui n'^ont pas leur domicile dans les lieux sou- 
mis à Tétat de siège; d'^ordonner la remise des armes 
et munitions, et de procéder à leur recherche et à 
leur enlèvement ; d'^interdire enfin les publications 
et les réunions qu'^elle juge de nature à exciter ou 
à entretenir le désordre. 

Tel est maintenant Tétat de siège; car la con- 
stitution du 14 janvier, qui n^a pas été abrogée sur 
ce point par le sènatus-consulte du 7 novembre sui - 
vaut, lequel a rétabli Tempire et réglé Tordre de 
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successioo au trÔDe, D^a apporté d'^antre modification 
à la loi du 9 août 1849 que celle qui a consisté à 
conférer au président de la république^ aujourd'hui 
TEmpereur, le droit de déclarer Tétat de siège dans 
un ou plusieurs départements, sauf à en référer au 
Sénat dans le plus bref délai. 

Depuis que celte dernière loi a été rendue, des Eut de «ége 
troubles intérieurS| des tentatives d'insurrection. Tac- ^^' 

lion incessante des sociétés secrètes, ont obligé de 
i*ecourir à cette juridiction extraordinaire dans la 8* 
division militaire. De graves affaires, instruites et 
jugées par les conseils de guerre, ont pendant quel- 
que temps tenu la France attentive, et ont permis 
d**apprécier tout ce qu'ail y avait de prudence, de mo- 
dération et d'impartialité dans la conduite des of- 
ficiers qui composaient ces conseils, et particuliè- 
rement de ceux qui les présidaient. A Fhonneur 
de notre armée , dans ces moments diflSciles et 
malgré la rigidité d\me loi qui, contrairement aux 
principes de droit criminel précédemment consacrés, 
rendait les citoyens non militaires justiciables de ces 
tribunaux, on put admirer la mesure avec laquelle 
llnstniction des affaires était conduite et dirigée, les 
égards continuels dont les accusés étaient Tobjet, et 
les soins pris pour que Tentière liberté de la défense 
leur fût assurée. 

S II. — CONSEILS DE BÉYISION. 

La loi de brumaire an v n'^admettait qu\ni seul 
degré'de juridiction. L'^accusé était privé de la fa- 
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culte de faire réviser par un tribunal plus élevé le 
jugement qui le frappait. Sous Tempire de cette loi, 
aussitôt après que le rapporteur avait donné lecture 
du jugement à Faccusé, il se rendait auprès de Tof- 
ficier commandant; et le requérait, au nom du con- 
seil, de donner sur-le-champ les ordres pour déter- 
miner rheure et le lieu de Texécution. 

Ou ne tarda pas à reconnaître les dangers qui 
pourraient résulter d'aune telle précipitation et de 
Tabsence de toute révision d'aune décision qui pour- 
rait ne pas avoir été rendue dans les formes prescrites, 
et avec toutes les garanties dues à Taccusé. 

Il fut pourvu h cette lacune par la loi du 18 ven- 
démiaire an VI, qui, ayant pour objet de faire par- 
ticiper les troupes aux bienfaits que la constitution 
d'^alors accordait à tous les citoyens, établit un con- 
seil de révision permanent dans chaque division 
d^armée et dans chaque division de troupes employées 
dans rintérieur. 

Ce nouveau conseil ne put connaître du fond de 
Taffaire : ce n'hélait donc pas un tribunal d^appel, 
chargé de vérifier le bien ou le mal jugé du premier; 
ses attributions furent restreintes à Tannulation des 
jugements pour les cas suivants : l"" lorsque le con- 
seil de guerre n^aurait pas été formé de la manière 
prescrite par la loi ; 2^ lorsqu'^il aurait outrepassé sa 
compétence, soit à Tégard des prévenus, soit à re- 
gard des délits dont la loi lui attribuait la connais- 
sance ; 3"" lorsqu'^il se serait déclaré incompétent pour 
juger un prévenu soumis à sa juridiction ; 4"* lors- 
qu'une des formes prescrites par la loi n'aurait point 
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été observée, soit dans riuformation, soit dans Tin- 
structiôn ; 5' enfin lorsque le jugement ne serait pas 
conforme à la loi dans Tapplication de la peine. 

Si la nullité du jugement résulte du défaut de 
compétence, le fond du procès est renvoyé au tri- 
bunal qui doit en connaître; dans tout autre cas, le 
conseil de révision le renvoie au conseil de guerre 
spécialement établi dans chaque division, pour qu'il 
soit procédé à une nouvelle instruction. 

Le militaire condamné par un conseil de guerre 
a vingt-quatre heures, à partir de la lecture qui lui 
a été faite du jugement , pour se pourvoir devant 
le conseil de révision ; en cas d'acquittement, le com- 
missaire du Gouvernement a également vingt-quatre 
heures pour se pourvoir d'^office, après le délai ac- 
cordé àTaccusé (1). 

Les conseils de révision ne sont composés, d'après 
la même loi du 18 vendémiaire an vi, que de cinq 
membres, savoir : d'un officier général président, 
d'un chef de brigade, d*un chef de bataillon ou 
d'escadron, de deux capitaines, d'un greflSer, d'un 
commissaire et d'un ordonnateur ou ordinaire des 
guerres, chargé de remplir les fonctions de commis- 
saire du Gouvernement. Le rapporteur est pris parmi 
les membres du conseil, et choisi par eux. Tous ces 
membres doivent être âgés de trente ans accomplis, 
avoir fait trois campagnes devant l'ennemi, ou avoir 
six ans de service actif dans les armées de terre ou 



(1) Loi da 13 brumaire an ▼. 
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de mer; ils sont oommés par les généraux d'année, 
ou par les généraux ou commandants des divisions 
de troupes dans Tintérieur. 

Les séances du conseil de révision sont publiques ; 
mais, comme dans celles des conseils de guerre, le 
nombre des spectateurs ne peut excéder celui des 
juges. 

Si le jugement contre lequel on s''est pourvu est 
confirmé, les pièces du procès sont renvoyas au con- 
seil de guerre qui Ta rendu, lequel est tenu d'^en 
poursuivre Texécution ; s'^il est annulé, ces pièces et 
la décision du conseil de révision sont transmises 
dans les vingt-quatre heures au second conseil de 
guerre permanent, établi, conformément à la loi du 
14 brumaire an v , dans chaque division de Tinté- . 
rieur pour connaître et juger tous les délits militai* 
res, en cas d'^annulation du jugement par le conseil 
de révision de la division. 
Pourvoi devant De SOU côté, la Cour de cassation est appelée à in- 
àe cuMtion. tcrvcuir, cu vcrtu de Part. 77 de la loi du 27 ventôse 
an Yiii , dans le cas où les jugements des tribunaux 
militaires de terre et de mer sont attaqués par des 
citoyens non militaires, ou non assimilés par les lois 
aux militaires, à raison de leurs fonctions; dans celui 
où il y a dénonciation par le procureur général auprès 
de cette cour, en vertu d\ui ordre formel à lui don- 
né par le ministre de la justice, conformément à Tart. 
441 du code d'^instruction criminelle et à Tart. 80 de 
la loi de ventôse an viii ; ou lorsque, conformément 
à Tari. 88 de la même loi, le procureur général de 
la cour de cassation apprend qu'il a été rendu en der- 
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lùer ressort ud jugement contraire aux lois et aux 
formes de procéder, ou dans lequel un tribunal mili- 
taire a excédé ses pouvoirs, et contre lequel cepen- 
dant aucune partie n'^a réclamé dans le délai fixé ; ou 
lorsque, dans le cas prévu par Tart. 527 du code de 
procédure criminelle, il y a conflit entre les autorités 
militaires et judiciaires, arrêtant le cours de la justice ; 
lorsque enfin, deux jugements rendus par les tribunaux 
de Tannée sont inconciliables. Dans ces diverses cir- 
constances, la Cour de cassation statue, et annule, 
s'^il y a lieu, les décisions rendues. 

Ainsi, son rôle est de renfermer les tribunaux mi- 
litaires dans les limites de leur compétence, et ce rôle 
est la conséquence de son institution, qui la place au 
sommet de toutes les juridictions, de quelque nature 
qu'acnés soient; car la Cour de cassation n'^est pas seu- 
lement cour suprême, elle est aussi cour régulatrice, 
sa fonction principale étant de maintenir Tunité de 
jurisprudence dans un pays assez heureux pour jouir 
de TunUé dans la législation. 

En i850^ diaprés la statistique militaire de cette 
année, 24 jugements rendus par les conseils de guerre 
ont été déférés à cette cour, qui a rendu 18 arrêts de 
rejet, 5 arrêts de cassation et 1 arrêt de règlement de 
juges. 

Ce fut donc la loi du 13 brumaire an v, étendue par 
quelques lois subséquentes, qui instituâtes conseils de 
guerre et de révision permanents, et qui détermina 
leiur composition et leur mode de procéder. 

Une autre loi promulguée peu de jours après la Code péaai 

-* 11 1 rtj ■ . !• j raililaire. 

première, celle du 21 brumaire, renierma un code 
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pénal tout spécial pour les armées de terre et de mer ; 
nous disons spécial, car il se rapportait à des crimes 
ou délits qui n'^avaient pas leur place dans le code pé- 
nal ordinaire. Ainsi, il statuait sur les cas de déseï:- 
tion à Tennemi et à Tintérieur, de trahison , d'em- 
bauchage et d'^espionnage, de pillage, de dévastation 
et d'incendie, de maraude, de vol et d'infidélité dans 
la gestion et la manutention. 

La mort, les fers, Temprisonnement, la dégrada- 
tion, la perte d'^emploi, telles sont les peines que le 
code pénal de brumaire an v inflige aux coupables 
de crimes et délits commis, soit dans Tintérieur, soit 
en pays ennemi. 

Pour tous les autres cas, les lois ordinaires sont 
appliquées. 

Dans Tétat actuel des choses, les peines infligées 
aux militaires qui se rendent coupables de crimes ou 
de délits, et qui sont passibles des peines édictées, 
soit par le code pénal ordinaire, soit par le code pé- 
nal militaire, se divisent, comme dans le droit com- 
mun, en criminelles et correctionnelles. 

Les premières sont : la mort, la déportation , la 
détention, les travaux forcés et les fers; toutes sont 
alBictives et infamantes. Les deuxièmes comprennent 
le boulet, les travaux publics et Temprisonnement. 
La peine du boulet est toute militaire; bien que grave 
par sa nature, et surtout par les formes dégradantes 
de son exécution, laquelle consiste à être conduit à 
la parade, à y entendre la lecture du jugement à ge- 
noux , les yeux bandés, et à parcourir le front du 
corps en bataille, les yeux toujours bandés et traînant 
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un boulet (1), elle ne diffère, ni de celle des travaux 
publics, ni de celle de Temprisonnement, quant à son 
effet sur Tétat civil de ceux qui Tout encourue. Le 
double boulet n'^atteint que les individus auxquels a 
déjà été infligé le boulet simple, et qui commettent 
de nouveaux délits pendant leur présence aux ateliers 
de condamnés. À Texpiration de la peine du boulet, 
le condamné militaire peut rentrer dans Tarmée; 
cette peine, comme celle des travaux publics, est pro- 
noncée pour désertion à Tintérieur ; les travaux pu- 
blics sont de plus prononcés pour vente d Wets d'^ha- 
billement. 

Voici maintenant les lieux dans lesquels ces diver- ^ J'^^^^^. 

' Qt repression 

ses peines sont subies. p«o«> 

'^ militaire. 

Après avoir été dégradés, les condamnés aux fers 
sont remis à l'autorité civile. Antérieurement à 1830, 
il existait pour eux un bagne spécial, celui de Lo- 
rient; mais ce bagne ayant été supprimé, le départe- 
ment de l'intérieur, dans un intérêt de moralité qui 
ne permettait pas de confondre les condamnés de cette 
catégorie avec les forçats, décida quils seraient ren- 
ferma dans des maisons centrales, notamment dans 
celle du mont Saint-Michel. Lorsque nous avons visi- 
té cette dernière maison , il s'^y trouvait 200 de ces 
hommes; leur'conduite était satisfaisante, le directeur 
et Taumônier en rendaient le meilleur témoignage. 
Ils n'^avaient d'^ailleurs aucune communication avec 



(i) Arrêté da 19 vendemaire an xii, art. 77. 
n 
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les autres condamnés, dont le nombre s'élevait alors 
à 508. 

Les condamnés au boulet et aux travaux publics 
subissent leur peine dans des ateliers stationnés en 
Afrique. 

Ces lieux de punition sont au nombre de sept, sa- 
voir : trois ateliers de boulet, à Alger, à Cberdiel et 
à Mers-el-Kébir , et quatre ateliers de travaux publics 
à Oran, à Bône, à la Galle et à Tenez. 

Les condamnés sont affectés par le génie et par 
les ponts et chaussées à des travaux d'^utiUté gé- 
nérale. Des détachements sont envoyés sur les 
routes ; les hommes qui sont employés gagnent ordi- 
nairement 75 centimes par jour. 

Quant aux condamnés à Temprisonnement, il faut 
distinguer ceux qui ont à subir plus d'une année de 
cette peine de ceux qui sont condamnés à moins d'une 
année. On dirige les premiers sur des pénitenciers 
militaires, où ils sont soumis à un r^me qui consiste 
dans la détention cellulaire la nuit, et dans le travail 
en commun pendant le jour. 

Saint-Germain, Lyon, Metz, Besançon et Alger, 
renferment cinq établissements de ce genre. 

Le pénitencier de Saint -^îermain, où 500 inilitai- 
res subissent leur peine, est le seul, quant à présent, 
qui soit distribué en cellules ; mais celui de Lyon doit 
être supprimé, et on dispose en ce moment à Avignon 
une maison cellulaire pour le remplacer. Chaque ate- 
lier ou pénitencier est commandé par un capitaine 
ayant sous ses ordres des adjudants et des sous offi- 
ciers de surveillance; par exception, c'est un officier 
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supérieur qui commande le pénitmcier de Saint- 
Germain. Un comptable^ aidé par des adjoints, est 
chargé de Tadministration. Ce personnel est soumis 
aux lois et règlements militaires. 

Dans tous les pénitenciers^ le travail est en pleine 
activité, et les condamnés gagnent en moyenne de 75 
centimes à 1 franc par jour. 

Les condamnés à Temprisonnement pour moins 
d\me année restent enfermés dans les prisons pfaK 
cées près des conseils de guerre. Ces priions reçoivent 
en outre les prévenus, les militaires punis discipli- 
nairement, les militaires voyageant sous Tescorte de 
la gendarmerie, et les condamnés militaires attendant 
une destination. 

Nous avons dit que les condamnés étaient soumis Produit 

. ., do travail. 

au travail. 

Le produit en est réparti ainsi qu'ail suit : 

3/12 pour le trésor; 

3/12 pour la masse individuelle; 

3/12 pour les fonds particuliers; 

3/12 pour la masse d'amélioration de Tordinaire. 

Ce qui rentre au Trésor couvre une partie des dé^ 
penses qu'^occasionue la détention des condamnés. 

La masse d'^amélioration de Tordinaire, en permet- 
tant d'ajouter quelque chose à leur repas, pour lequel 
le Trésor n'^accorde que 20 centimes par jour , de- 
vient pour eux un stimulant. 

La masse individuelle sert à pourvoir, avant tout, 
à Tachât des effets, linge et chaussures des condam- 
nés; c'^est sur cette masse que sont imputés les dégra- 
dations et dégâts qu'ails peuvent commettre. 

2. 
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Les fonds particuliers se composent des envois 
d'argent faits aux condamnés ; on y ajoute une por- 
tion de leur salaire^ afin de les intéresser au travail. 

Des grâces et des réductions de peines sont ac- 
cordées à la suite des inspections, tous les ans aux 
ateliers du boulet, et tous les six mois aux ateliers 
des travaux publics, ainsi qu'eaux pénitenciers et aux 
prisons militaires. Comme à Tégard des lieux de dé- 
tention ordinaire, la première condition pour être 
porté sur le tableau est d'avoir subi la moitié de sa 
peine. 
Grâces. Ces grâces, ou réductions de peine, sont beaucoup 

plus nombreuses que celles qui sont accordées aux 
condamnés jugés par les tribunaux ordinaires; et cela 
se conçoit : les délits qui ont motivé les condamna- 
tions militaires accusent en général une dépravation 
moins grande que ceux que la justice ordinaire a eus 
à punir. Le chiffre des grâces, commutations ou ré- 
ductions de peine, a varié dans les cinq dernières 
années de 2,700 à 4,000. 
Commeiitoii Âprès Texpiration de leur peine ou l'obtention de 
dcs"^». leur grâce, les condamnés libérés sont dirigés sur les 
bataillons d'infanterie légère d'^Afrique; plus tard, 
si leur conduite y est bonne , ils sont rayés de ces 
bataillons pour repasser dans la ligne. De même que, 
lorsque pendant leur détention, et avant leur transfé- 
rement, ils ont fait preuve de repentir et montré le 
désir sincère de rentrer dans de meilleures voies , 
ils sont dispensés de subir Tépreuve des bataillons 
d'Afrique et peuvent être réint^rés immédiatement 
dans des régiments. 
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En général, les condamnés à Temprisonnement se 
montrent soumis; les révoltes sont rares parmi eux, ;^ 
mais la discipline est plus difficile à maintenir dans 
les ateliers de travaux publics et de boulet, où les 
condamnés, travaillant au dehors, jouissent de plus 
de liberté. 

L'^administration de la guerre, à Texemple du mi- 
nistère de la justice, publie depuis 1832 les statisti- 
ques de la répression militaire ; leur examen offre de 
curieux détails et permet d^apprécier la situation mo- 
rale de notre armée. 

La dernière statistique est pour l'année 1852. 
L^effectif moyen de Tarmée soumis à la juridiction des 
tribunaux militaires se composait alors de 369,442 
hommes. Il est toutefois à remarquer que ce chiffre, 
qui présente l'effectif moyen, diffère de celui indiqué 
dans le compte du recrutement et dans les autres 
comptes de la guerre, parce que faction de la justice 
militaire ne s'exerce pas sur les hommes absents par 
congé ou autrement, lesquels sont soumis à la juri- 
diction ordinaire, mais seulement sur Teffectif des 
hommes présents sous les drapeaux. 

Or, sur cet effectif, 5,658 hommes avaient été 
mis en jugement, 7 avaient été renvoyés devant les 
tribunaux ordinaires pour cause d'^incompétence, et 
1174 avaient été acquittés. Le nombre des condamnés 
était donc de 4,477, ce qui faisait 1 sur 83 de Tef- 
fectif de Tannée. 208 avaient été condamnés à mort, 
137 à la déportation, 49 à la détention, et 397 aux 
travaux forcés et aux fers ; mais il est à observer que 
sur ce dernier nombre 229 condamnations avaient 
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été motivées par des faits d'^insubordination et autres, 
purement militaires, que la loi militaire punit de la 
peine des fers proprement dite, et 168 pour des faits 
contre lesquels le Code pénal prononce la peine des 
travaui forcés. 144 avaient été condamnés à la ré- 
clusion^ 224 au boulet, 322 aux travaux publics, 
2,961 à la prison, 3 à la destitution, et 32 à l'amende. 
Ces aperçus sur la criminalité militaire pour Tannée 
1852, comparés aux années antérieures, dénoleqt 
une amélioration sensible dans la moralité de Tarmée. 

Cette amélioration est le résultat des soins que 
prennent les chefs pour instruire le soldat de ses de- 
voirs, et lui faire sentir les avantages de sa soumis- 
sion à la discipline. 

Par suite d^ue mesure prise depuis 1830, il est 
sursis à Texécution de toute sentence de mort ou 
prononçant pour fait d'^insubordination une peine 
afflictive ou infamante, afin que le cfafef de TËtat 
puisse exercer sa clémence eu faveur de ceux des 
coupables qui lui en paraissaient dignes. C^est prin- 
cipalement aux condamnés à la peine capitale que 
cette voie de salut est ouverte. Sur les 208 condam- 
nations de cette nature prononcées en 1852, 182 
ont été Tobjet de commutation de peine, et 26 seule- 
ment ont reçu leur exécution. Ces dernières avaient 
lieu pour des f^its d'^homicide, d^assassinat, ou de 
révolte dans un atelier de boulet. 

L'^armée se compose de plusieurs catégories de mi- 
litaires, savoir: les engage yolontaires, les soldats 
appelés par le sort, les remplaçants et le.s ren- 
gagés. 
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11 est instrticlir de rechercher quelles sont celles 
de ces cat^orîes qui offrent le plus de prise à l'ac- 
tion de la justice militaire; c^est le moyen d'^appré- 
cier la valeur morale de chacune d^elles. 

Les engagés volontaires présentaient en 1852, sur 
un effectif de 59,504 hommes, 1,550 prévenus et 
1,260 condamnés; c'^est 1 prévenu sur 38, et 1 con- 
damné sur 48. 

Les remplaçants, dont le nombre était de 96,500 
hommes, avaient eu 1,770 prévenus et 1,434 con- 
damnés; c'est 1 prévenu sur 54, et 1 condamné 
sur 67. 

Les soldats appelés par le sort, et qui servent en 
personne, avaient, sur un effectif de 165,815 hom- 
mes, 1,417 prévenus et 1,137 condamnés; c'^est 1 
prévenu sur 116, et 1 condamné sur 146. 

Enfin les rengagés, qui présentaient un effectif de 
18,316, avaient eu 41 prévenus et 30 condamnés; 
c'^est 1 prévenu sur 447, et 1 condamné sur 611. 

On voit par là que les engagés volontaires, qiii for- 
ment près du sixième de notre armée, sont ceux qui 
encourent le plus de condamnations; que les rem- 
plaçants, qui en forment un peu plus du quart, en 
comptent moins que les premiers ; que les soldats 
appelés par le sort, qui en composent plus de la 
moitié, en comptent moins encore, et qu'enfin les 
rengagés, qui n'en forment guère que la vingt- 
unième partie, sont cei>x chez lesquels le sentiment 
du devoir est le plus prononcé. 

Si maintenant on envisage la criminalité au point ^^^ll^^^^ 
de vue des diverses armes dont se compose Tannée, »«» di^cTwi 
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en trouve que plus les armes sont spéciales et font 
supposer une solide instruction, plus aussi le service 
exigé est assujettissant pour le soldat, et moins il se 
commet d'^actes punissables. 

Ainsi, Tétat-major n^a présenté qu'Hun prévenu qui 
a été acquitté; le corps de Pintendanoe n'en a eu 
que deux, qui ont été également acquittés. 

La gendarmerie, ce corps qui a montré tant de 
dévouement et donné des gages si précieux au main- 
tien de Tordre, ce corps, recruté avec la plus scru- 
puleuse attention parmi tous les corps de Tarmée, 
siu* un effectif de 24,519 hommes, n'a eu que 12 pré- 
venus, dont 8 ont été condamnés. 

Puis, viennent : le génie qui, sur 7,684 hommes, 
y compris les ouvriers, a eu 66 prévenus et 44 con- 
damnés, ou 1 prévenu sur 118, et 1 condamné sur 
175; et Tartillerie qui, sur un effectif de 28,232 
hommes, en y comprenant les pontonniers, les com- 
pagnies d'^ouvriers d'^artillerie et le corps du train 
des équipages militaires, a eu 302 prévenus et 241 
condamnés; c'^est 1 prévenu sur 93, et 1 condamné 
sur 117. 

Les différents corps de cavalerie, dont Teffectif est 
de 55,080 hommes, donnent lieu à un peu plus de 
poursuites criminelles que les différents corps dMn- 
fanterie; il y a eu parmi les premiei*s 704 prévenus 
et 571 condamnés, ou 1 prévenu sur 78 hommes, 
et 1 co|idamné sur 96, tandis quMl n'^y a eu que 1 
prévenu sur 81 soldats et 1 condamné sur 100 parmi 
les seconds, qui comptaient 223,255 hommes. 

Toutes ces différences s^expliquent, comme nous 
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le disions, par le degré dinstruction des corps, par 
les garanties résultant, quant à quelques-uns, du 
mode de leur composition, et par l'activité de certains 
services, qui, imposant au soldat des exercices mul* 
tipliés, absorbât davantage son temps et éloignent 
de lui Toccasion et la pensée du mal. 

La l^on étrangère, formée d''hommes de toutes 
les nations et qu'aune loi défend d'^employer dans 
rintérieur de la France, se compose de deux régi- 
ments dont l'effectif, en 1852, éUit de 4,138 
hommes. Ctftte légion avait fourni 113 prévenus et 
92 condamnés, c'est-à-dire 1 prévenu sur 37, et 1 
condamné sur 45. 

Enfin, les corps dans lesquels la mise en préven- 
tion et les condamnations sont les plus nombreuses 
sont les trois bataillons dinfanterie l^ère d'^Âfrique; 
ce qui se conçoit, puisque ces corps se recrutent 
d'^hommes qui ont déjà encouru des peines correc* 
tionnelles. On compte parmi eux 1 prévenu sur45y 
et 1 condamné sur 17. 

Si maintenant on considère le nombre d'^actes pu- 
nissables dans ses rapports avec le nombre des an- 
néees de service de chaque soldat, on trouve encore 
des résuhats dignes d'intérêt. 

Ainsi, il se commet moins de délits dans la pre- 
mière année du service militaire que dans les années 
suivantes. Le soldat encore imbu de Tesprit de fa- 
mille, des bonnes traditions du foyer, des notions 
religieuses qu'a recueillies son jeune âge, résiste un 
certain temps aux influences de la vie de garnison. 
On ne compte dans Tarmée pour cette première 
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année qne 655 prévenus, et 541 condamnations. 
Cest insensiblement et à mesure que ces influences 
agissent sur lui, qu'ail se livre aux désordres, lesquels 
arrivent à leur paroxysme dans les deux années sui- 
vantes, c'^est-à-dire de la première à la troi^ème. 
Pour cette deuxième période il y a eu 1,441 préve- 
nus, et 1,205 condamnés. 

Ge temps écoulé, et pendant celui qui sépare la 
troisième année de la cinquième, le sddat est plus 
rompu au service et aux devoirs qu'ail impose, sa con- 
duite devient plus régulière, le chiffre des prévenus 
descend alors à 1,450, et celui des condamnés, à 
1,180. Enfin, de cinq à sept ans, le soldat a ac- 
quis un tel empire sur lui-même, que ce chiffre 
n'^est plus pour les prévenus que de 668, et pour les 
condamnés que de 514. Ces chiffres sont à peu près 
les mêmes pour les militaires qui ont passé sept ans 
sous les drapeaux. 

De là on peut conclure que, la première fougue 
du soldat, qui a eu lieu dans la seconde et la troisième 
année de son service, une fois passée, il se plie à la 
discipline, et que chaque année nouvelle signale de 
sa part un nouveau progrès dans le bien. 

Nous devons remarquer enfin, pour Thonneur des 
officiers de Tarmée, que parmi eux les faits qui don- 
nent lieu aux poursuites sont très-rares. Sur un total de 
19,439 officiers de toutes armes, il n'y a eu en 1862 
que 1 8 prévenus seulement, et seulement 9 cohdamnés. 

Quant aux élèves des écoles militaires, un seul 
pendant son séjour à Técole a été mis en prévention 
et condamné. 
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En résultat : le corps des sous-officiers de Tarmée, 
au nombre de 25,003, a eu dans la même année 
116 prévenus et 70 condamnés, ou 1 prévenu sur 
216, et 1 condamné sur 357; les caporaux et bri- 
gadiers, au nombre de 30,684, ont eu 222 prévenus 
et 148 condamnés; c''est 1 prévenu sur 138 et 1 
condamné sur 208; les soldats, parmi lesquels se 
trouvent compris les musiciens, les tambours, ou- 
vriers, etc., au nomlNre de 288,067, ont en 4,421 
prévenus et 3,635 condamnés, ce qui fait 1 prévenu 
sur 65 hommes, et 1 condamné sur 79. 

Disons enfin, à Thonneur de notre armée, qu'acné 
n^a eu que 259 condamnations pour désertion; que 
sur ce nombre une seule désertion avait eu lieu à 
Pennemi, et 59 seulement à Tétranger. 

Mais il est affîgeant d'*avoir à dire, et cette obser- Baoport 
vation semble au premier coup d'^œil se concilier dif- actes coupables 
ficilement avec Tun des résultats que nous avons vinstracUoD. 
constatés plus haut, qu'ail y a dans Tarmée un beau- 
coup plus grand nombre de prévenus qui ont eu 
un commencement d'instruction, c'^est-à-dire qui 
savent seulement lire et écrire, que de ceux qui sont 
complètement illettrés. Ainsi, en 1852, sur 5,658 
soldats mis en jugement, 3,802 savaient lire et 
^rire, et avaient pu conséquemment signer leur in- 
terrogatoire; c^est plus des deux tiers. Le ndmbre 
des signataires avait été en 1848 de 3,341, en rai- 
son de 5,436 interrogés; en 1849, de 4,648 sur 
7,378 prévenus, de 4,150 sur 6,185 en 1850, et 
de 3,925 sur 6,049 en 1851. 

Un tel fait donnerait lieu de douter quHuie cer- 
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taiue instruction servît de préservatif contre l'^entraî- 
nement des mauvaises passions ; mais n'^est-ce pas 
plutôt parce qu'elle est incomplète et qu'aune mau- 
vaise direction lui a été donnée qu'acné est impuis- 
sante à les corriger ? 

§ m. — JUSTICE DISCIPLINAIRE. 

Nous ne pouvons terminer ce qui concerne les ju- 
ridictions militaires, sans parler dHme justice disci- 
plinaire qui s'^exerce dans les régiments, en dehors 
de ces juridictions. 

Cette justice fut organisée par Tordonnance du 1*' 
avril 1818, à Tégard des soldats qui, sans avoir com- 
mis de délits de nature à les rendre justiciables des con- 
seils de guerre, persévèrent néanmoins, par des fautes 
et contraventions que les peines de simple discipline 
ne suffisent pas à réprimer, à porter le trouble et le 
mauvais exemple dans les corps dont ils font partie. 
Ces soldats sont incorporés dans les compagnies dé- 
tachées organisées à cet effet, sous la dénomination 
de compagnies de dùeipline. 
Compagnies Ces Compagnies sont divisées en deux classes : 
et Tune, qui prend la dénomination de compaqnies de 

de fusiliers. . . j »• ^ * - t .,-. • . 

ptonniersy destinée a recevoir les mihtaires qui, par 
la nature des torts dont ils se rendent coupables, ou 
par la continuité de leur mauvaise conduite dans les 
compagnies de fusiliers, doivent être soumis à un ré- 
gime plus sévère. Ces compagnies reçoivent aussi, 
en vertu d'aune ordonnance du 11 octobre 1820, les 
jeunes soldats faisant partie des contingents mis eu 
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activité, qui se sont mutilés volontairement pour se 
soustraire au service militaire. Uautre classe, sous le 
nom de compagnies de ftuiliersj se compose des mili* 
laires que Taccomplissement régulier de leurs devoirs 
dans les compagnies de pionniers rend susceptibles 
d'hêtre renvoyés prochainement dans les corps de la 
ligne. Ils y sont effectivement admis lorsquMls ont 
donné des gages suffisants d'^amendement. 

L'envoi dans les compagnies de pionniers et de fu^- 
siliers a lieu en vertu d'une décision d*un conseil de 
discipline, composé dans chaque régiment d'^un chef 
de bataillon, des trois plus anciens capitaines et des 
trois plus anciens lieutenants, pris hors du bataillon 
auquel appartient le militaire inculpé. Celui-ci est 
appelé et entendu dans ses défenses ; sont aussi en- 
tendus le chef et Tadjudant-major du bataillon, ainsi 
que le capitaine de la compagnie. 

En 1852, 555 soldats sont sortis des différents 
corps de Tannée pour être envoyés dans les com- 
pagnies de discipline, et 25 jeunes soldats qui avaient 
simulé des infirmités, ou qui s^étaient mutilés pour 
se soustraire au service, ont été incorporés dans les 
compagnies de pionniers. 

L^effectif des compagnies de fusiliers de discipline 
et de pionniers était, en 1852, de 1,577 hommes, 
parmi lesquels il y avait eu 63 prévenus et 43 con- 
damnés, ce qni présente la proportion pour les mises 
en jugement de 1 sur 25, et pour les condamnations 
de 1 sur 37. 

Mais ce qu'ail convient de faire remarquer, c'est Gawmwi 
combien la justice militaire est paternelle et indiil- u jundicUon 

militaire. 
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gente, de quelle sollicitude elle environne les pré- 
venus, avec quel soin elle veille à abréger la durée de 
leur détention préalable, afin d'^arriver promptement 
à une décision dont la célérité est autant dans lenr 
intérêt propre que dans cdui de la discipline ; car il 
importe, pour la maintien de celle-ci et pour que 
Texemple soit salutaire^ que la punition ne se fasse 
pas attendre, et qu^elle suive de près le fait qui ta 
motive. 

Le soldat prévenu trouve en effet les plus pré- 
cieuses garanties, soit dans la composition des con- 
seils de guerre permanents, où les différents grades 
de Tarmée sont représentés, soit dans le nombre de 
voix exigé pour une condamnation, 5 sur 7, soit 
dans la mansuétude de ces conseil^, car près du Uers des 
prévenus qui comparaissent devant eux est ordinai- 
rement acquitté, soit dans le recours aux conseils de 
révision, chargés de maintenir la rigoureuse obser- 
vation des formes protectrices des prévenus, soit dans 
Taction de la cour de cassation, qui met un soin vi- 
gilant à ce qu'^aucnne des immunités que le pré- 
venu a le droit de réclamer ne lui fasse défaut, soit 
enfin dans cette dernière chance de salut qui bii est 
offerte, la clémence du chef de TÊtat, puisque au- 
cune sentence de mort, ou prononçant, pour les cas 
d'insubordination, des peines afflictives ou infa- 
mantes, ne peut étœ exécutée sans son approbation. 
Durée Quant au peu de durée des détentions préventives. 

des détenUons , * *• »• j i . . .... „ / 

préTeotiTes. Ics statistiqucs de la justice militaire pour Tannée 
1852 constatent que, parmi les prévenus, 32 sur 100 
ont été jugés dans le mois du délit, 35 pour 100 
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dam les deux mois, et 33 pour 100 après les deux 
mois* Ces difi'érences dans les délais qui se sont 
écoulés entre la perpétration du fait incriminé et le 
jugement dépendent de diverses causes qui trouvent 
leur explication dans les statistiques elle&-mémes : 
elles proviennent d'^abord, et ici nous ne faisons que 
les copier, des incidents qui surviennent pendant le 
cours du procès, ensuite de la nature des affaires et 
de Téloignement des témoins entendus. Il faut re« 
marquer en outre qu'Hun certain nombre de prévenus 
ne sont pas mis sous la main de la justice aussitôt 
après la perpétration du crime ou du délit, et qu'^ainsi 
la détention préventive n'^a pas duré toujours autant 
de temps qu'il s'en est écoulé entre Fépoque où il a 
été commis et le jugement définitif. Cela s'^applique 
surtout aux déserteurs et aux insoumis, qu^ souvent 
restent plusieurs années en état d'^abseace illégale, et 
ne peuvent être jugés qu'^après avoir été arrêtés ou 
après s'^être constitués prisonniers, puisque ces délits 
ne peuvent jamais être jugés par défaut 

S^il est d^ailleurs satisfaisant de pouvoir constater Barété 
que les récidives parmi les militaires sont rares, il 
faut tenir compte de ce que les condamnés à cer- 
taines peines entrent, après qu'ils les ont subies, 
dans des corps où la sévérité de la discipline est pour 
eux un frein salutaire, dont une surveillance spéciale 
double Tefficacité. Il faut tenir compte aussi de ce 
que, si e'^est après Texpiration de leur temps de ser* 
vice que les militaires déjà condamnés commettent 
de nouveaux crimes ou délits, ils sont jugés par les 
tribunaux ordinaires, et leur récidive alors est com- 



des récidiTes, 
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prise dans les statistiques du ministère de la justice. 
Du reste, cette rareté des récidives est telle, que 
les statistiques de la justice militaire négligent de les 
constater; c'est surtout parmi les soldats condamnés 
pour vente d'effets qu'elles ont lieu. Ces sortes de dé- 
lits sont le plus souvent commis par des militaires 
qui désirent changer de régiment pour passer en 
Afrique, ou qui cherchent à se procurer les moyens 
de satisfaire leur goût pour les liqueurs fortes. 
Dépenses L'administration de la justice militaire coûte à 

""mâiff TEtat, en frais généraux, en traitements, frais de 
procédure ou établissements pénitenciers, d'après les 
crédits accordés pour Tannée 1856, la somme de 
1,080,188 francs. Dans cette somme, les frais gé- 
néraux de justice sont compris pour 433,900 francs , 
ceux occasionnés par les ateliers de militaires con- 
damnés au boulet ou aux travaux publics pour 
158,780 fr. ; ceux des pénitenciers militaires pour 
200, 154 fr. ; et en6n les frais de gîte et de geolage, 
pour 287,354 fr., mais sur la somme de 1,080,188 
francs, à laquelle s'élèvent lesfrais de justice militaire, 
il faut imputer celle de 93,000 fr., produit des tra- 
vaux des ateliers de condamnés, et celle de 1 02,000 fr. , 
valeur des travaux dans les pénitenciers, ce qui pour 
les deux produits réduit les dépenses pour frais de 
justice à 885, 188 fr. 

Indépendamment des établissements pénitenciers qui 
sont en France, il en est de disciplinaires en Algérie 
qui méritent d'être mentionnés ; ce sont, en premier 
heu, l'établissement de Lambessa, qui renferme les 
transportés de 1848 et les repris de justice; leur ef- 



POUa LES ARMÉES DE TERRE ET DE MER. 33 

feclif est de 500, leur dépense figure aux mêmes 
crédits de 1856 pour 320,000 fr. ; en second lieu, 
les colonie pénitentiaires qui renferment les trans- 
portés de 1841 , dont Teffectif est de 2,200 et qui 
coûtent au Trésor 650,000 fr. — Ces dépenses ten- 
dent à diminuer, car, d'^après les crédits de 1855, la 
première s^élevait à 500,000 fr., et la seconde à 
750,000 fr., ce qui pour les deux établissements fait 
une réduction de 280,000 fr. 

§ IV. — COMMISSIONS MILITAIRES. 

A côté des tribunaux chargés de maintenir l'ordre 
et la discipline dans Tarmée, il en est d'autres, éga- 
lement composés de militaires, qui, à des époques 
de désastreuse mémoire et pour des cas exceptionnels, 
ont été substitués à la justice ordinaire : ce sont les 
commissions militaires. 

Ce fut en 1793 que les premières commissions de 
ce genre furent instituées ; on les chargea de juger 
dans les vingt-quatre heures les émigré qui, ayant 
porté les armes contre leur patrie, seraient arrêtés, 
soit en France, soit en pays ennemi ou conquis. Les 
condamnés étaient livrés à Texécuteur, et mis à mort 
d&ns le même délai. 

Ces commissions étaient composées de 5 membres 
nommés parle chef de Tétat-major de la division de 
Tannée dans retendue de laquelle les émigrés étaient 
saisis (1). 



(1) Loi du 28 mars 1793, et loi du 35 brumaire an ui. 
n 3 
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Lors du coup (i''Elat de fructidor an v, il fui dé- 
crété que les émigrés saisis dans Tintérieur ne se- 
raient pas jugés, comme ils Tavaieut été jusque-là, 
par les tribunaux ordinaires , qu'ails le seraient par 
des commissions militaires; mais celles-ci, au lieu 
d'être composées de 5 membres seulement, comme 
dans le cas prévu par les lois précédentes, où il s'a- 
gissait de juger Témigré qui avait porté les armes 
contre la France, le furent de sept, nommés par le 
général commandant la division (1). Leur jugement 
ne pouvait être attaqué par recoui*s à aucun autre 
tribunal, il devait être exécuté dans les vingt-quatre 
heures de sa prononciation. 

D'autres commissions militaires de cinq membres 
étaient également établies pour juger les Français ou 
les étrangers, convaincus d'^espionnage dans les pla- 
ces de guerre ou dans les armées (2), ainsi que pour 
juger les embaucheurs (3). Cependant, lorsqu'^en bni- 
maire an v des conseils de guerre permanents eurent 
été créés dans les armées et dans les divisions mili- 
taires de rintérieur, ils furent exclusivement chargés 
de connaître des crimes d'^embauchage et d'^espion- 
nage, et, à cet égard, les lois antérieures furent rap- 
portées; mais les commissions militaires furent réta- 
blies sous le gouvernement consulaire ; seulement elles 
furent composées de sept membres, parmi lesquels 



(1) Loi du 19 fructidor an t. 

(2) Loi du 16 juin 1793. 

(3) Loi du 4 Divtec an ly. 
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se trouvait l^officier faisant fooction de rapporteur; 
leurs décisions, comme celles dont nous avons fait 
mention plus haut, ne pouvaient être attaquées par 
recours à aucun autre tribimal, et elles étaient de 
même exécutées dans les vingt-quatre heures. 

D'^autres commissions militaires furent chargées 
d'^appliquer les peines encourues par les prisonniers 
de guerre sortis, sans la permission du Gouverne- 
ment, du lieu fixé pour leur résidence. Elles étaient 
d'^abord de cinq membres (1); elles furent ensuite de 
six, au nombre desquels devait se trouver un officier 
de gendarmerie comme rapporteur, et alors la com- 
pétence de ces commissions s'^étendit à tous les délits 
commis par les prisonniers de guerre dans retendue 
de toute la France (2). 

Enfin, la juridiction des commissions militaires 
embrassait tous les délits dont étaient prévenus les 
condamnés au boulet et aux travaux publics. Ces 
• commissions se composaient, pour ce cas, du com- 
mandant de la place, de quatre officiers supérieurs les 
plus anciens du grade le plus élevé dans la garnison, 
et du commandant de la gendarmerie de la place, 
lequel remplissait les fonctions de rapporteur. Elles 
prononçaient contre les condamnés au boulet, la mort, 
une plus longue détention, ou le double boulet; et 
contre les condamnés aux travaux forcés, la même 
peine de mort, le boulet pendant un temps qui ne pou- 



Ci j Loi da 9 prairial an m. 
(9) Loi du 17 frimaire an xit. 
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vait excéder dix ans, ou une prolongation de peine (1). 

On voit par ce rapide exposé la différence qui exis- 
tait entre les commissions militaires et les conseils de 
guerre permanents , dont nous avons fait connaître 
Torganisation. 

Les premières se formaient pour chaque affaire, 
et étaient dissoutes immédiatement après; les der- 
niers, en état de permanence, sont composés de 
membres qui conservent leurs pouvoirs au moins une 
année; et quoique le général commandant ait la fa- 
culté de les changer pour le bien du service, néan- 
moins ce changement ne peut avoir lieu pour le ju- 
gement d\m délit à raison duquel le prévenu est déjà 
arrêté, ou à Tégard duquel Pinformation est com- 
mencée. 

Autant les commissions militaires pouvaient, par 
leur composition faite pour la circonstance, et aussi 
par Textrême rapidité de Tinstruction et du jugement 
inspirer de justes ombrages à ceux qui étaient tra- 
duits devant elles, autant les conseils de guerre per- 
manents leur offraient toutes les garanties d'aune 
bonne et impartiale justice. 
Dernière Le dernier usage qui fut fait des commissions mi- 

eommission . ^ i« i j i i i • 

militaire. litaircs eut licu lors de la coupable nisurrection qui 
vint afOiger un des départements de la France dans 
les premières années de la Restauration. 

Ce n'^était point assez qu^au chef-lieu de ce dépar- 
tement, il y eût une cour prévôtale en exercice qui, 



(1) Loi du 19 vendémiaire ao xii. 
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quatre jours après, prononça trois arrêts de mort 
immédiatement exécutés ; cette justice fut trouvée trop 
leute. Outre un conseil de guerre dit permanent, 
composé de huit officiers ou sous-officiers, avçc mis^ 
sien de juger les rebelles qui avaient fait partie de 
rinsurrection, une commission militaire, composée 
de cinq membres et d\in rapporteur, fut spéciale- 
ment chargée déjuger les habitants qui auraient don- 
né asile aux insurgés ou chez lesquels on aurait trou- 
vé des armes; et pour inspirer plus d'^effroi, un sim- 
ple arrêté du préfet et du lieutenant général, agissant 
en vertu de pouvoirs qu'ails disaient leur avoir été dé- 
l^ués, édicta des peines, ordonna que la mort serait 
infligée à ceux qui seraient jugés coupables, et que 
leur maison serait rasée , entreprenant ainsi sur les 
attributions exclusivement dévolues à la puissance 
législative. 

La création de cette commissioa était une viola- 
tion flagrante delà charte de 1814, dont les articles 
62 et 63 portaient que nul ne serait distrait de ses 
juges naturels, et qu'ail ne pourrait être créé^ ni des 
commissions militaires, ni des tribunaux extraor- 
dinaires. 

De sanglantes exécutions se succédèrent dans ce 
département; mais au lieu de produire l'intimidation 
comme on s'^en était flatté, elles soulevèrent le senti- 
ment public, et bientôt le Gouvernement, plus éclai- 
ré, se vit forcé de rendre à la justice son cours or- 
dinaire. 

Depuis lors, les commissions militaires n'^ont plus 
été rétablies. 
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Si le tableau que nous venons de présenter de 
Tadministration de la justice pénale, spéciale à Far- 
inée de terre, qr.oique tracé à grands traits, a pu eu 
donner une idée suffisante, nous le devons aux com- 
munications bienveillantes que nous avons reçues de 
Tadministration de la guerre, et particulièrement à 
celles du jurisconsulte distingué placé à la tète du 
bureau de la justice militaire, M. de Chénier, dont 
les savants ouvrages sont devenus, à juste titre, les 
guides les plus sûrs des tribunaux de cet ordre 
de juridiction. 

CHAPITRE IL 
TrilNiMiax maritli 



Ce n'^est pas seulement l'armée de terre qui a ses 
tribunaux, la marine a également les siens. 

C^était Tordonnance du 25 mars 1765 qui, avant 
la révolution française , réglait la juridiction mari- 
time, traitait des crimes et des délits, et déterminait 
les peines à infliger ; elle avait renouvelé, avec très- 
peu de changements, celle du 15 avril 1689. 

Cette juridiction prenait le nom d'^amirauté^ à sa 
tête était Tamiral de France, dont la charge était 
Tnne des plus considérables du royaume; c'était en 
son nom que la justice maritime était rendue, et elle 
embrassait tous les faits de mer, piraterie, pillages, 
désertion des équipages, et, généralement, tous les 
crimes commis sur la mer, dans les ports, havres et 
rivages. 
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Les crimes et délits commis par les matelots et les 
troupes de la marine étaient jugés par les conseils de 
guerre qui siégeaient sur le vaisseau amiral, ou dans 
un lieu de Tarsenal disposé à cet effet, et qui étaient 
composés des officiers généraux ou des principaux 
officiers, au nombre de sept, selon le grade ou la po- 
sition des prévenus. Pour donner une idée deTesprit 
dans lequel ces conseils étaient institués, il nous suf- 
fira de dire, qu^à moins de circonstances extraor- 
dinaires , ils ne siégeaient jamais les jours de fête , 
que les membres devaient être k jeun , et qu'^avant 
d'entrer en séance, tous étaient tenus d'^assister h la 
messe. 

Outre les conseils de guerre maritimes, il y avait 
les emmU de marine^ qui s'^assemblsûent extraordinai- 
rement par ordre du roi, pôiv examiner la conduite 
des officiers généraux et autres, chargés du comman- 
dement des escadres, divisions ou vaisseaux, relative- 
ment aux missions qui leur avaient été confiées. 
L^rdonnance de 1776 réglait tout ce qui concernait 
ces conseils. 

La loi du mois d'^août 1790, connue sous le nom orgaDisation 
de Code pénal des vaisseaux, et celle du mois d'^octobre 
<791, qu'ion pourrait appeler Code pénal des arsenaux, 
abrogèrent toute la législation antérieure. 

La première de ces lois institua deux espèces de 
tribunaux maritimes : Tun de ces tribunaux, qui pre- 
nait le nom de conseil de justice, jugeait tous les délits 
correctionnels ; il était composé de cinq officiers, dont 
le commandant du bâtiment auquel appartenait Tin- 
culpé ne pouvait faire partie; Tautre, appelé con^et/ 
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martial, prononçait sur les crimes emportant la peine 
des galères ou la mort; il était composé de onze ju- 
ges du grade de capitaine ou de lieutenant; il fallait 
sept voix pour la condamnation aux galères, et huit 
pour la condamnation à mort. 

Mais dans les conseils de justice, comme dans les 
conseils martiaux, les juges se bornaient à appliquer 
la peine ; un jury, composé de sept personnes, dont 
le grade variait selon celui de Taccusé, et qui était 
désigné en nombre double par le commandant du bâ- 
timent, de manière à ce que, soit par les récusations, 
soit par le sort, il fût réduit à sept; ce jury, disons- 
nous, prononçait sur le fait, et cinq voix étaient né- 
cessaires pour la condamnation. 

L'^accusé pouvait se choisir un défenseur à bord du 
bâtiment. Le commandant avait le droit d'^adoucir 
les peines prononcées et de les commuer en peines 
plus légères d'^un degré. Il avait aussi le droit, en cas 
de révolte, de désobéissance ou de lâcheté en pré- 
sence deTennemi, ou dans quelque danger pressant, 
mais après avoir pris l'avis de ses ofOciers, de punir 
le coupable sans jugement. 

Cette législation, aussi humaine que protectrice 
des accusés, parut insuffisante au maintien de la dis- 
cipline sur nos vaisseaux. En nivôse an ii, elle fut 
profondément modifiée : la connaissance de certains 
crimes ou délits fut attribuée, les uns aux tribunaux 
révolutionnaires, les autres à de nouveaux tribunaux 
qui, sous le nom de amseils de dimplinej pronon- 
çaient sans jurés et pouvaient appliquer la peine de 
mort ; ils étaient composés de deux officiers ou sous- 
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officiers mariniers, et de trois matelots, soldats ou 
canonniers. 

Jusque-là, les décisions des tribunaux maritimes 
n'^étaient assujetties ni à l'appel, ni à la révision, ni 
à la cassation. Ce fut la loi du 13 thermidor an vu . 
qui les soumit h cette nouvelle épreuve, si nécessaire 
pour prévenir les erreurs, et qui^ par un salutaire 
effet rétroactif, autorisa le recours en cassation contre 
tous les jugements rendus antérieurement. 

Un décret du 22 juillet 1806 fit complètement 
disparaître le jury des tribunaux maritimes, comme 
il avait disparu en Pan m des tribunaux de Farméc de 
terre. 

Sans nous étendre davantage sur les diverses phases ^^c'ûeliîe!.**" 
qu'août éprouvées ces sortes de juridictions, nous di- sixjoridiciion». 
rons qu''aujourd''hui, elles se divisent en six catégo- 
ries, savoir: 

Les conseils de justice ; 

Les conseils de guerre maritimes : 

Les tribunaux maritimes ; 

Les tribunaux maritimes spéciaux ; 

Les conseils de guerre maritimes permanents ; 

Et les conseils de révision maritimes aussi perma- 
nents. 

Nous allons parcourir rapidement chacune de ces 
juridictions, dont les unes rendent la justice à bord 
des vaisseaux, et les autres la rendent à terre. 
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§ 1*'. JURIDICTION A BORD DES VAISSEAUX. 

CONSEILS DB JUSTICE. 

Les conseils de justice connaissent de tous les dé- 
lits commis à bord des bâtiments de PËtat par les 
marins, les militaires de Tarmée de t«rre, les passa- 
gers civils, et généralement tous les individus embar- 
qués, quelle que soit leur position à bord ; ils con- 
naissent encore de tous les délits commis sur les bâti- 
ments en armement ou en désarmement dans le port, 
et qui ne sont relatifs ni à la police, ni à la sûreté des 
ports et arsenaux, ni au service maritime de Parsenal. 

Ces conseils sont composés de cinq officiers, y 
compris le pi*ésident, qui doit être le commandant 
du bâtiment sur lequel est embarqué le prévenu. Leur 
âge n'^est point déterminé; ils doivent, autant que 
possible, être choisis parmi les officiers de ce bâti- 
ment. L'agent comptable remplit les fonctions de 
greffier. 

Cest en vertu d\me plainte ou d^m procès-ver- 
bal, constatant le délit, que la justice du conseil 
est saisie. Ce conseil est convoqué par le comman- 
dant du bâtiment s'^il est commandant supérieur, 
ou diaprés les ordres de son chef. Il s'^assemble 
sur le pont ; Taccusé est interrogé, et peut avoir un 
défenseur; les témoins sont entendus et confrontés; 
le rapporteur, qui a été désigné par le président, 
soutient l'accusation , le président recueille les voix, 
en commençant par le grade inférieur; il opine le 
dernier. Le jugement, formé à la majorité, est rédigé 
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par le greffier et remis au commandant, qui en or- 
donne rexécution. Il est lu auparavant au condamné 
par le même greffier, en présence de tout Téquipage 
assemblé, la garde sous les armes. Si la peine est af- 
flictive^ le commandant doit être sur le pont, à la tête 
de son état-major; il a le droit de la commuer en 
une peine plus légère d'^un degré seulement. Ce droit, 
lors même qu^il a un chef supérieur, est inhérent à 
sa personne. 

Le conseil de justice n'^est compétent pour juger 
le prévenu, qu'autant que la peine encourue ne lui 
parait pas devoir être plus grave que celle de la cale 
ou de la bouline. La première de ces peines, on le 
sait, consiste à suspendre le condamné à la vei^ue 
du grand mât et à le plonger plusieurs fois dans la 
mer. La seconde consiste à le faire passer entre deux 
haies de matelots, qui le frappent avec des gar- 
cettes. 

S'*il résulte de Texamen de Taffaire que la peine 
encourue doive être plus grave, le conseil se déclare 
incompétent, et sa déclaration, qui exprime les mo- 
tifs sur lesquels elle est fondée, est remise à qui de 
droit, pour examiner s'^il y a lieu de traduire le pré- 
venu devant un conseil de guerre maritime, lequel 
juge définitivement, quel que soit le mérite de la 
déclaration du conseil de justice. 

Ainsi, ce dernier conseil, assimilé jusqu'^à un cer- 
tain point à nos tribunaux correctionnels, ne connaît 
que des délits qui n'ont pas une certaine gravité. 



CompéteDce. 
Peines. 
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§ II. — CONSEILS DE GUERRE MARITIMES. 

Les conseils de guerre maritimes sont seuls com- 
pétents pour prononcer sur les délits commis par les 
personnes embarquées sur les vaisseaux et bâtiments 
de TÉtat au jugement desquels il n'a pas été pourvu 
par les dispositions précédentes. 

Ces conseils sont composés de huit juges au moins, 
y compris le président; chacun de ces juges doit être 
âgé de vingt-cinq ans accomplis, et nommé parmi les 
officiers généraux et les plus anciens capitaines de 
vaisseau ou de frégate. 

Si c'*est un officier, ou tout autre ayant rang d'*of- 
ficier, qui est traduit devant le conseil de guerre, 
les juges sont nommés par TEmpereur ; si le prévenu 
est tout autre qu'Hun officier, ils sont ùommés, soit 
par le préfet maritime, soit par le commandant en 
chef des forces navales, selon que le conseil a dû être 
convoqué par Tun ou par Tautre. Le rapporteur, 
nommé par TEmpereur, par le préfet maritime ou 
par le commandant en chef des forces navales, doit 
être âgé de vingt-cinq ans ; c'^est lui qui proràde à 
rinstruction, qui entend les déclarations des té- 
moins, qui interroge le prévenu , qui lui donne un 
défenseur, sMl ne fait pas ce choix lui-même. 

Les séances du conseil de guerre sont publiques, 
et néanmoins, comme pour les tribunaux de Tarmée 
de terre, le nombre des spectateurs ne peut excéder 
le triple de celui des juges. 

L'^accusé comparait libre et sans fers, accompagné 
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de son défenseur ; il est admis à proposer les moyens 
de récusation qu'il peut avoir contre les témoins. 
Ceux-ci entendus, le rapporteur résume les débats et 
donne ses conclusions ; Faccusé, soit par lui-méme> 
soit par son conseil, propose ses moyens de défense. 
Les juges opinent à huis clos et sans désemparer ; ils 
ne sont point autorisés, comme dans les juridictions 
ordinaires, à admettre les circonstances atténuantes. 
Les jugements sont rendus à la majorité absolue des 
voix ; en cas de partage, Tavis le plus doux prévaut. 
Les portes du conseil s'ouvrent alors, et le président 
prononce le jugement en présence de l'auditoire ; 
puis, le greffier se transporte à la prison et en donne 
lecture au condamné. 

Indépendamment de la répression par les con- ^**dw '^^ 
seils de discipline et par les conseils de guerre ma- commandanis. 
ritimes , la loi arme les commandants d'^un pouvoir 
discrétionnaire suffisant pour que si, à tel moment 
donné, il est urgent que cette répression soit prompte 
pour être efficace, ils puissent, par un exemple 
énergique et salutaire , contenir Péquipage qui est 
sous leurs ordres. 

Dans les cas extrêmes, tels que ceux de lâcheté 
devant Tennemi, de rébellion ou de sédition, et de 
tous autres crimes commis dans quelque danger pres- 
sant, le commandant peut donc, sous sa responsa- 
bilité, punir ou faire punir les coupables sans for- 
malité. Toutefois, il est tenu de dresser procès- 
verbal de révénement, et de justifier, devant le 
conseil de marine, dfe la nécessité où il s'^est trouvé, 
de faire usage de la faculté dont la loi Ta investi. 
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Ce pouvoir, ooDcédé à un seul homme, peut pa- 
raître exorbitant; mais on l'a jugé nécessaire pour 
retenir chacun dans le devoir, et on peut dire, à 
rhonneur de notre marine, que, depuis le décret im- 
périal de juillet 1806, qui Ta conféré aux com- 
mandants des bâtiments de TElat, il n^y a pas eu 
d'^exemple qu'ail en ait été fait abus. 

Telles sont les formes d'après lesquelles s^exerce la 
justice maritime à bord des vaisseaux. 

S IlL — JURIDICTIONS MARITIMES A TBRRB. — TRI- 
BUNAUX MARITIMES. 

A terre, la justice pénale est administrée par les 
divers tribunaux dont nous allons faire connaître Tor- 
ganisation, et d'^abord : 

Par des tribunoM maritimes qui , aux termes du 
décret du 12 novembre 1806, connaissent de tous 
les crimes et délits commis dans Pintérieur des ports 
et arsenaux ou dans les établissements qui en dé- 
pendent, et relatifs soit à la police, soit au régime 
intérieur de ces établissements, soit au service mari- 
time, et quand même les auteurs et complices du 
crime ne seraient ni gens de guerre, ni attachés à la 
marine; mais depuis la charte de 1830, et d'^après 
la jurisprudence de la cour de cassation, conforme à 
celle qu^elle a adoptée pour les tribunaux des armées 
de terre, et à laquelle le Gouvernement a adhéré, les 
tribunaux maritimes sont incompétents pour juger 
des crimes commis par les individus non attachés à 
la marine, lesquels sont renvoyés devant la juridiction 
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ordinaire. Il en est de même pour les crimes commis 
dans rintérieur des ports et arsenaux qui ne se rap- 
portent ni à leur police, ni à leur sûreté, ni au service 
maritime ; les coupables sont jugés par les tribunaux 
compétents, comme si ces crimes eussent été commis 
hors du port ou de Tarsenal. 

Les tribunaux maritimes connaissent encore de 
toutes les infractions aux ordonnances et règlements 
concernant la police et la sûreté des bagnes et des 
chiourmes, de tous les crimes et délits qui y sont re- 
latifs; ils ont compétence pour juger les forçats, les 
gardes-chîourmes, les employés du bagne. 

Si, à bord des vaisseaux, la justice est rendue par 
deux tribunaux différents, le conseil de justice et le 
conseil de guerre maritime, selon le plus ou moins 
de gravité des faits, à terre, il en est autrement : 
le tribunal maritime y est chargé de la répression de 
tous les crimes et délits, et même des contraventions 
simples; il juge également, en matière de police, 
toutes les fois que la peine disciplinaire encourue 
doit excéder huit jours de prison. 

Les tribunaux maritimes sont dissous aussitôt après 
le jugement de raffaire pour laquelle ils ont été con- 
voqués. Le magistrat chargé de Tinstruction et des 
fonctions du ministère public, le commissaire rap- 
porteur et le greffier, sont seuls permanents. 

Le tribunal est composé de huit juges, âgés de 
vingt-einq ans accomplis ; le président doit être con- 
tre-amiral, s^il y en a un au port, et, à son défaut, 
Tofficier le plus élevé en grade est appelé à présider; 
les autres juges sont deux capitaines de vaisseau, 
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deux commissaires de marine, im ingénieur maritime 
et deux membres du tribunal civil de l'arrondis- 
sèment. 

C'est le préfet maritime qui convoque le tribunal 
et qui désigne le président et les juges appartenant à 
la marine ; les deux juges civils sont daignés par le 
président du tribunal. 

Le commissaire rapporteur est nommé par le chef 
de TËtat ; il n'^est pas tiré du corps de la marine ; 
d'^après le décret du 12 novembre 1806, il doit 
réunir les conditions d'éligibilité exigées des pro- 
cureurs généraux, institués alors près des cours de 
justice criminelle ; il faut donc qu'il soit licencié en 
droit. Le greffier est également à la nomination du 
chef de l'État. 
où rSdeni B y a un tribunal maritime dans chacun des cinq 

les tiibanaux grauds ports militaires de Brest, Toulon, Rochefort, 

maritimes. «-' r 77 > 

Cherbourg et Lorient. Mais s'il arrivait que dans les 
arsenaux des ports secondaires, il se commit des cri- 
mes ou délits de la compétence des tribunaux mari- 
times, il en serait institué un pour la circonstance, 
qui se composerait du même nombre de juges, en 
prenant toujours les officiers les plus anciens et les 
plus élevés en grade, présents dans le port, ou en ap- 
pelant au besoin des gradués en droit près le tribunal 
civil du lieu. Dans ces cas, le procureur impérial fait 
les actes attribués aux commissaires rapporteurs, et 
remplit les fonctions du ministère public. Un commis 
de marine, désigné par le chef du service maritime, 
remplit les fonctions de greffier. 
Aussitôt qu'un crime a été commis dans le port. 



en réTisioD. 



FOUR LES ARMiBS DE TBRRB BT DE IIEB. 49 

Tarsenal ou autres lieux soumis à la juridiction du 
tribunal maritime, le commissaire rapporteur s'^y 
transporte, rédige les procès-verbaux, et accomplit 
toutes les formalités qui sont de la compétence des 
officiers de police judiciaire. 

Le tribunal maritime s'^assemblé au jour fixé par 
le préfet maritime; les débats, le mode de délibé- 
ration^ la formation et le prononcé du jugement, ont 
lieu comme pour les conseils de guerre maritimes. 

Les peines infligées sont celles qui ont été établies 
parla loi du 12 octobre 1791, par quelques autres 
lois spéciales et, pour les cas qu^^elles n'^ont pas 
prévus, par le Gode pénal ordinaire. 

Le condamné peut se pourvoir en révision; le Pourrois 
commissaire rapporteur a la même faculté. L'^exé- 
cution du jugement a lieu dans les vingt-quatre 
heures, à partir de l'expiration du délai accordé pour 
former le pourvoi, et si ce pourvoi, ayant été fait, 
n'a pas été admis, le jugement est exécuté dans les 
vingt-quatre heures, à partir du moment où le rejet 
a été prononcé par le conseil. 

La révision des jugements a lieu dans deux cas : 
pour violation des formes et pour fausse application 
de la loi pénale. 

Le conseil de révision est composé du chef mili- 
taire et du chef d'^administration de la marine, du 
président et du procureur impérial du tribunal de 
l'arrondissement ; il est présidé par le préfet mari- 
time; Pun des juges, désigné parle préfet maritime, 
remplit jes fonctions de rapporteur. 

Le conseil de révision se réunit à Thôtel de lu 
II 4 
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préfecture maritime ; il reud sa décision dans les 
vingt-quatre heures, c'est-à-dire sans désemparer. 
Le conseil assemblé, le greffier donne lecture des piè- 
ces de la procédure, du jugement et de Pacte de re- 
cours. Le juge rapporteur fait son rapport ; le dé- 
fenseur du condamné est entendu; on entend aussi 
le commissaire rapporteur qui a participé au ju- 
gement attaqué. 

La décision est émise à la pluralité des voix. Si 
le conseil reconnaît que le jugement a été rendu dans 
les formes voulues par la loi, et que la loi pénale a 
été bien appliquée, il rejette le pourvoi, et les pièces 
sont renvoyées par le préfet maritime au commis- 
saire rapporteur, pour procéder à Texécution. Si le 
pourvoi est admis et le jugement annulé pour vio- 
lation des formes, ou fausse application de la loi pé- 
nale, l'affaire est renvoyée à un nouveau tribunal 
maritime, convoqué par le préfet, et dans lequel au- 
cun des juges qui ont concouru au premier jugement 
ne peut être appelé ; le commissaire rapporteur et le 
greffier seuls restent les mêmes. Si la révision est 
basée sur Tincompétence, le renvoi est ordonné de- 
vant les juges auxquels appartient la connaissance 
du fait incriminé. 

Le jugement rendu par le second tribunal mari- 
time peut être attaqué de nouveau par voie de ré- 
vision ; mais si le recours était basé sur les mêmes 
moyens qui avaient motivé Tannulation du premier 
jugement, le conseil s'adresserait à TEmpereur, en son 
conseil d'État, pour obtenir une interprétation de la 
disposition qui a donné lieu à la dissidence. 
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Le recours devant la cour de cassation est ouvert, Recours ûe^m 

' la cour 

diaprés la loi du 27 ventôse an viii, à tout individu ^e cassaUon. 
non marin, ni assimilé aux marins, pour attaquer les 
jugements des tribunaux maritimes; il est encore ou- 
vert d'^office, dans Pintérét de la loi, conformément 
àTarticle 441 du Code d^instruction criminelle. 

§ IV. TRIBUNAUX MARITIMES SPECIAUX. 

Outre les tribunaux maritimes proprements dits, 
qui forment la juridiction ordinaire des ports et ar- 
senaux , il y a les tribunaux maritimes spéciaux, qui , 
d'*après Tordonnance du 2 janvier 1817, connaissent 
des crimes et délits commis par les forçats pendant 
la durée de leur peine, et de tous les faits relatifs à 
la sûreté et à la police de la chiourme. Tous les au- 
tres accusés de crimes et de délits de même nature 
sont soumis à la juridiction du tribunal maritime 
ordinaire. 

Les tribunaux spéciaux sont composés de cinq ju- 
ges, y compris le président. Le commissaire rappor- 
teur et le greffier du tribunal maritime remplissent 
auprès d'yeux les fonctions de leur, ministère. 

Le préfet maritime ou, en cas d'empêchement, le 
major général de la marine, préside; les autres juges 
sont deux capitaines de vaisseau ou de frégate, un 
commissaire ou un sous-commissaire de marine, un 
ingénieur ou un sous-ingénieur : tous sont nommés 
par le préfet maritime. 

Cest le commissaire rapporteur qui fait l'informa- 
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tioD. Oa observe pour la procédure, les débats et le 
jugement, les mêmes formes que celles auxqudles 
sont astreints les tribunaux maritimes ordinaires. La 
sentence est exécutée dans les vingt-quatre heures de 
sa prononciation, excepté lorsqu'^il s'^agit de la peine 
capitale : Pexécution dans ce cas doit être différée , 
diaprés la décision déjà mentionnée, du 2 octobre 
1831, jusqu'^à la réception des ordres de TEmpereur. 
Les peines prononcées contre les forçats sont d'^a- 
bord, celles qui ont été édictées par la législation an- 
térieure à la loi du 12 octobre 1791 , lorsque Tétat 
de nos mœurs les rend encore susceptibles d'être ap- 
pliquées, ensuite, les peines prononcées par le Code 
pénal des vaisseaux, et enfin, celles portées au Gode 
pénal ordinaire. 

§ V. — CONSEILS DE GUERRE MARITIMES 
PERMANENTS. 

Jusqu'^ici les tribunaux dont nous avons entretenu 
TAcadémie n'^ont d'autre durée que celle qu'^exige 
le jugement de Taffaire pour laquelle ils ont été con- 
voqués. 

Voici maintenant d'^autres tribunaux maritimes qui 
ont une existence plus stable. Des ordonnances roya- 
les, des 21 février et 22 mai 1816, établirent un con- 
seil de guerre permanent dans chacun de nos cinq 
grands ports, pour juger les déserteurs, marins ou sol- 
dats de marine non embarqués, les déserteurs des 
corps de troupes appartenant à la marine, également 
non embarqués, et enfin les individus appartenant 
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aux mêmes corps oi^anises, qod embarqués, accusés 
de crimes ou de délits militaires. 

Dans tous c^ cas , les conseils de guerre perma- 
nents doivent observer les formes prescrites aux con- 
seils de guerre de Tannée de terre, et appliquer le 
Gode pénal militaire. 

Ces conseils sont composés d^m capitaine de vais- 
seau ou d'^un colonel d'^artilleriede marine, président, 
et de six juges, savoir : un officier de marine ou 
d'^artiUerie, ayant le rang de lieutenant-colonel, deux 
officiers des mêmes corps ayant le rang ou le grade 
de capitaine, deux autres ayant le rang ou le grade de 
lieutenant en premier, un maître d'équipage, maître 
canonmer, ou sous-officier d'^artillerie. 

Les fonctions de rapporteur sont remplies par un 
officier de marine ou d'^artillerie, du grade de capi- 
taine, lequel choisit le greffier. Enfin un officier de 
la même arme, ayant le même grade, est chargé, 
sous le nom de commissaire impérial, de veiller à 
Tobservation de la loi et de requérir Tapplication de . 
la peine. 

Tous les membres des conseils de guerre perma- 
nents, les rapporteurs et les commissaires impériaux ^ 
sont nommés par le préfet maritime. 

L^information terminée, le conseil s^assemble et 
juge Tattûre sans désemparer. 

Les peines prononcées sont celles qui ont été por- 
tées parles arrêtés des 5 germinal et 1*' floréal an xii. 
L'^accusé une fois déclaré coupable, il n'^est plus au 
pouvoir du juge de changer ou d'^adoucir la peine 
édictée par la loi, et il est fait défense au conseil , 
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SOUS peine de forfaiture, de commuer ou de diminuer 
les condamnations encourues parles déserteurs. Mais 
la loi sur le recrutement du 10 mars 1818 tempère 
ce que cette obligation a de trop rigoureux^ en auto- 
risant les juges à recommander le condamnée la clé- 
mence royale , et quoique cette loi n^ait été rendue 
que pour le recrutement , il est admis que les juges 
de toutes les juridictions militaires peuvent en invo- 
quer le bénéfice. 

Les jugements sont exécutés dans les vingt-quatre 
heures, à partir de Fexpiration du délai accordé 
pour former le recours en révision ; mais, comme de- 
puis la décision du 2 octobre 1831 , aucune con- 
damnation à mort ne peut être exécutée avant que le 
dief de PEtat ne Tait approuvée, le délai qui s'^é- 
coule dans ce cas, entre la condamnation et Texécu- 
tion, est nécessairement plus long. 

Lorsque le marin dëserteiu* est condamné à la 
chaîne, il est conduit à bord du bâtiment auquel il 
appartenait, ou à bord du vaisseau amiral, ou dans 
le lieu désigné par le préfet maritime; il comparait 
la chaîne au pied, revêtu de Thabillement des con- 
. damnés, en présence des équipages et des marins à 
terre. Il entend à genou la lecture de sa sentence, 
passe devant les détachements qui défilent à leur tour 
devant lui ; il est enfin conduit par la gendarmerie au 
lieu où il doit subir sa peine. Le marin condamné à 
la bouline entend sa sentence debout, et reçoit sou 
châtiment également en présence des détachements 
assemblés. 
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§ VI. — CONSEILS DE REVISION. 

Les jugements rendus par les conseils de guerre 
permanents peuvent être attaqués par la voie du re- 
cours en révision. 

Le conseil de révision est composé de cinq juges, 
savoir : un officier général de la marine ou de Tartil- 
lerie, président; un capitaine de vaisseau ou colonel 
d'^artiUerie, un capitaine de frégate ou lieutenant- 
colonel d'^artillerie, deux lieutenants de vaisseau ou 
capitaines d'artillerie. Tous sont désignés par le pré- 
fet maritimei mais la majorité d^entre eux doit ap- 
partenir au corps dont Flnculpé fait partie. 

Le rapporteur est pris parmi les membres du con- 
seil et choisi par eux. Un commissaire ou sous-com- 
missaire de la marine remplit les fonctions de com- 
missaire impérial; le greffier est nommé par le 
président. 

Les conseils de révision maritimes procèdent coxnme 
ceux des armées de terre ; si le jugement est annulé, 
le prévenu et les pièces sont renvoyés devant celui 
des deux conseils maritimes permanents qui n^a pas 
connu de TaiTaire. 

Enfin, le recours en cassation est ouvert contre les Recours 
décisions des conseils de guerre et des, conseils de 
révision maritimes permanents dans tous les cas où, 
conformément à la loi du 27 ventôse an viii, il peut 
être exercé contre les sentences des tribunaux mili- 
taires. 

Telles sont les juridictions chargées de rendre la 
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justice maritimey soit eu mer et à bord des vaisseaux 
de TÊtat, soit à terre lorsque des crimes ou des dé- 
lits ont été commis dans les ports, arsenaux ou dans 
les établissements qui en dépendent. N^est-il pas à 
craindre que la diversité de ces juridictions n'^entraine 
quelquefois de la confusioui et ne fasse nsdtre des 
conflits? L^absence de statistiques pour la justice 
maritime ne permet pas de résoudre cette question. 

§ VIL — MODIFICATIONS DANS LES PEINES. 

Nous avons parlé des peines qui étaient infligées à 
bord des bâtiments, et notamment de la bouline, de 
la cale et des coups de corde; c'est la loi du 12 août 
1790 qui avait édicté ces peines, lesquelles ne pou- 
vaient être prononcées que par un conseil de justice 
et pour des délits graves. L'Assemblée constituante, 
dont les sentiments de philanthropie pénétraient dans 
toutes les lois qu'elle promulgua, avait cru cependant 
que ces châtiments corporels étaient nécessaires pour 
le maintien de la discipline, et depuis lors ils ne ces- 
sèrent pas d'être employés, sans quMl s'élevât à cet 
égard aucune réclamation. 
AboiiUon Mais après la révolution de février, le Gouveme- 

de la bouline I ^ ' . 

delà cale mcut provisoirc, par un décret du 12 mars 1848, 
eoopt de corde, les abolit et Ics remplaça par un emprisonnement de 
quatre jours à un mois. 

Les motifs de ce décret méritent d^être rapportés : 
« Considérant que le châtiment corporel dégrade 
« rhomme; quMl appai:tient à la République d'^effa- 
« cer de la législation tout ce qui blesse la dignité 
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« humaine ; que c^est un bon exemple à donner au 
« monde; que la suppression des peines corporelles, 
« en afiermissant dans la marine le sentiment de 
« rhonneur, ne peut que donner aux matelots une 
« idée plus haute de leurs devoirs et leur inspirer 
• phis de respect encore pour eux-mêmes et pour 
« les lois de la discipline. » 

Le nouveau Gouvernement a cru devoir main- 
tenir Tabrogation des peines corporelles; seulement, 
comme elles avaient été remplacées par une peine 
unique, Temprisonnement de quatre jours à un mois, 
il leur a substitué une pénalité définie et graduée , 
de nature à assurer (est-il dit dans le rapport du 
ministre) une répression efficace, sans que les exi- 
gences journalières du service maritime puissent en 
souffirir. 

En conséquence, et d'^après un décret du 26 mars f^ip®» 
1852, les coups de corde au cabestan ont été rem- ""^J^^i;;^^^ 
placés par dix jours de cachot ou de double boucle, 
au pain et à Teau. A la cale a été substituée Tinap- 
titude à Tavancement pendant un an, avec retenue, 
de trois à six mois , du tiers de la solde intégrale 
pour les officiers mariniers et les quartiers-maîtres, 
et du quart pour les autres personnes de l'équi- 
page, ou vingt jours de cachot ou de double boucle, 
au pain et à Teau, de deux jours Tun, pendant toute 
la durée de la punition. Enfin, à la bouline, on a 
également substitué Tinaptitude à Tavancement pen- 
dant un an, avec retenue, de six mois à un an, du 
tiers de la solde intégrale pour les officiers maiîniers 
et quarUers-maitres, et du quart pour les autres per- 
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^ soDoes de réquipage, outre trente jours de cachot ou 
de double boucle, au pain et à Teau. 

Ces peines sont appliquées par les conseils de jus- 
tice, qui peuvent en outre prononcer contre le cou- 
pable une ou plusieurs réductions de grade ou de 
classe, jusqu'au dernier grade ou jusqu^à la dernière 
classe de marins. 

Enfin, le même décret a remplacé la peine du car- 
can, qu'^avait édictée la loi du 12 octobre 1791, par 
un emprisonnement de six mois à deux ans, sans pré- 
judice des peines accessoires qui viennent d'hêtre men- 
tionnées. 

Cette abolition complète des peines corporelles 
dans la marine a été, nous devons le dire, diverse- 
ment jugée. On a craint qu''il tfen résultât un grave 
affaiblissement dans la discipline. Ce sera àTexpé- 
rience à prononcer; et cependant déjà, dans les 
graves conjonctures où nous nous trouvons, il ne 
parut pas que le gouvernement de la République ait 
trop présiuné de nos marins, en supposant que cette 
abolition « leur donnerait une idée plus haute de 
« leurs devoirs, et leur inspirerait plus de Tespect 
« pour eux-mêmes et pour les lois de la discipline. » 
Il est certain que si ce résultat est obtenu, le décret 
dont il s'^agit aura donné un bel exemple au monde, 
et, sous le rapport moral, placé notre marine au- 
dessus de toutes les autres. 
Pépenws. Les dépenses occasionnées par Tadministration de 

la justice maritime ne sont portées au budget de 
TÉtat que pour une somme de 100,000 francs. Cette 
somme est employée en traitements de cinq commis- 
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saîres rapporteurs et de cinq greffiers, en frais de 
capture et de justice, en frais de bureaux des greffes 
des conseils maritimes et de révision, en indemnités 
aux témoins, en habillements, effets de couchage des 
détenus, et en trousseaux des hommes condamnés 
aux travaux publics ou au boulet. 

Quoique le ministère de la marine ait un bureau Absence 
qui prend le nom de bureau de justice mmtime, cepen- pJar la mrae. 
dant tous les faits, tous les actes qui concernent 
radministration de la justice à Tégard de nos ma- 
rins, ne s'y centralisent pas, comme ils se centrali- 
sent dans le bureau de la justice militaire au minis- 
tère de la guerre; ces faits et actes, recueillis et 
conservés dans divers bureaux, y demeurent séparés 
et enfouis; une même pensée ne les coordonnant pas, 
il en est résulté le grave inconvénient qu'il n^a pu 
être fait pour la marine de statistiques criminelles, à 
Tinstar de celles qui ont été recueillies et rédigées 
par les ministères de la justice et de la guerre, de 
sorte qu'ail nous est impossible de dire quel a été, 
parmi nos marins, le nombre des individus poursui- 
vis, ni celui des condamnations, ni conséquemment 
celui des récidives. Cesi une lacune que M. le mi- 
nistre de la marine, si jaloux d'^améliorer toutes les 
branches de son administration, s'empressera sans 
doute de remplir. 
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JURIDICnORS PÉNALES IRREGUUËRES ET REVOLUTIOWIMRES . 

OU CREEES PM DES LOIS PERMiMENTES. POUR DES CRS SPÉCIFIES. 

OU PiW U CONCTITUTION DU PAYS. 



Jusqu^ici nous avons entretenu rAcadémie des ju- 
ridictions régulières , chargées de prononcer sur le 
sort des individus appartenant à Tordre civil, ou aux 
armées de terre et de mer, ou qui, composées exclu- 
sivement de militaires ou de marins^ ont eu attri- 
bution pour prononcer dans des cas spéciaux. 

La matière cependant n'^est point épuisée ; nous 
avons encore à faire connaître certaines autres juri- 
dictions qui, formées de juges pris dans Tordre civil 
ou militaire, et ayant un caractère essentiellement po- 
litique, ont eu à certaines époques, ou ont encore 
aujourd'^hui, mission déjuger, soit certains cas dé- 
terminés, soit certaines catégories de personnes. 

Ces tribunaux peuvent être rangés en deux classes : 
ou ils sont institués dans des circonstances graves, au 
milieu des crises ardentes, et pour juger certains in- 
dividus en état de suspicion ou déjà arrêtés : ou bien 
ils sont institués , soit par les lois permanentes, soit 
par la constitution du pays, pour des cas clairement 
définis. 
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CHAPITRE PREMIER. 
TrllMUBaax d'exeeptlon, on rcTolatloiiiuiirM. 



§ I". — COMMISSIONS. 

Les tribunaux irréguliers ou d'^exception sont les 
plus redoutables ; ils ont rempli les pages les plus san- 
glantes de notre histoire. Sons les noms de commis- 
sions , de chambres ardentes, de grands jours, trop 
souvent ils furent substitués à la justice ordinaire, et 
chargés de juger de la manière la plus expéditive les 
individus que le pouvoir , entraîné par ses passions, 
livrait à leur implacable juridiction. 

Ce qui distingue particulièrement les commissions, 
c^est que d'^ordinaire elles sont créées pour la circon- 
stance et en vue de frapper des individus spéciale- 
ment désignés ; de sorte que Tobjet de leur création 
étant défini, et les juges étant nommés dans un but 
déterminé, il n'est pas d'exemple qu'ails aient jamais 
failli à leur mission. 

Les Gouvernements qui recourent à ces moyens 
odieux, pour se délivrer de leurs ennemis, sont peu 
embarrassés (il est triste d'avoir à le dire) pour trou- 
ver des complices. 

a II n'est jamais arrivé, dit Montesquieu , qu\in 
« tyran ait manqué d'^instruments de sa tyrannie ; 
« Tibère trouva toujours des juges prêts à condam- 
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« ner autant de gens qu'ail eu put soupçonner (1). » 

Cest par commissaires que furent jugés et que pé- 
rirent sur réchaufaud, le comte de Chalais, le mare- 
çhal de Marillac, le duc de Lavalette, Gnq-Mars, de 
Thou, et tant d'^autres , poursuivis par la haine du 
Gouvernement. 

La composition de ces commissions ne présenta 
donc jamais de difficultés pour le pouvoir, mais elle 
a varié selon les temps : tantôt il les formait d'^hom- 
mes pris indistinctement parmi ceux qu'ail jugeait 
propres à ses vues, tantôt il les prenait parmi 
les maîtres des requêtes qui, plus rapprochés du 
trône, étaient considérés comme des auxiliaires dont 
la docilité était plus assurée. 

D''autres fois, lorsqu'^on voulait colorer un ju- 
gement de quelque apparence de justice, on choi- 
sissait les commissaires parmi les membres les plus 
dévoués de la magistrature. Ainsi ceux qui, sous 
Louis XIII, envoyèrent le comte de Chalais à la mort 
furent tirés du parlement de Bretagne ; mais le ca- 
ractère de magistrats dont ils étaient revêtus ne leur 
donnait qu\m faux semblant d'^indépendance, démenti 
par le choix même dont ils étaient Tobjet. 

Aussi, pour caractériser celte justice sommaire et 
d'expédient, pour marquer la différence qui existe 
entre elle et la véritable justice, avons-nous cité 
ailleurs (2) un fait qui honore la mémoire de 



(1) Grandeur el décadence des Romains, chap. vi. 

(2) De la justice criminelle en France, p. 79. 
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François l^\ Ce prince étant à Marcoussi devant le 
tombeau de Montaigu, décapité sous Charles YI, il 
lui échappa de dire que « c^était dommage qu'Hun tel 
« homme fût mort par justice. » Un moine qui était 
présent lui répondit : « Sire, il ne fut pas condamné 
« par justice^ mais par commissaires. » Frappé de ces 
paroles, le roi jura de ne jamais faire mourir per- 
sonne par commission. 

§11. — TRIBUNAUX REVOLUTIONNAIRES. 

Quand de tels tribunaux sont créés dans les temps 
de révolutionSi ils deviennent aux mains des partis 
de redoutables instruments de domination ou de 
vengeance. 

Institués, d'^ordinaire, à la suite d^événements dont 
les conséquences favorables à une minorité triom- 
phante n'^ont pu effacer l'impression de terreur que 
ce triomphe même lui inspire, ils n'ont d'^autre des- 
tination que de rassurer en secret cette minorité 
contre rapprébension, qu'acné nourrit sans cesse, 
d'un retour plus oif moins prochain d'énergie de la 
part de la majorité qu'elle opprime. En vue de ce 
danger, les tribunaux révolutionnaires frappent sans 
pitié, comme sans relâche, sur la simple désignation 
qui, d'un ennemi fait un accusé, et d'un accusé une 
victime ! 

Ainsi, et pour ne pas remonter plus haut, pro- Tribunal 
céda, la main et les pieds dans le sang, le tribunal d« «795. 
créé par décret du 10 mars 1793, sous la dénomi- 
nation de tribunal criminel extraordinaire; dénomi- 
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nation qui, ne répondant point assez à la pensée de 
son institution, fut changée, par un autre décret du 
!29 octobre suivant, en celle de tribunal révolutionnaire. 

Les circonstances qui amenèrent cette création 
méritent d'hêtre rapportées; elles montrent jusqu'^à 
quel point les divers mobiles que nous avons signalés 
plus haut, et surtout la peiur, peuvent égarer les 
pouvoirs dominés par les passions politiques. 

Les massacres de septembre avaient attristé la 
France; la condamnation de Louis XYIvint ajouter 
à la consternation générale; le même jour où cette 
condamnation fut prononcée, Gensonné monta à la 
U*ibune et dit, « que la Convention devait 7 joindre 
« deux mesures dignes de toute sa sollicitude; quV 
« près avoir puni Louis le Tyratij rassemblée n'^avait 
« fait que la moitié de son devoir; que le com- 
« plément de la sagesse était de poursuivre avec 
« toute la rigueur de la loi les brigands, les can- 
« nibales qui, les 2 et 3 septembre, avaient ajouté 
« à rhistoire de notre révolution le chapitre odieux 
« du massacre des prisons ; il demanda que le 
« ministre de la justice fut chargé de poursuivre 
« les provocateurs, auteurs, complices et adhérents 
« des assassinats et des brigandages qui avaient eu 
« lieu les 2 et 3 septembre précédents. » 

La presque totalité de rassemblée se leva pour 
appuyer cette proposition. Tallien ayant demandé par 
amendement que les individus qui s'^étaient trouvés 
le 10 août au château des Tuileries fussent compris 
dans la poursuite, et Thuriot ayant proposé d'y join- 
dre les fonctionnaires qui avaient déserté leur poste 
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pour venir conspirer à Paris, rassemblée, tant elle 
cédait à toutes les influences I décréta le 20 janvier 
ces diverses propositions. 

La société des Jacobins s'^étant émue d'une réso- 
lution qui menaçait les cannibales, objet de ses sym- 
pathies, se présenta à la barre de rassemblée, et lut 
une pétition dans laquelle, faisant Tapologie de leurs 
crimes odieui, elle disait : « Us seraient déplorables 
« ces événements dans un temps calme, mais au sein 
« d'aune révolution orageuse, à la suite d^me insur- 
« rection sanglante, ne peut-on donc les eicuser ? 
« Si la morale les réprouve, la politique les justifie, 
« et comme le dit Isnard, les vengeances populaires sont 
« un supplément au silenee des lois. Est-ce le peuple de 
« Paris et les fédérés qu'on veut poursuivre? Alors 
« ce sont 800,000 hommes quç vous auriez à punir. 
« Est-ce une poignée de brigands soldés, comme le 
« prétendent les aristocrates et les modérés? Dans 
« celle hypothèse, le peuple serait encore complice, 
« puisque par son silence il aurait adhéré à leurs 
« exécutions. Cette procédure ridicule qu'ion veut 
« inventer contre les auteurs des journées de sep- 
« tembre n'^est qu'Hun échafaudage contre-révolution- 
« naire, bâti par les ennemis de la république. C'est 
« pour leur arracher le masque, que nous venons à 
« votre barre, vous demander le rapport du décret 
« qu''ils vous ont surpris. » 

Après une vive discussion, la Convention eut la 
faiblesse de décréter, le 8 février 1793, que les pour- 
suites et les procédures commencées contre les au- 
teurs des massacres de septembre seraient suspendues. 
II. 5 
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Par le fait, elles furent armulies; mais ceux qu'ion 
appelait les complices de la cour demeurèrent sous 
le coup du décret du 20 janvier. 

L'^agilation était extrême, la fièvre révolutionnaire 
régnait de toutes parts; les premiers revers de nos 
armées accrurent Texaspération ; les accusations, les 
dénonciations se multiplient. La Convention se dé- 
clare en permanence ; des commissaires sont envoyés 
aux armées, dans les départements, dans les sections 
de Paris; une levée en masse est ordonnée, mais on 
ne veut pas la laisser partir avant qu'Hun tribunal 
extraordinaire ne soit établi pour juger les traîtres, 
les conspirateurs, les contre-révolutionnaires. On 
veut, lorsqu^on va combattre les ennemis au dehors, 
ne pas en laisser à Tintérieur ; il faut les anéantir. 
Carrier et Levasseur en font la demande formelle, et 
dans la même séance (9 mars 1793) rétablissement 
de cet affreux tribunal est décrété. Le lendemain on 
s'occupe de déterminer sa compétence et de régler 
sa composition. 
Compéteoce Sa compétence ! on s'^étudia à la rendre tellement 

du tribunal __ *^_ Ari y^.»» 

réToiuUoDoaire. étendue que nul ne put y échapper. Ce tribunal reçut 
mission de connaître de toute entreprise contre-révo- 
lutionnaire, de tout attentat contre la liberté, l'é- 
galité, Tûnité, rindivisibilité de la république, la 
sûreté intérieure et extérieure de PÊtat, et de tous 
complots tendant ii rétablir la royauté, ou à établir 
toute autre autorité attentatoire à la liberté, à Té- 
galité et à la souveraineté du peuple, soit que les 
accusés fussent fonctionnaires civils, ou militaires, 
ou simples citoyens. 
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Ce tribunal se composa : de 12 jurés, choisis pour 
la première fois dans le département de Paris et des 
quatre départements voisins; de cinq juges, pouvant 
juger à trois; d^un accusateur public et de trois 
substituts, tous élus par la Convention. 

D abord, Taccusateur public ne pouvait poursuivre 
qu'en vertu d'^un décret rendu par la Convention ; 
les poursuites et la rédaction des actes d'^accusation 
étaient confiées à une commission de six membres 
de rassemblée ; peu après, et par le décret du 5 
avril 1793, Taccusateur public fut autorisé à pour- 
suivre sur la dénonciation d'aune autorité constituée 
quelconque, et même d'un simple citoyen. Les re- 
présentants du peuple, les ministres, les généraux, 
étaient seuls exoepti^ de cette mesure ; Taccusateur 
ne pouvait décerner le mandat d'arrêt contre eux 
que lorsqu'il y était autorisé par la Convention. Les 
peines n'étaient encore que celles qui étaient portées 
par le Code pépal et par les lois postérieurement 
rendues* 

Mais bientôt on trouva que cette juridiction ne 
remplissait pas avec assez de célérité sa tâche meur* 
trière, et par le même décret du 14 février an ii 
(4 décembre 1793) qui ordonnait à l'accusateur pu- 
blic de mettre en jugement Dumouriez, Custine, Bi- 
ron, Barthélémy et une foule d'autres, il fut enjoint 
au Comité de salut public de faire, dans le plus bref 
délai, son rapport sur les moyens de perfectionner 
l'organisation du tribunal révolutionnaire. 

Ce ne fut cependant que six mois après et par la 
loi du 22 prairial an ii (10 juin 1794), que ce 
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tribunal reçut le complément de sou ârganisation. 

Le nouveau décret, discuté et voté en 30 minutes, 
composa le tribunal de 1 président, de 4 vice-pré- 
sidents, de 12 juges, de 1 accusateur public et 
de 4 substituts. — Le nombre des jurés fut porté 
à ^0. Le tribunal fut divisé en sections composées 
chacune de 3 juges et de 9 jurés, lesquels ne pou-~ 
vaient juger en moindre nombre que celui de 7. 
Coropéience U ^ut institué pour puuir les ennemis du peuple, 
d'orgMisaUon. ^^ ^^^^ ^^'^ *^ ^"' f"* prescrit de n'^infliger d'^autre 
peine que la mort. Tout interrogatoire prélimi- 
naire au jugement fut supprimé. Les preuves ma- 
térielles ou morales dispensaient d'^entendre des 
témoins, à moins que leur audition ne fût né- 
cessaire pour découvrir des complices, ou pour 
d'^autres considérations d'^intérét public. Ce qui 
achevait de déterminer le caractère de cette effrayante 
juridiction , fut une disposition portant : « La loi 
« donne pour défenseurs aux patriotes calomniés 
« des jurés patriotes ; elle n'en accorde point aux 
« conspirateurs. » Enfin, lé droit fut conféré à tout 
citoyen de saisir et de traduire devant les magistrats 
les conspirateurs et les contre-révolutionnaires. 

Dès le lendemain, la Convention, craignant que 
des représentants ne fussent frappés par cette loi, 
sans sa participation, défendit de déférer aucun de 
ses membres au tribunal révolutionnaire, sans qu'eau 
préalable il n'^eût été rendu contre lui un décret d''ac- 
cusation. 

C^est ainsi que le glaive se trouva suspendu sur un 
nombre indéfini de têtes. 
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On trouva des hommes pour occuper les sièges 
impr^nés de sang de ce tribunal d^assassins ; on en 
trouva pour toutes les commissions qui furent orga- 
nisées sur le même modèle dans quelques autres dé- 
partements, notamment à Orange, et la France fut 
couverte d'^échafauds. 

Mais il vint un moment où, recouvrant son indé- 
pendance, la Convention, qui avait institué cestribu- 
uaux, et qui avait soumis à leur juridiction les prêtres, 
les émigrés, les suspects de toutes les classes, frappa 
de réprobation son propre ouvrage , en donnant à 
leurs jugements, pour les flétrir, cette qualification de 
révolutionnaire que , dans un esprit tout opposé, elle 
avait donnée à la juridiction elle-même. 

Ce fut après la réaction thermidorienne qu'^eut 
lieu, de la part de TÂssemblée, ce tardif retour aux 
principes d^humanité et de justice. * 

Le 28 thermidor an m, elle décréta : 

« Sont réputés jugements révolutionnaires , ceux 
rendus : 

« Par le tribunal révolutiomiaire établi à Paris ; 

« Par les tribunaux populaires institués à Tinstar 
de ce dernier tribunal ; 

« Par les tribunaux criminels de département , 
lorsqirils ont instruit et jugé autrement qu'^avec le 
concours du jury ; 

« Par des tribunaux ou commissions militaires ju* 
géant des individus non militaires , et pour des faits à 
eux extraordinairement attribués. » 

Tous les jugements rendus rivolutionnairement par 
ces tribunaux jusqu'^au 8 nivôse an m , contre des 
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personnes encore vivantes, prononçant peine afflic- 
tive 011 infamante^ détention ou emprisonnement, 
furent déclarés non avenus. 

Il faut jeter un voile sur ces temps malheureux, 
où la faction qui avait usurpé le pouvoir sentait 
qu'acné ne pouvait le conserver que par la terreur, et 
où cependant elle semblait vouloir rendre une sorte 
d'hommage hypocrite aux principes, en créant un 
simulacre de jury, et en donnant à ses assassinats les 
formes menteuses de la justice ; dérision sacrilège , 
puisque cette justice était constituée de manière à 
couvrir de son nom le plus déplorable arbitraire ! 

Mais bientôt, et cet exemple ne doit pas être perdu 
pour ceux qui seraient tentés de les imiter, conven- 
tionnels, juges et jurés, subirent Te sort qu'ails avaient 
fait à leurs victimes ; presque tous rachetèrent par 
TefFusion de leur propre sang celui qu'ails avaient 
répandu à si grands flots. Cette fois la justice, ne 
s'^égara pas. 

S III. — TRIBUNAUX CRIMINELS SPÉCIAUX. 



Établissemeot 

d'un 

tribunal 

criminel spécial. 



Après le règne de la Convention, plusieurs années 
s'écoulèrent, et noiis ne voyons qu'en Tan xi repa- 
raître un tribunal d'exception , né au milieu de cir- 
constances graves et dont l'établissement fut motivé 
par un effroyable attentat, celui du 3 nivôse. 

On était sous le Consulat : une opposition s'était 
formée dans le sein du Corps législatif, et surtout 
du Tribunat; plusieurs projets avaient été rejetés. 
Deux lois, Tune sur les justices de paix, Tautre sur 
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la justice de sûreté^ avaient reçu un accueil si peu 
favorable, que le Gouvernement s^était vu obligé de 
les retirer,' lorsque survint Tattentat dont nous ve-. 
oons de parler. Dès le lendemain, le Tribunat eu 
corps porta au premier consul Fexpression de son 
indignation, et inséra ces mots dans son adresse : 
« La position intérieure de la république et la na- 
« ture des crimes dont nous sommes témoins ont 
« prouvé que la législation n'^est pas telle qu'il la 
« faudrait pour les prévenir ou pour les punir avec 
a la sévérité convenable. Que le Gouvernement pré- 
« sente les mesures que Tintérét public exige,. il peut 
« compter sur le zèle du Tribunat. » 

Dès le 17 suivant, le Gouvernement présenta le 
projet de loi portant ttablissement d'un tribunal cri- 
minel spécial dans les départements où il le jugerait 
nécessaire. L'^illustre Portalis, alors conseiller d'^Êlat, . 
en exposa les motifs. Pour justifier la création de 
cette juridiction exceptionnelle^ et sa substitution 
dans certains casa la justice ordinaire, Texposé s'^au- 
torisait de Tart. 92 de la constitution alors en vi- 
gueur, qui admettait des circonstances dans lesquelles 
V empire de la constitution pouvait être suspendu par une 
loi ; il ne la proposait d'^ailleurs que comme une me- 
sure temporaire, qui prendrait fin lorsqu^on rentrerait 
dans cet ordre naturel des choses, m les lois protègent tout 
le monde et ne s'arment contre personne ; dans tous les 
cas, elle devait cesser deux années après la paix. 

Ce tribunal était composé de 8 membres, savoir : Composition 
du président et de 2 juges du tribunal criminel, tribuDarspéciai. 
de 3 militaires ayant au moins le grade de capi- 
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taine, et de 2 citoyens ayant les qualités r^uises 
pour être juges; il pouvait juger en nombre pair et 
avec 6 juges au moins. Le commissaire du Gouver- 
nement et le greffier du tribunal criminel remplis- 
saient leurs fonctions respectives près le tribunal 
spécial. 

L*exposé s'^attacha k démontrer que ce tribunal 
n'^était point une commission; qu'ion ne pouvait ap- 
peler de ce nom qu\m rassemblement de juges 
choisis au moment, pour prononcer sur des per- 
sonnes déterminées et sur des faits individuels; 

Que le tribunal spécial n'^avait point ce caractère ; 

Qu'yen adjoignant trois militaires à cinq officiers 
civils, le tribunal serait plus civil que militaire ; 

Que les débats seraient publics; 

Que le droit sacré de la défense était respecté, et 
qu'ion conservait tout ce qui était de la substance 
des jugements. 
d'Tnb^" L ^ projet attribuait au tribunal spécial la connais- 
Pénalité. saucc dc tous Ics délits commis par des vagabonds, 
gens sans aveu, condamnés évadés; celle de tous les 
crimes commis sur les grandes routes et dans les 
campagnes; des insurrections, des attroupements 
séditieux lorsque les personnes auraient été sur- 
prises en flagrant délit au milieu de ces attrou- 
pements ; des assassinats prémédités, de Tincendie, 
de la fausse monnaie, etc. I! punissait de mort le 
vol sur les grandes routes; il établissait des peines 
graduées contre ceux qui attaqueraient les acqué- 
reurs de biens nationaux. Le Code pénal ordinaire 
devait continuer à régir tous les autres crimes. 
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I^ jugements rendus par ce tribunal devaient 
être en dernier ressort, non susceptibles de recours 
en cassation, et exécutés dans les vingt-quatre 
heures. On n^admettait le recours en cassation qu'à 
r^rd des jugements de compétence, et Tinstruction 
ne devait point en être suspendue. 

La discussion de ce projet donna lieu dans le sein 
du Tribunat aux plus vifs débats. Enlever au jury ses 
attributions, dans les cas les plus importants, pour 
les confier à huit citoyens, parmi lesquels cinq ne se 
trouvaient pas protégés par Tinamovibilité que ga- 
rantissait la constitution, était une chose aussi grave 
que hardie. Des orateurs tels que Daunou, Ghénier, 
Ginguené, Bailleul, Benjamin Constant, firent sentir 
tout ce qu'aune telle entreprise avait de menaçant 
pour la sécurité des citoyens. Que devait-il sortir en 
effet de ce mélange bizarre de juges en titre, de 
simples citoyens sans caractère, de magistrats et de 
militajres pour composer un tribunal? 

Les considérations auxquelles ces orateurs se li- 
vrèrent produisirent un grand effet sur rassemblée. 
11 s^en fallut de peu que le projet ne fût rejeté; son 
adoption n'eut lieu qu'à la majorité de 49 voix contre 
41 ; mais, immédiatement porté au Corps législatif, 
la majorité qu'il y réunit s'éleva à 192 voix contre 88. 
11 fut converti en loi le 18 pluviôse an ix. 

Plus tard, et par les lois des 23 floréal an x et 13 Accroissemeot 

^ '^ 1 .1 « de compétence. 

floréal an xi, on attribua, encore a ces tribunaux la 
connaissance des crimes* commis en récidive, les 
faux, la contrebande avec attroupement et port d'ar* 
mes, la rébellion envers toute force armée. 
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Uu arrêté du 4 ventôse an ix les avait établis dans 
un certain nombre de départements du Midi et de 
rOuest. 

Cette juridiction dérogatoire au droit commun, et 
qui jusque-là n'^avait été que temporaire, trouva 
place dans le Code d'^instruction criminelle pro- 
mulgué en 1808. Elle eut dès lors un caractère dé- 
finitif et permanent, ainsi que nous le verrons 
bientôt. 

. S IV. COURS PRBVÔTALBS. 

La Restauration offrit un autre exemple de Tune 
de ces juridictions qui, créées pour un temps, por- 
tent toujours Fempreinte des circonstances au milieu 
desquelles elles sont nées et qui les ont motivées. 
Établissement La charte promulguée par Louis XYIII renfermait, 
préT6uies. SU point de vue judiciaire, de précieuses garanties ; 
Tune de ces dispositions portait : « Nul ne pourra 
« être distrait de ses juges naturels. Il ne pourra en 
« conséquence être créé de commissions et de tri- 
« bunaux extraordinaires. » Le même article ren- 
ferma cependant une réserve qui détruisait le bienfait 
de cette disposition : « Ne sont pas comprises, fut-il 
« ajouté, sous cette dénomination (de commissions 
a et de tribunaux extraordinaires), les juridictions 
« prévôtales, si leur rétablissement est jugé néces- 
« saire. » 

La première entrée du roi en France, accueillie 
d'abord avec sympathie, parce qu'elle faisait cesser 
un état de guerre devenu ruineux pour la nation, n'a- 
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vait pas tardé à susciter des inquiétudes. Ceux qui 
accompagnaient le monarque, ou qui étaient les plus 
dévoués à sa cause, méconnaissant ses intentions, 
manifestaient des prétentions en opposition profonde 
avec le sentiment public. Après les Cent-Jours, la 
seconde rentrée du roi fut suivie de mesures et de 
projets hautement avouÀ, qui augmentèrent le mé- 
contentement général. 

Dans la d^ance où Ton était de Tétat des esprits, 
les lois les plus rigoureuses ne parurent pas suffire ; 
on recourut à ce moyen si souvent employé, qui con- 
sistait à enlever au jury la connaissance du plus 
grand nombre des cas dont le jugement lui était 
confié, et à lui substituer des tribunaux d^exception 
temporaires. 

Cest ainsi que les juridictions pl^vôtales, dont la 
charte avait réservé le ritabli$$emerU , furent insti- 
tuées. 

Mais, pour être ritabliesj ces juridictions n'^eurent 
néanmoins rien de commun avec cdles qui existaient 
sous Tancien régime; car avant 1789, et d'^après 
Tordonnance de 1670, quoique les prévôts, assistés 
de sept assesseurs, gens de robe ou légistes, eussent 
compétence pour le jugement de certains crimes ou 
délits, il y avait à cette compétence tant de limitations 
personnelles, réelles, principales et tacites ; tant d'^au- 
tres encore, réglées par l'ordonnance de février 1731, 
dues au chancelier d'^Aguesseau et aux représen- 
tations du Parlement, que les cas prévôtaux étaient 
devenus très-rares; si rares qu'^à peine les prévôts 
rendaient' ils un jugement par an dans chaque siège. 



CompositioD 
des coure 
préTÔUles. 



Mode 
de procéder. 



Compétence. 
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Or, il n'y avait dans toute la France que 32 sièges, 
un par généralité. 

La loi du 20 décembre 1815 créa une cour pré- 
vôtale par département : elle les composa de 1 pré- 
sident, de 4 juges, dont un désigné pour remplir les 
fonctions d'^assesseur, tous choisis parmi les juges du 
tribunal de première instance du lieu où siégeait la 
cour prévôtale, et d'^un prévôt ayant au moins le 
grade de colonel. Le président et le prévôt étaient 
nommés par le roi, les juges et assesseurs étaient an- 
nuellement désignés par le premier président de la 
cour d'^appel, et la première fois par le ministre de 
la justice. Les fonctions du ministère public étaient 
remplies par le procureur du roi du tribunal de pre- 
mière instance. 

Le prévôt faisait Finstruction, assisté de son as- 
sesseur ; il se transportait sur les lieux, il informait ; 
la cour prévôtale , sur sa réquisition bu sur celle du 
prévôt ou du procureur du roi, pouvait également 
se transporter et siéger dans les lieux par elle in- 
diqués. 

Sa compétence était fort étendue, et embrassait 
des cas nombreux, tels que : la rébellion armée et 
toutes ses variétés et conséquences, Taffiche, la vente 
et la distribution d'écrits séditieux, les cris et dis- 
cours ayant le même caractère, le fait d'^avoir arboré 
un autre drapeau que le drapeau blanc. Étaient 
d'^ailleurs justiciables des cours prévôtales les pré- 
venus d^assassinat et de vol sur les grands chemins, 
enfin les militaires, en activité de service ou en non 
activité, prévenus de vol ou d'*actes de violence. 
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qualifiés crimes par le Gode des délits et des peines. 
Comme il arrive toujours dans les moments où 
Tesprit de parti égare, il se trouva des orateurs qui, 
lorsque la loi créatrice de cette juridiction excep- 
tionnelle fut présentée aux chambres, la trouvèrent 
trop timide, et auraient voulu étendre sa compé- 
tence ; il fut même proposé de rétablir pour elle un 
supplice inusité depuis longtemps, et le ministre 
rédacteur du projet fut obligé de modérer un mou- 
vement qui dépassait ses vues. 

11 faut le dire> la présentation de cette loi ré- 
pandit Teffroi ; il était trop évident qu^elle était di- 
rigée contre le parti vaincu, c'*est-à-dire contre la 
nation tout entière, dont la tranquillité était ce- 
pendant assurée par la présence, pendant cinq ans, 
de 150,000 étrangers- 
La loi une fois votée, on ne pouvait lui donner 
une efficacité réelle qu'yen choisissant les membres de 
ces tribunaux parmi les hommes qui avaient donné 
le plus de gages de dévouement. Aussi, dès leur ins- 
tallation, fut-on frappé d'^appréhension, en enten- 
dant le prévôt du premier siège du royaume, dédai- 
gnant le serment prescrit par la loi, jurer sur son 
épée quHl obéirait à tous les eommmdments du voit 
Les résultats qu'ion s'était promis de rétablisse- 
ment de cette justice exceptionnelle ne furent pas 
heureux: dans quelques départements, où la disette 
avait occasionné des mouvements tumultueux, la 
cour se transportait au milieu des populations agi- 
tées, suivie de Tinstrument du supplice, et rendait 
des arrêts des mort qui, exécutés dans les vingt- 
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quatre heures, pouvaient causer répouvaote; mais 
qui, bien loin de rallier les esprits au nouvel ordre 
de choses, devaient les lui aliéner sans retour. 
*'>« des coori Cependant, Texistence de cette juridiction expé- 
ditive ayant été limitée par la loi à la fin de la ses- 
sion de 1817, si elle n^était pas renouvelée dans le 
cours de cette session, le Gouvernement reconnais- 
sant les fâcheux effets qu'acné avait produits, rwonça 
à en proposer la continuation. 



CHAPITRE IL 

TrHiiiiianx d'un àotre ordre créé» par Aem loUi 
tpcrmaBcnto», poar de» cas spéclAé», en par 
la conatitatioii du paya. 

Nous avons dit qu'^après les tribunaux nés des 
orages politiques, et qui se ressentent toujours de 
leur origine, se trouvaient des tribunaux spéciaux 
d'^un autre ordre, institués dans le calme de la ré- 
flexion, les uns par les lois permanentes, les autres 
par la constitution du pays, pour des cas clairement 
définis. 

S I*'. — TBIBUNACX SPÉCIAUX. 

Les tribunaux qui, en dehors des juridictions or- 
dinaires, doivent leur existence à des lois perma- 
nentes^ inspirent plus de confiance que les précé- 
dents; car on peut, jusqu^à un certain point, les 
considérer comme appropriés à une situation parti- 



IRRBGULlâRBS ET RÉVOIUTIONNAIRES. 79 

culière qui commaDde leur création. Nous ne croyons 
pas cependant qu^on ait jamais eu à s^applaudir de 
ce démembrement de la justice régulière; toute dé- 
viation des règles du droit commun produit rare- 
ment de bons fruits. 

Tels furent les tribunaux institués par la loi du Compétence. 
18 pluviôse an ix, dans les circonstances que nous 
avons fait connaître ; ces tribunaux furent en quelque 
sorte réhabilités par la place qui leur fut donnée 
dans le Gode d^instruction criminelle de 1808; leur 
compétence fut restreinte aux crimes commis par des 
vagabonds, gens sans aveu, et par des condamnés à 
des peines afBictives et infamantes, à la rébellion 
armée, à la force armée, à la contrebande armée, à 
la fausse monnaie et aux assassinats préparés par des 
attroupements armés. 

Du reste, le Code rendit hommage à un principe 
dont nous avons déjà eu occasion de faire apprécier 
rimportance : lorsque parmi les prévenus de crimes 
qui, par la simple qualité des personnes, auraient dû 
être attribués à la cour spéciale, il s'en trouvait qui 
ne devaient point, en raison de cette qualité, être 
justiciables de cette cour, le procès et les parties 
étaient .renvoyés devant les cours d'^assises. 

Ce tribunal, ainsi modiGé, offrait un peu plus de 
garanties que le précédent : s'^il se composait égale- 
ment de huit juges, il ne pouvait rendre ses arrêts 
qa^h ce nombre, au lieu de six ; il comprenait bien 
toujours trois militaires, mais les cinq autres juges, 
indépendamment du président, avaient le caractère 
de magistrats et jouissaient tous de Tinamovibilité. 
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Plus tard, cette institutioD fut encore consacrée 
par la loi magistrale du 20 avril 1810 sur Torgani- 
sation judiciaire. D'^après cette loi, TEmpereur nom- 
mait, chaque année, pour faire le service des cours 
spéciales, six ofGciers de gendarmerie, dont trois 
étaient désignés pour être suppléants. 
Composition Âiusi sc trouva faire partie de notre législation 

nouvelle ^ . ... .. , •!• j • 

des permanente une mstitution née au milieu de cir- 

coure spéciales. cQns^nçgs périUcuscs, et à la suite d'*un attentat qui 
avait causé dans le pays la plus vive émotion. 

Nous avons participé nous-méme à cette juridic- 
tion, nous avons donc pu Tapprécier; c'^était ordi- 
nairement immédiatement après la clôture de la ses- 
sion de la cour d'^assises que la cour spéciale sié- 
geait, pour juger les affaires de sa compétence. Ainsi, 
les jurés disparaissaient, et trois officiers de gendar- 
merie venaient s'^asseoir au milieu des juges. Nous ne 
pouvons assez insister sur ce qu'ail y avait d'^anormal 
dans ce mélange de magistrats et d'hommes d^épée ; 
on s^'observait mutuellement, on se redoutait; la déli- 
bération intérieure était gênée, nous pourrions même 
dire que jusqu'^à un certain point elle n'hélait pas 
libre, et on a eu quelquefois à déplorer des arrêts 
auxquels le sentiment public refusait sa sanction. 

§ II. — COURS SPÉCIALES EXTRAORDINAIRES. 

Le Pouvoir toutefois ne s'^en tint pas là; il y eut 
des départements tellement agités, que le jury s'^y 
montrait, ou timide, ou plein de sympathies pour 
les accusés. La même loi du 20 avril 1810 institua 
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encore pour ces départements des émirs spéciales extra-- 
ordinaires, composées de huit membres entièrement 
pris, cette fois, parmi les magistrats de la cour im- 
périale, et nommés par le grand juge, ou, à son 
défaut, par le premier président. L'^Empereur les 
établissait lorsque la multiplicité de certains crimes, 
sur quelques points de Tempire, exigeait des voies de 
répression plus actives. Ces cours remplaçaient les 
cours d'^assises; leurs pouvoirs ne duraient qu^uie 
année ; elles se transportaient, quand il était ordonné 
par le grand juge, dans retendue du ressort de la 
cour impériale, pour y connaître des affaires de leur 
compétence. Elles se conformaient, pour Tinstruction 
et le jugement, anx dispositions du Code d'instruc- 
tion criminelle concernant les cours spéciales ordi- 
naires : néanmoins leurs arrêts définitifs étaient su- 
jets au recours en cassation, ce qui les dispensait de 
rendre des arrêts de comfSétence. 

Les tribunaux spéciaux, ordinaires et extraordinai- pin 

rcs, tfeurent d'autre durée que celle de Tempire ; ils ^*Jpécta" x!"* 
finirent avec lui ; nous avons dit comment la charte 
de 1814 les abolit. Celle de 1830, ainsi que la nou- 
velle constitution impériale, ont proscrit pour tou- 
jours ces juridictions exceptionnelles et de circon- 
stance, qui témoignent du malheur des temps, de la 
faiblesse ou de la passion des gouvernements, et de 
la fureur des partis. Juridictions impuissantes pour' 
maintenir et protéger Tordre, fatales au pouvoir qui 
les institue, incapables de prévenir ou de retarder sa 
chute quand, par ses fautes ou par ses excès, il Ta 
rendue inévitable ! 

II 6 
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Règle générale : la création de tous ces tribunaux 
nés de prétendues nécessités politiques' est une cala- 
mité; car ils font douter de la justice elle*inéme. 
Leur action, si régulière qu'acné soit, irrite les 
esprits et, en la fomentant, perpétue la discorde. 
Alors même que leurs arrêts seraient équitables, 
ils revêtent, aux yeux des peuples, une couleur de 
vengeance. Les peuples, en effet, ne se croient bien 
et impartialement jugés que par leurs juges naturels ; 
la sainteté de Tinstitution est ce qui la rend forte; 
si la défiance amène la plainte, de la foi vient la rési- 
gnation. 

Espérons que Tavenir ne verra plus se reproduire 
ce recours des gouvernements à une arme dont Tun 
des tranchants blesse ceux qui s'en servent, non 
moins que ceux contre lesquels elle est dirigée, et 
qu'^après tant dressais malheureux, TarUtraire juri- 
dique aura fait son temps ! 

§ III. — HAUTES JURIDICTIONS CRÉÉES PAR LES 
CONSTITUTIONS DU PAYS. 

Mais si les tribunaux irréguliers dont nous venons 
de faire connaître Torganisation encourent à bon 
droit la réprobation publique, on ne saurait en dire 
autant des hautes juridictions, créées par les consti- 
tutions du pays, pour le cas où des crimes, qui com- 
promettent la sûreté de TËtat, réclament de la part 
des juges assez d'indépendance pour résister, tout à 
la fois aux exigences de Tautorité et à la pression 
des partis. 
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Les peuples anciens, comme les peuples modernes^ 
reconnurent la nécessité de ces institutions. Le tri- 
bunal des ampbictyons, Tancien sénat de Rome, Tan- 
tique cour des pairs de France, et celle créée par les 
chartes de 1814 et 1830, ne panirent pas placés h 
une trop grande hauteur, pour recevoir la mission 
de juger les crimes d'^État. 

Ainsi, en suivant chez nous Tordre des temps, on Haute 
voit la constitution de 1791, qui n'^admit qu'une *^°"^"**^"* 
seule chambre élective, instituer une haute œur natùh 
nak qu'eue forma de quatre grands juges tirés au 
sort parmi les membres de la cour de cassation, dont 
le plus âgé était le président, de vingt-quatre hauts 
jurés et de six suppléants, également tirés au sort, sur 
urne liste formée par les collèges électoraux, à raison de 
deux par département. La haute cour était saisie par 
un décret d'^accusation que rendait le Corps législatif, 
et qui tenait lieu de décret de prise de corps. L" As- 
semblée désignait le lieu où la haute cour devait se 
réunir. Ce lieu devait être éloigné de trente mille 
toises au moins de celui où elle siégeait elle-même. 
Les grands procurateurs de la nation avaient la fa- 
culté d'^exercer des récusations, mais ils ne pouvaient 
les proposer qu'en donnant des motifs, lesquels étaient 
appréciés par les grands juges. De leur côté, les ac* 
cusés avaient le droit d'^exercer, sans en donner de 
motifs, le double des récusations accordées par le 
décret sur la procédure parjurés. Enfin, le commis- 
saire du roi, placé auprès du tribunal de district et 
dans le territoire duquel la haute cour nationale 
s'assemblait, remplissait, auprès de cette cour, les 

6. 
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mêmes fonctions, relativement à Tinstmction et au 
jugement, que celles qu^il exerçait auprès du tribunal 
criminel ordinaire. 

La Convention qui, dans ses mauvais jours, ne 
cherchait, dans les formes judiciaires, que les voies 
les plus prompt&( pour arriver aux fins des accusa- 
tions, ne pouvait s'^accommoder d^un mode de juge- 
ment aussi solennel et qui offrait de telles garanties; 
aussi le supprima-t-elle par son décret des 25 et 26 
septembre 1792. Mais lorsqu'elle eut recouvré son 
indépendance, elle le rétablit par la constitution du 
5 fructidor an m, sous le nom de haute cour de justice. 
Haute Cette nouvelle cour fut composée de cinq juges et 

^^^"^d'aVès^.'" de deux accusateurs nationaux pris, comme précé- 
'■ diTan^nu^** dcmmcut, dans le sein de la cour de cassation, et de 
hauts jurés nommés comme précédemment aussi, par 
les assemblées électorales de département. 

Elle fut instituée pour juger les accusations por- 
tées par le Corps législatif, soit contre ses propres 
membres, soit contre ceux du Directoire exécutif. 

Elle ne se constituait qu'yen vertu d'aune procla- 
mation rédigée et publiée par le conseil des Cinq- 
Cents; elle tenait ses séances dans le lieu désigné par 
ce conseil : ce lieu ne pouvait être plus près de douze 
myriamètres de celui où il siégeait lui-même. 

Lorsque le Corps législatif avait proclamé la for- 
mation de la haute cour de justice, la cour de cas- 
sation, réunie en séance publique, tirait au sort 
quinze de ses membres, et puis nommait, parmi ces 
quinze, les cinq juges de la haute cour: ceux-ci 
choisissaient entre eux leur président. Dans la même 
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séaDcei Ja cour de cassation nommait aussi, parmi 
ses membres, deux magistrats pour remplir, auprès 
de la haute cour de justice, les fonctions d'^accusa- 
teurs nationaux. 

La constitution consulaire du 22 frimaire an vin 
établît à son tour une haute cour pour prononcer sur 
le sort des ministres mis en jugement par un décret 
du Corps législatif; elle était encore choisie par le 
tribunal de cassation et dans son sein; les jurés de- 
vaient être pris dans la liste renfermant les citoyens 
du département éligibles aux fonctions publiques na- 
tionales, le tout suivant les formes que la loi devait 
déterminer, et il est à remarquer que cette loi ne fut 
jamais rendue. 

Enfin, le sénatus-consulte organique du 28 floréal 
an XII ayant constitué Tempire, la haute cour, qni 
prit le titre d'impérialej reçut une organisation nou- 
velle. Elle se composa des princes, des grands digni- 
taires et grands officiers de TEmpire, du ministre 
de la justice, de soixante sénateurs, de six présidents 
des sections du conseil d^Êtat, et de vingt membres 
de la cour de cassation, tous appelés par ordre d'^an- 
cienneté. Les fonctions du ministère public devaient 
être remplies par un procureur général que TEm- 
pereiir nommait à vie, assisté de trois tribuns dé- 
signés chaque année par le Corps législatif, sur une 
liste de neuf candidats présentés par le Tribunat, et 
enfin de trois magistrats que TEmpereur nommait 
aussi chaque année parmi ceux des cours d^appel et 
des cours de justice criminelle. 

La haute cour devait être présidée par Tarchi- 
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chancelier : ses attributions étaient fort étendues ; 
elle avait à connaître des délits personnels commis 
par les membres de la famille impériale, par les titu- 
laires des grandes dignités de TEmpire, par les mi- 
nistres, les sénateurs, les conseillers d'^Êtat ; elle était 
appelée à prononcer sur les crimes, attentats et com* 
plots contre la sûreté de PÊtat, contre la personne 
de TEmpereur, et sur t&us les délits de respansabiliti 
d'of/iuj tels que ceux commis par les ministres, les 
capitaines généraux des colonies, les préfets co- 
loniaux, les généraux de terre et de mer, etc., etc. 
Tous*pouvaient être dénoncés par le Corps législatif, 
ou poursuivis par le ministère public. 

Mais cette cour ne fut jamais constituée, ellen''eut 
pas occasion de se réunir; on n^'a donc pu juger ce 
qu'^aurait produit une institution formée d'^éléments 
si divers. 

Cour des pairs Le régime représentatif et parlementaire ayant été 
les ctttrtres établi avcc la Restauration, et continué après la ré- 

de 1814 et 1830. ^Qi^jj^n jg juillet, la chambre des pairs, constituée 
en cour de justice, fut chargée de connaître des cri- 
mes de haute trahison et des attentats à la sûreté de 
TÉtat, qui seraient définis par la loi. Cette attri- 
bution se trouve répétée de la même manière dans 
les deux chartes de 1814 et de 1830; cependant 
jamais il n'a été rendu de loi pour définir ces at- 
tentats. Chaque fois que la chambre des pairs s'^est 
constituée en tribunal, elle a été saisie par une or- 
donnance du roi ; sa procédure n'a eu d'^autre règle 
que s^ précédentSy qui, recueilhs avec soin, ont formé 
un corps de doctrine; elle ne put appliquer d'^autres 
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peines que celles qui sont édictées par le Gode péual 
ordinaire, mais elle eut la faculté de les modérer et 
de suivre en cela uniquement les inspirations de sa 
conscience et les règles de Téquité. 

Ce grand corps politique, dans lequel toutes les 
hautes notabilités du pays avaient leur place marquée, 
réunissait au plus haut degré, on ne peut le con- 
tester, les lumières, la fermeté, Tindépendance, le 
respect de tous les droits et toutes ces précieuses 
qualités qui, en honorant la justice, ajoutent à Tau- 
torité de ses arrêts. Combien de fois sous le dernier 
Gouvernement n^eut^il pas à faire preuve dMmpas- 
sible courage et de modération ! Ne suffit-il pas de 
citer le jugement des ministres de Charles X, qui 
nous a déjà fourni Toccasion de rendre hommage à 
sa haute impartialité, au milieu d'aune crise où le 
rôle des juges et celui des accusateurs n'^étaient pas 
sans péril ? Ne peut-on pas citer encore le grand 
procès de 1834, à Tégard duquel on put un mo- 
ment douter si le nombre et Taudace des accusés ne 
triompheraient pas des lois et de tous les moyens 
mis à la disposition du Gouvernement pour assurer 
leur exécution. 

On put admirer la longanimité, la sollicitude pour 
les immunités de la défense dont la cour fit preuve 
dans le jugement de ce procès, qui comprenait 442 
accusés, dont 324 présents. 

On admira la haute intelligence, la parfaite me- 
sure avec lesquelles la cour, dans ces circonstances 
(tifficiles, comme dans toutes les autres, était pré- 
sidée. On vit avec quel soin la grande illustration 
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placée à sa tête s'^étudiait à protéger les accusés contre 
leurs propres excès, et à les avertir, loi*sque, entraînés 
par leurs passions, ils tenaient un langage compro- 
mettant pour eux. Un tel exemple, donné de si haut, 
avait une grande portée; il devait influer sur la con- 
duite des magistrats qui, dans des occasions analo- 
gues, pouvaient être appelés à diriger des débats où de 
graves intérêts politiques se trouveraient engagés. 
Haate Après la révolution de 1848, la constitution qui 

^"'d'aViS ^' inaugura le Gouvernement républicain, institua une 
^%^abHclSoe^^ haute cour de justice, composée de cinq juges et deux 
suppléants, pris toujours parmi la cour de cassation 
et élus par elle ; ainsi que de trente-six jurés et quati'e 
suppléants, tirés au sort parmi quatre-vingt-dix mem- 
bres des conseils généraux, lesquels étaient eux-mêmes 
désignés par le sort parmi leurs collègues de chaque 
département. La haute cour nommait son président, 
qu'elle prenait dans son sein ; le Gouvernement nom- 
mait de son côté le magistrat appelé à exercer les 
fonctions du ministère public. 

La haute cour était Saisie par un décret de ras- 
semblée nationale pour juger les attentats contre la 
sûreté de TEtat ; elle se saisissait elle-même dans 
certains cas déterminés. 
Haute Lorsque le nouvel Empire a été déclaré, la haute 

cour de justice^ ^ i •...,. . 

d'après cour, aux tcrmcs de la constitution impériale, a été 
impériale. Organisée sur d'^autres bases ; elle ne peut plus être 
saisie qu'en vertu d- un décret de TEmpereur; elle se 
compose d'une chambre des mises en accusation et 
d'une chambre de jugement, formées de conseillers 
pris parmi les membres de la cour de cassation. 
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Chaque chambre est composée de cinq juges et de 
deux suppléants, nommés tous les ans par TEm- 
pereur; le décret qui saisit la haute cour désigne 
parmi les juges de chaque chambre celui qui doit la 
présider. L^Empereur désigne également pour chaque 
affaire le procureur général et les autres membres 
du ministère public, chargés de soutenir raccusation. 
Le haut jury est formé de la même manière que par 
la précédente constitution. Sa déclaration portant que 
Taccusé est coupable, et celle qui admet en faveur 
de Taccusé des circonstances atténuantes, doivent 
être rendues à la majorité de plus de vingt voix. La 
haute cour n'^est pas autorisée, comme Tétait Pau- 
cienne cour des pairs, à arbitrer les peines; elle est 
tenue de les appliquer conformément aux dispositions 
du Code pénal. 

On aperçoit tout de suite en quoi la constitution 
de la nouvelle cour diffère de celle qu'acné a rem- 
placée : l"* sa division en deux chambres pourvoit à 
une lacune qui était regrettable ; car pour la remplir, «* i" précédente 
c'^étaît précédemment la chambre d'^accusation de la 
cour d'happé! de la Seine qui intervenait; 2'' au lieu 
de devoir leur nomination au choix de leurs col- 
lègues, les juges sont nommés chaque année direc- 
tement par TEmpereur, qui nomme aussi, mais pour 
chaque affaire seulement, les présidents des deux 
chambres* Cette dernière modification a sans doute 
été motivée par le changement de forme du Gou- 
vernement, et aussi par Tarticle de la constitution 
impériale qui attribue à l'Empereur seul la nomi-^ 
nation à tous les emplois de magistrature. 
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Les hautes cours de justice , instituées à peu près 
sur le même plan, soit par la constitution de Tan m, 
soit par les constitutions promulguées depuis 1848| 
ont été saisies et se sont réunies dans trois occasions 
mânorables. 

La première de ces cours eut à juger les individus 
impliqués dans la conspiration de Babeuf; non que 
ce fût la nature de la conspiration qui la lui fît dé- 
férer, mais parce que parmi les accusés se trouvait 
Drouet, membre du Conseil des Cinq-Cents. 

Cette circonstance donna lieu à une loi générale 
du 24 messidor an iv qui, consacrant le principe de 
rindivisibilité des procédures, ainsi que Pavait fait 
pour les délits militaires la loi rendue deux jours 
auparavant (le 22 messidor ), renvoya tous les ac- 
cusés, complices de Drouet, devant la haute cour de 
justice. 

Quoi quil en soit, la haute cour se réunit à Ven- 
dôme. Le Gouvernement n'^était pas rassuré sur les 
suites du procès. La conspiration avait des ramifi- 
cations dans toute la France. C^était par le pillage et 
le massacre, estait en soulevant les masses, les pau- 
vres contre les riches, qu^^elle prétendait établir son 
système d'égalité sociale. On craignait Tenlèvement 
des accusés dans leur translation de Paris à Vendôme. 
Ce fut donc avec un formidable appareil qu'ails furent 
conduits dans les prisons de cette ville. Toutes les 
gardes nationales, voisines des lieux quMls devaient 
parcourir, eurent ordre de pi*endre les armes et de 
faire la haie sur leur passage. De forts détachements de 
gendarmerie, des régiments de cavalerie , formaient 
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Tescorte, et o» ne crut pas qiie ce fut trop dHin corps 
d'^armée, stationnant autour dé Vendôme, pour pro- 
t^er la haute cour et empêcher un coup de main 
sur les prisonniers. 

Ceux-ci| au nombre de quarante-sept, parmi les- 
quels se trouvaient trois femmes, arrivèrent à Yen- 
dôme dans la nuit du 1 1 an 12 fructidor an iv. Les 
membres de la haute cour s'^y réunirent le len- 
demain 13, et immédiatement ils procédèrent à Fin- 
struction. Ce ne fut que six mois après, et le 2 ven- 
tôse an V, que les débats s'^ouvrirent ; ils durèrent 
trois mois. 

Les accusés, ainsi que leurs défenseurs, se li- 
vrèrent aux violences les plus inouïes, élevant in* 
cidents sur incidents, troublant Taudience par leurs 
clameurs, entonnant des chansons démagogiques pour 
en interrompre le cours, et espérant, à force d'excès, 
lasser la patience de la cour et rendre le jugement 
impossible. Mais la longanimité des juges ne se dé- 
mentit pas. Aux irrévérences, aux violences des ac- 
cusés, ils opposaient le calme, la dignité; et quoique 
blâmés par ceux qui, ne comprenant pas les véri- 
tables devoirs du magistrat, auraient voulu que les 
accusés fussent traités avec moins de ménagements, 
la justice finit par triompher, et ce triomphe fut 
obtenu sans que Timpartialité de ce haut tribunal 
pût être un seul instant mise en doute. 

Les juridictions politiques, en effet, devant les- 
quelles tant de passions sont en feu, ne se font ac- 
cepter, leurs décisions n'obtiennent la sanction du 
pays et Tapprobation de Thistoire, qu'autant que les 
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juges, et surtout celui qui est appelé à rhonneur de 
diriger les débats, savent résister à rinfluence trop 
souvent contagieuse que pourraient exercer sur eiut, 
soit la véhémence de Taccusation, dont ils ne doi- 
vent pas être les auxiliaires, soit Tardeur de la dé- 
fense, dont leur devoir est de protéger les immu- 
nités ; qu'hantant surtout qu'ails s^'étudient à conserver) 
devant Topinion, ce prestige qui fait repousser jus* 
qu'^à la pensée qu^ils puissent être Pinstrument de la 
passion ou de la haine. 

Le 7 prairial an y, les hauts jurés, après deux 
jours de délibération, rendirent leur verdict. Babeuf 
et Darthé furent seuls condamnés à mort. Cinq accu- 
sés, parmi lesquels était Buonarotti, le furent à la 
déportation; tous les autres furent acquittés; dix- 
huit contumaces le furent également. 

Au moment où le président prononçait Tarrêt, les 
deux accusés qui avaient encouru la peine capitale 
tentèrent de se donner la mort; mais leur bras fut 
arrêté à temps, et la blessure qu'ails se firent fut lé- 
gère. Le lendemain, ils furent exécutés. 
Haute cour Ce fut après la révolution de 1848 que, pour la 

Aiientat ' deuxième fois, une haute cour, instituée, ainsi qtfon 
Ta vu, à peu près dans la même forme que celle de 
Vendôme, eut à se réunir. Les auteurs et complices 
de Fattentat du 15 mai 1848 lui furent déférés par 
un décret de TÂssemblée nationale du 22 janvier 
1849. On sait ce que fut cet attentat; les souvenirs 
en sont trop récents pour avoir besoin d'hêtre rappe- 
lés. La salle de TAssemblée nationale envahie, les 
membres de cette Assemblée expulsés de leurs sièges, 



du 16 mai. 
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la tentative de renverser un gouvernement que les 
fauteurs de ce mouvement avaient eux-mêmes fondé ; 
telle était la grave accusation sur laquelle la haute 
cour allait avoir à prononcer. 

Elle se réunit à Bourges. On pouvait craindre, 
comme lors du précédent procès, que des efforts ne 
fussent tentés pour empêcher Taction de la justice 
nationale. Un corps considérable de troupes fut donc 
encore réuni pour prévenir et au besoin comprimer 
toute tentative de mouvement. 

La haute cour eut à juger 13 accusés ; elle siégea 
depuis le 7 mars jusqu'^au 3 avril, entendit 266 té- 
moins à charge, parmi lesquels figuraient le président 
de TAssemblée nationale et un ministre; elle entendit 
aussi 62 témoins à décharge. L^audience fut souvent 
ralentie par des incidents que soulevaient les accusés; 
la compétence de la cour était déclinée par eux ; ne 
reconnaissant pas sa juridiction, quelque&-uns refu- 
sèrent de paraître; il fallut les y contraindre. L^un 
d'yeux poussa la résistance jusqu'à vouloir opiniâtre- 
ment garder le lit, dans un état qui était pour les 
agents de Tautorité une sorte de défi de Tamener de- 
vant ses juges ; il y eut nécessité de lui imposer de 
force des vêtements, de le porter et de le placer sur 
son banc à Faudience. Tous cependant finirent par 
prendre part aux débats, par contredire les déposi- 
tions des témoins, par se défendre enfin, et ils le 
firent avec une liberté dont tout autre tribunal, qui 
n'eût pas eu une mission politique à remplir, ne les 
eût certainement pas laissés jouir. 
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Quelques mois étaient à peine écoulés, que, sous 
le prétexte que la constitution avait été violée, un 
nouvel attentat, celui du 13 juin 1849, fut commis, 
n se manifesta par des mouvements insurrectionnels 
que dirigeaient des membres du Corps législatif réu- 
nis dans un hôtel de la rue du Hasard, et ensuite au 
Conservatoire des arts et métiers; il motiva un décret 
de r Assemblée législative du 10 août 1849, qui saisit 
de nouveau la haute cour, et qui désigna la ville de 
Versailles pour le lieu de sa réunion. 

Les mêmes magistrats qui avaient composé la haute 
cour de Bourges, et dont les pouvoirs n'hélaient pas 
expirés, siégèrent encore dans celle-€i. 

Elle eut & prononcer sur le sort de 30 accusés, et 
demeura en séance depuis le 10 octobre jusqu'^au 
16 novembre. De nombreux incidents signalèrent, 
comme à Bourges, le cours de ses audiences. Parmi 
ces incidents, il en est un qui mérite d'hêtre rappelé, 
comme un exemple des extrémités auxquelles peu- 
vent porter les passions politiques. 

Pendant près d'^un mois qu'^avaient duré les dé- 
bats, les accusés et leurs défenseurs avaient discuté 
pied à pied tous les témoignages, les uns soutenant 
que la manifestation incriminée avait été pacifique, 
les autres que Tappel aux armes de leur part avait 
été provoqué par Tintervention de la force publique, 
en Tabsence des formes imposées par la loi. Plusieurs 
protestèrent même contre la théorie sauvage que pro- 
fessent ceux qui, au lieu de recourir aux lois, s'ar- 
ment pour résister à Toppression dont ils se croient 
Tobjet; lorsque les défenseurs, oubliant qu'ail n^est 
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aucune liberté sous le ciel qui n^ait sa limite, prirent 
des conclusions pour demander d'être autorisés à 
plaider cette proposition révolutionnaire, que toute 
violation de la Constitution de la part du Corps législatif, 
donne naissance au droit d^ insurrection. 

Ces conclusions devaient être et furent repoussées ; 
tous les défenseurs offrirent alors ce spectacle inouï 
dans les annales du barreau, d^m corps d'^avocats dé- 
sertant les causes qui leur étaient confiées et se reti- 
rant tout entier de Taudience. La haute cour, et plus 
tard le conseil de Tordre des avocats, gardien de 
rhonneur et de la dignité de ses membres, infligè- 
gèrent à cette conduite passionnée le blâme qu^elle 
méritait. 

11 fallût renvoyer Taudience au surlendemain pour 
désigner aux accusés des défenseurs d'^office. Les mem- 
bres du barreau de Versailles, plus pénétrés de leurs 
devoirs, acceptèrent la mission qui leur était donnée; 
maïs, à Touverture de Taudience, le bâtonnier de 
Tordre, tant en son nom qu'eau nom de ses confrè- 
res, déclara que s'^ils s'^étaient empressés d^accepter 
la commission d'^office qu'ails tenaient du président 
de la haute cour, leur rôle devait se borner à une 
assistance silencieuse, tous les accusés ayant refusé 
leur ministère. 

TjCS hautes cours de Bourges et de Versailles, plus 
heureuses que celle qui, cinquante ans auparavant, 
avait siégé à Vendôme, n'eurent pas, grâce à Tadou- condimniiion*. 
cissement de nos lois pénales en matières politiques, 
à porter comme elle des sentences de mort. La pre- 
mière de ces cours prononça parmi les accusés pré- 
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sents 6 acquittements, 2 condamnations à la déporta- 
tion, et 5 à diverses années de détention. 6 contnmai 
furent condamnés à la déportation* 

Des 30 accusés jugés par la seconde, 10 furent ac- 
quittés, 17 furent condamnés à la déportation, et 3 à 
cinq ans de réclusion ; enfin la peine de la déporta- 
tion fut prononcée contre les contumax , au nombre 
de 36. 

Les jurés qui prirent part au jugement de ces mé- 
morables procès se tinrent constamment à la hau- 
teur de leurs fonctions. Chaque fois qu'ails furent 
appelés à constituer Ik haute Cour, ils se montrèrent 
dignes de la confiance que le pays mettait en eux ; 
leur attention soutenue, qui attestait le plus vif désir 
de s'^éclairer, leur patience à endurer des débats dont 
la longueur et souvent la violence rendaient le spec- 
tacle non-seulement fort pénible, mais très-souvent 
révoltant , témoignaient combien ils avaient le sen- 
timent de leurs devoirs. Fermes sans passions, indul- 
gents sans faiblesse, au*dessus de toute intimidation, 
ils surent faire à chaque accusé la part de justice qui 
lui était due, et les amis de Tordre et des lois n'eu- 
rent qu'^à applaudir à la sagesse et à la modération de 
leurs décisions. 

Si, maintenant, il était permis de comparer les 
deux grandes juridictions chargées de juger lés cri- 
mes contre la sûreté de TËtat et instituées, Tune par 
les Chartes de 1814 et 1830, Tautre par plusieurs de 
nos constitutions, on hésiterait peut-être à indiquer 
celle dont la constitution offrirait le plus de garanties 
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Aussi, nous bornerons-nous à exposer les avantages 
et les inconvénients que chacune d'elles a pu pré- 
senter , et qui d^ailleurs n'ont point échappé aux 
esprits éclairési. 

On a d'^abord mis en doute s'^il n^y avait pas quel- 
que danger à confier à un corps politique, tel que 
rétait la Chambre des pairs , le jugement des crimes 
politiques, de ces crimes qui , par leur gravité, met- 
tent FÉtat en péril. 

Ne peut • on pas craindre de la part de ces corps, 
a-t-oudit, la plus funeste des influences, celle de Tes- 
prit de parti ? Les hommes qui les composent, pre- 
nant chaque jour part aux luttes engagées pour la 
défense de leurs opinions, ne seront-ils pas port&, 
même à leur insu, à être favorables ou contraires aux 
accusés traduits devant leur tribunal , selon que les 
opinions de ceux-ci se rapprocheront ou s'^écarte- 
ront davantage des leurs? S'ils sont appelés à juger 
des fonctionnaires d^m ordre très-élevéj tels que des 
ministres, sauront-ils se dégager toujours, soit des 
sympathies que leurs relations avec eux auront pu 
faire naître , soit des antipathies qui résultent trop 
souvent de l'habitude de se combattre? Pourra-t-on 
espérer d'^ailleursquMls auront assez d'^empire sur eux- 
mêmes pour pouvoir passer subitement et sans incon- 
vénient de Tarène politique, où tant de questions 
brûlantes et passionnées sont souvent discutées, à 
Tarène judiciaire qui exige tant de calme , tant de 
circonspection, et où Tesprit doit se montrer si par- 
faitement affranchi de toutes préventions ? Enfin, un 
grand corps, tel que celui dont nous nous occupons, 
II 7 
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devant être le modérateur suprême et nécessaire des 
autres pouvoirs, conservera-t-îl toujours ce caractère, 
si la constitution du pays met entre ses mains Tarme 
destinée à frapper les infracteurs des lois que lui-même 
aura concouru à établir? Et ce cumul de fonctions 
législatives et judiciaires n^amènera-t-il pas une con- 
fusion fâcheuse , contraire à toutes les idées reçues 
sur la séparation des pouvoirs; n'^en produira-t-il 
pas une surtout, si ce sont les mêmes hommes qui 
prononcent sur le fait, et qui tout k la fois appliquent 
la loi et arbitrent la peine ? 

Ces considérations ont sans doute de la gravité, et 
cependant il en est d'^autres qui ont aussi une grande 
valeur. 

La permanence de ce pouvoir modérateur tf of- 
fre-t-elle pas un immense avantage, en ce qu^elle 
lui impose le devoir d'aune modération plus grande, 
d'une impartialité plus entière, afin de ne pas affai- 
blir aux yeux de la nation Tautorité légitime dont il 
est investi ? 

Dans un corps permanent, la responsabilité des 
décisions ne saurait être illusoire; elle pèse de tout 
son poids sur le corps entier comme sur chacun des 
membres qui le composent, bien autrement qu'elle 
ne le ferait sur des juges pris au hasard, et qui, la 
décision une fois rendue, se perdraient dans la foule, 
sans que Topinion publique eût prise sur eux et pût 
leur en demander compte. 

Pourrait-on d'ailleurs contester qu'un corps dans 
lequel, comme on l'a dit plus haut, toutes les nota- 
bilités du pays ont leur place marquée, ne réunisse 
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au plus haut degré, les lumières la fermeté, le res- 
pect des droits de chacun, et toutes ces précieuses 
qualités qui, eu honorant la justice, ajoutent & Tau- 
torité de ses arrêts. Ici , ajoute-t-on , Tépreuve est 
faîte, une expérience de plus de trente années a mon- 
tré que Tancienne Chambre des pairs n*'a jamais 
manqué à sa haute mission, et que dans les circon- 
stances malheureusement trop nombreuses où elle a 
été appelée à se constituer en cour de justice, elle a 
noblement satisfait aux grandes obligations qui lui 
étaient imposées. 

Si après ces diverses appréciations on met en re- 
gard les hautes cours instituées par plusieurs de nos 
constitutions, on trouve paiement dans celles-ci 
quelques-uns des inconvénients, comme quelques- 
uns des avantages que nous venons de signaler. 

Les inconvénients sont, comme on vient de le faire 
pressentir, qu'^avec un jury qui se dissout et se sépare 
aussitôt après le jugement, la responsabilité échappe, 
les jurés ne formant point un corps toujours subsis- 
tant qui puisse Tassumer ; que rentré dans ses foyers, 
chaque juré n^est plus qu'aune fraction, bientôt ou- 
bliée, du haut tribunal qui a été appelé à prononcer; 
que si cette dissémination du jury, après Taccomplis- 
sement de sa tâche, peut être considérée comme un 
avantage lorsqu'il est formé pour juger des crimes ou 
délits communs, il n'^en est plus un, lorsqu'^il est 
appelé à prononcer sur ces grands crimes politiques 
qui, en compromettant la sûreté de TÊtat, mettent 
trop souvent les partis eu présence ; il n^en est plus 
un, surtout au point de vue de la responsabilité, 

7. 
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qui, lorsqu*^elle est collective, se défeud, comme ou 
Ta dît, contre les attaques dont elle peut être l'objet, 
mais qui, si elle est individuelle et n'^est pas liée à 
celle d'un corps haut placé, dont Tautorité toujours 
subsistante le protège, ne peut manquer, dans Tisole- 
ment où le juré se trouve, de le mettre en butte avant 
le jugement aux séductions ou aux menaces des par- 
tisans des accusés, comme après le verdict, et rentré 
dans ses foyers, de le laisser exposé à toutes les 
haines que les mauvaises passions peuvent susciter 
contre lui. 

Ces inconvénients paraissent réels; on fait tou- 
tefois remarquer que les jurés, qui sont appelés à 
constituer la haute cour, se bornant à Tappréciation 
du fait et n'^étant pas chargés en même temps 
de la tâche si délicate d'^appliquer la loi et d'^arbi- 
trer la peine, se trouvent dans une meilleure situa- 
tion pour faire cette appréciation ; que ces jurés sont 
d'^ailleurs le produit de Télection, ce qui, jusqu'^à un 
certain point, promet des choix éclairés; que cette 
âection étant toujours antérieure au fait incriminé, 
et n'^ayant pas conséquemment lieu en vue de ce fait, 
laisse à Tesprit toute son indépendance et toute sa 
liberté ; que ces jurés désignés par le sort, et appelés 
de tous les points de la France, sans liens entre eux, 
sans possibilité de parti pris d'avance, sont moins 
disposés à se laisser entraîner par des considérations 
étrangères aux circonstances qui vont être soumises 
à leur examen; que venus d'^ailleurs presque tous de 
lieux éloignés du théâtre où le corps du délit s'est 
produit, ils seront moins sous son impression, et 
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plus en état de le juger froidement et sans passion ; 
qu^enfin le sort désignant encore sur un nombre 
presque double, ceux d'^entre eux qui/ après les ré« 
cusations exercées, soit par le ministère public, soit 
par les accusés, seront appelés à prononcer, on est 
amené à reconnaître qu^en présence de toutes ces 
précautions, les inconvénients signalés plus haut s^ef- 
facent, ou sont du moins fortement atténués. 

Ce sont sans doute ces considérations qui ont pré- 
valu dans la pensée d^où émane la dernière consti- 
tution impériale, lorsqu'elle a conservé les hautes 
cours de justice précédemment établies. Elle a voulu 
consacrer une fois de plus, pour les crimes qui met- 
tent TËtat en péril, la grande institution du jury, si 
chère à la France ; elle a préféré en saisir cette juri- 
diction, plutôt que de les attribuer au Sénat, et en 
appelant des membres de la cour de cassation pour 
composer, soit la Chambre d'accusation, qui, sa mis- 
sion rempUe, demeure étrangère au jugement ul- 
térieur, soit la haute cour appelée à appliquer la loi, 
lorsque le jury a prononcé sur le fait, elle a environné 
cette justice nationale de tout ce que la prudence 
humaine pouvait suggérer, pour la rendre la plus 
propre à prot^er la société comme à offrir aux ac- 
cusés les meilleures garanties d'^impartialité et d'in- 
dépendance. 

On le voit , entre ces deux grandes institutions il 
serait difficile de prononcer. 

Mais ne serait-il pas permis de dire que si Tan- 
cienne Chambre des pairs a pu, non-seulement sans 
danger, mais encore avec avantage pour le pays, être 
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transformée en cour de justice, lorsque le besoin Texi- 
geait, c'est que, plus appropriée à la forme du Gou- 
vernement qui existait aloi^s, et composée d'^éléments 
plus analogues peut-être à cette forme, il se trouvait 
en elle des conditions de bonne justice que, dans la 
situation donnée, on eût peut-être vainement deman- 
dées à d'^autres combinaisons; tandis que sous le 
Gouvernement né du suffi^ge universel et qui repose 
sur le principe électif, Tinstitution d'aune haute cour 
dans laquelle se trouve combiné avec ce principe, 
pour la formation du jury, celui de Tinamovibilité 
appliqué aux membres qui composent le tribunal , 
cette institution, disons-nous, ne semble-t-elle pas 
devoir être une conséquence non moins impérieuse 
de la constitution nouvelle et de Tétat des esprits 
qui a'^auraient probablement pas accepté avec la 
même faveur une juridiction politique instituée sur 
d'autres bases? 
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COUP D'ŒIL SUR LtTAT DE U SOCIÉTÉ EN GÉNÉRAL. 

Après avoir parcouru les diverses juridictions 
chargées de rendre eu France la justice pénale, nous 
avons à jeter un coup d'^œil sur Tétat de la société à 
laquelle cette justice est appliquée. 

En nous livrant à cet examen , nous voulons nous 
abstenir de toute exagération, et tâcher de nous 
maintenir dans le vrai. Nous savons tout ce que la 
société française a gagné depuis un demi-siècle; ce 
u*est pas nous qui nierons les progrès de la raison 
publique et ceux que Texpansion des lumières a pro- 
duits dans toutes les classes. 

A une autre époque, et traitant le même sujet de- 
vant Tun des grands corps de TEtat, nous tâchions, 
au nom de la commission dont nous étions Torgane, 
de rassurer les esprits à cet égard. 

« La société française, disions-nous, n'^est pas une 
« société dégénérée ; nos mœurs actuelles n^nt rien 
« à redouter de la comparaison qui peut en être faite 
« avec ce qu'acnés étaient il y a trois quarts de siècle, 
« avec ce qu'acnés sont chez les nations voisines. Loin 
« de là I rapports sociaux, liens de famille, tout tend à 
« se raffermir; de toutes parts le sentiment religieux 
« est en progrès ; on n'^est plus tenté d'^abuser de ce 
« qu'ail y a de plus sacré paioni les hommes, en cou- 
« vrant son ambition du masque désormais discrédité 
« de rbypocrisie, ni de livrer les croyances publiques 
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« aux sarcasmes vieillis et usés d'un cynisme philoso- 
« phique. A aucune époque ne se sont manifestés 
« avec plus d'^éclat, Tesprit de charité, la mansuétude 
« générale, Tempressement des classes riches à assis- 
« ter le pauvre, dans toutes ses souffrances, dans tou- 
« tes ses misères (1). » 

Ce que nous disions alors, nous le répéterons au- 
jourd'^hui, malgré les désordres qui , dans les derniers 
temps, ont affligé notre état social, malgré Taccrois- 
sement^qu'^on remarque parmi les délits d'^un certaine 
nature. Et sur ce point, nous répéterons encore : 

morales. « que toutc société a sa part d'iafirmités morales ; que 
« ses perfectionnements mêmes sont la source de 
« nouveaux besoins, qui amènent de nouveaux Aé- 
« sordres; que c'^est la loi du monde. Mais que ce 
« que la civilisation est trop souvent impuissante à 
« prévenir, il lui appartient de le réparer, et que c'^est 
« son triomphe le plus éclatant, de porter en elle- 
« inéme le remède aux maux qu'elle engendre (2). n 

Remède. Ccst douc cc remède que nous avons à rechercher ; 

mais, pour y parvenir, il faut rechercher aussi quel- 
les sont les infirmités morales de notre société, quelles 
sont leurs causes, en quoi ces causes se rapprochent 
ou s'^éloignent de celles qui, dans les temps antérieurs, 
produisaient des effets ou analogues ou plus perni- 
cieux. Il faut examiner aussi quel est le caractère de 



(t) Rapport fait à h Chambre des pairs, le 9i avril 18i7, sur le 
projet de loi relatif au régime des prisons. 
(2) Même rapport. 
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nos populations, en quoi ce caractère diffère, de ré- 
gion à r^on, de département à département ; diffé- 
rence qui provient de la richesse ou de la stérilité du 
sol, de la situation géographique, ou du degré d'in- 
struction. De cette étude , faite sur les agrégations - 
d'hommes, il faut passer & celle des individus grou- 
pés par professions similaires ou par identité de po- 
sition, soit de fortune et d'*aisance , soit de pauvreté 
et de misère. 

Il est des faits punissables qui se révèlent dans 
certaines localités et qui ne se produisent pas dans 
d'^autres; il en est qui ne sont propres qu'^à Teitercice 
de certaines professions; de telle sorte que ceux-là 
mêmes qui, dans ces conditions données, n^hésitent 
pas à s^en rendre coupables, reculeraient devant toute 
autre infraction ; ce qui semblerait donner raison à 
ce paradoxe d\m écrivain du XVIIP siècle (1), que 
« nul n'est honnête dans son métier » ; axiome dé- 
courageant qui, s'^il était vrai, irait jusqu^à faire dou- 
ter de la conscience elle-même. 

G^est à ces divers points de vue que nous allons Opposiuon 
envisager létat moral de notre société. àPancieo. 

Et d^abord, si on le compare à ce quMl était dans 
le précédent siècle, c'^est-à-dire, avant que les prin- 
cipes d\me saine philosophie eussent pénétré dans nos 
lois, on ne pourra se dispenser de reconnaître que 
cette comparaison est toute à Tavantage de notre 
époque. 



(1) RaynaL 
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Nos populations croupissaient dans Tignorance; les 
écoles élémentaires étaient rares, et de cette absence 
à peu près complète dinstruction naissaient des pré- 
jugés, des erreurs, qui trop souvent imprimaient à 
rintolérance fanatique des masses une impulsion me- 
naçante pour la paix publique. 

Le sol était réparti entre un petit nombre de pro- 
priétaires, soit possesseurs de fiefs, qui, de généra- 
tions en générations, se transmettaient, par voie de 
substitution, les biens de la famille: soit gens de 
mainmorte, qui, comme les communautés religieuses, 
acquéraient constamment, sans aliéner jamais. 

Cette concentration de la propriété dans quelques 
mains ne laissait, en présence d\u) nombre restreint 
de privilégiés qui, par une exception exorbitante, 
étaient affranchis de toute participation aux charges 
de TÉtat, qu'un peuple entier de petits cultivateurs, 
d'ouvriers, de prolétaires, sur qui ces charges pe- 
saient de tout leur poids; et ces prolétaires n'avaient 
pas même la libre disposition de leurs bras ou de 
leur intelligence ; ce droit de la nature était enchaîné 
par des entraves de toutes sortes, sous les noms de 
jurandes^ de maîtrises; entraves qui maintenaient dans 
un perpétuel état de servage toute aptitude, toute 
activité en dehors du cercle où s'exerçait, au profit 
de quelques-uns, le monopole du négoce ou de l'in- 
dustrie. 

Ainsi, d'un côté, richesse exubérante, culture de 
Tesprit, immunités exclusives, déploiement illimité 
des forces intellectuelles; de l'autre, misère, igno- 
rance, asservissement, et, par une loi fatale, propen- 
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sioD è tous les genres de méfaits que cette situation 
favorise ou provoque. 

Aussi, de quelles rigueurs la l^islation o'^armait- 
elle pas la justice pour contenir ces populations, irri* 
tées par les privations les plus dures, et quelquefois 
poussées au crime par la faim ! 

On a peine à le croire aujourd'^hui : « Au mo- 
« ment où la révolution française éclata, la peine de 
« mort, avec toutes les variétés de son application, 
« telles que la potence, la roue^ le bûcher, em- 
« brassait cent quinze cas différents^ et les crimes et 
« délits qui échappaient au dernier supplice étaient 
« punis de la mutilation d un membre, de Tem- 
« preinte du fer rouge, de la section de la lèvre ou 
« de la langue, de la flétrissure et de tous les raffî- 
« nements qu^une cruauté ingénieuse s'^était plu à 
« inventer (1). » Sans parler de la torture, employée 
sur les prévenus eux-mêmes comme moyen infaillible 
et légitime de parvenir à la découverte de la vérité, 
mais n'^ayant souvent d'^autre effet, en brisant Tàme 
et le corps, qne d*^arracher de mensongères décla- 
rations à la souffrance. 

Quels pas nous avons faits depuis lors ! Cette terre 
de France n'^est plus la propriété du petit nombre ; 
son sol, cultivé par plus de bras et par des bras in- 
téressés à le féconder, en même temps qu^il produit 
davantage, retient plus forteiâent ceux qui le pos- 
sèdent dans les voies de Tordre et de la conser- 
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(I) Même rapport fait à la Chambre des pairs. 
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vatioD. On n'^a plus à craindre ces grandes crises 
qui, à diverses époques de notre histoire, ont affligé 
iliumanité, ces famines, avec le lugubre cortège des 
révoltes qu^elles soulèvent et de la répression san- 
glante qu'^elles nécessitent. Chaque citoyen exerce li- 
brement la profession à laquelle il se croit propre. 
Tout homme qui veut user de ses forces en trouve 
remploi ; toute intelligence d^élite qui tend à s'^élever 
n'^ést pkis arrêtée dans son essor. A chacun le droit 
et le pouvoir de disposer, comme il Tentend, de ses 
facultés, de son temps, de ses ressources, dans la 
mesure de ses intérêts, de ses goûts, de ses besoins 
personnels ou de famille. 

On voit donc combien cet ordre nouveau, né avec 
la grande révolution française, a apporté d'amélio- 
rations dans notre état social ; améliorations que nous 
avons chèrement payées et dont le maintien doit nous 
être doublement précieux, si nous en comparons la 
valeur à ce qu'^elles nous ont coûté. 

CHAPITRE PREMIER. 

État de la aociëié an point de tm dea crimea 
' palltiqaea. 

Mais si la société nouvelle ne renferme pas dans 
son sein les mêmes causes de perturbation, elle en 
recèle d^autres qui, quoique moins alarmantes à cer- 
tains ^ards, menacent trop souvent encore la sécu- 
rité de nos villes et de nos campagnes. 
de pmottatioii ^ sentiment de la liberté humaine, développé à 
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Texcès, a créé de nombreuses individualités qui^ ja- dans 
louses de leur importance, n'admettent ni distinctions moScrne- 
sociales, dont elles sont cependant avides pour elles- 
mêmes, ni déférence pour l'autorité, et qu'on trouve 
toujours prêtes à prendre part aux désordres publics : 
de là les crimes politiques, qui, trop souvent, ont 
exposé notre patrie à de sérieux dangers. 

L'instruction populaire plus répandue, mais peut- 
être pas assez réglée dans son expansion, ni suffi- 
samment appropriée à toutes les classes, en faisant 
entrevoir à de jeunes imaginations un avenir plus 
flatteur que la condition modeste dans laquelle ce- 
pendant leurs pères ont trouvé le bonheur et une 
honnête aisance, excite et entretient en elles ce be- 
soin de s'élever qui, rarement satisfait, s'en prend à 
la société des déceptions qu'il entraine, et y jette par 
suite, le malaise et le trouble dont il est la source. 

Ce sont, en effet, ces êtres non classés qui, dédai- 
gnant les arts manuels qu'ils eussent peut-être cul- 
tivés avec succès et avec honneur, et ne trouvant pas 
dans les professions libérales, où s'agite leur médio- 
crité présomptueuse, la fortune et la considération 
qu'ils s'étaient promises, ont recours , pour subvenir 
aux nécessités de cette position , à des moyens plus 
ou moins illicites, qui finissent presque toujours par 
attirer sur eux les sévérités de la justice. 

D^un autre côté, le développement du commerce 
et de l'industrie, qui crée des besoins nouveaux; les 
progrès du luxe, la recherche du bien-être, résultats 
d'une civilisation avancée, font consacrer à la con- 
quête de ces jouissances de la vanité ou de la mol- 
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lesse, des efforts qui se traduisent le plus souvent 
en actes susceptibles d'hêtre réprimés. Si à ces di- 
verses causes on ajoute les difficultés croissantes nées 
de la concurrence, les déclassements d'^intéréts pro- 
duits par Tapplication des nouvelles découvertes, les 
bouleversements qu'^amène dans les fortunes privées 
le contre-coup des commotions pubUques, la fureur 
des jeux de bourse, alimentée par les vicissitudes de 
la politique, on aura la mesure et Texplication de 
tant d^actions coupables qui prennent leur source 
dans la différence des temps. 

Ce qoe produit Coustatous d'^abord, en iious attachant particu- 
le seotiment 

exagéré lièrcmcut aux principales de ces causes, que le plus 

de U liberté. . . , *• * j in. ii j i 

généreux des sentiments de liiomme, lamour de la 
liberté, a, dès Taurore de notre grande révolution, 
produit les fruits les plus amers. 

Cest au nom de cette liberté, si indignement ou- 
tragée, que tant de sang fut répandu ; c'^est en son 
nom et sous le prétexte de raffermir, que Tessor fut 
donné à tant de tentatives coupables, que tant de 
théories insensées furent imaginées et répandues, 
théories qui troublent encore nos esprits, et dont il 
est à craindre que nous ne ressentions longtemps la 
funeste influence. 

Rien de ce que nous avons vu dans les dernières 
années n'^a droit de nous surprendre. Les novateurs 
qui de nos jours ont eu la prétention de refaire la 
société, n^ont été que les imitateurs d'^autres insensés 
qui leur avaient ouvert la voie. 
Doctrines Babeuf n'^avait-il pas dit avant eux : que la na- 

* ' " ' ture a donné à chaque homne un droit égal à la 
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jouissance de tous les biens; — que le but de toute 
société est de défendre cette égalité; — que les la- 
beurs et les jouissances doivent être communs ; — 
quMl y a oppression, quand Tun s'^épuise par le tra- 
vail et manque de tout, tandis que Tautre nage dans 
Tabondance sans rien faire — que nul n'^a pu sans 
crime s'approprier exclusivement les produits de la 
terre ou de Findustrie ; — que, dans une véritable 
société, il ne doit y avoir ni riches ni pauvres; — que 
les riches qui ne veulent pas renoncer au superflu sont 
les ennemis du peuple ; — qu'^enfin, la révolution n'^a 
eu en vue que Tabolition de cette diversité de parts 
dans les avantages sociaux et le rétablissement du 
bonheur individuel sur la base d'^un nivellement gé- 
néral, et que sa fin dernière est de détruire Tinégalité 
et de rétablir le bonheur commun (1)? 

Telles furent les doctrines de ceux qui s'^appe- 
lèrent Us Égaux. Ces doctrines, professées dans les 
derniers temps, ne sont donc pas nouvelles ; elles le 
paraîtront moins encore si on les met en regard du 
manifeste par lequel Babeuf les recommandait aux 
classes dont elles devaient éveiller ou flatter les con- 
voitises. 

« Nous sommes tous égaux, répétait-il : nous pré- 
tendons désormais vivre et mourir égaux comme 
nous sommes nés; nous voulons cette égalité, nlm- 
porte à quel prix. La révolution française n'^est que 
Tavant-coureur d'aune autre révolution bien plus 



1 1) Mémoires de Btiooarotli. 
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grande, bien plus solennelle, et qui sera la dernière. 
Nous consentons à tout et à faire tabk rase^ pour ob- 
tenir Tégalité. Pirissent, s'il Ufaut^ tous les arU, pourvu 
qu'ail nous reste l'égalité réelle. La loi agraire, ou le 
partage des campagnes, fut le vœu instantané de 
quelques soldats sans principes, de quelques peu- 
plades mues par leur instinct plutôt que par la rai- 
son. Nous tendons à quelque chose de plus sublime 
et de plus équitable, le bien commwij ou la commu-- 
muté des biens t Plus de propriété iudividuelle; la terre 
nest à personne; nous voulons la jouissance commune 
des fruits de la terre : les fruit^^ sont à tout le monde. 
Nous déclarons ne pouvoir souffrir davantage que la 
très-grande majorité des hommes travaille et sue au 
service et pour le bon plaisir de Textréme minorité. 
QuMl cesse enfin, ce grand scandale, que nos neveux 
ne voudront pas croire ! Disparaissez, révoltantes dis- 
tinctions de riches et de pauvres, de grauds et de 
petits, de maîtres et de valets, de gouvernants et de 
gouvernés (1)/ » 
Ce» doctriiiea Si uous avons reproduit textuellement ces extrava- 

sont séduisantes , . ; _ . . , „ 

pour le paurre. gantes doctnnes, c est pour faire ressortir ce qu elles 
renferment de séductions et de menaces; de sé- 
ductions pour celui qui souffre, ou par sa faute, ou 
par une suite inévitable des maux attachés èi Thuma- 
nité, et qui ne sait ou ne veut pas trouver dans le 
travail. Tordre et Téconomie, les moyens de se sub- 
stanter, lui et sa famille ; de menaces pour toute 



(f) Mêmes Mémoires de BuonaroUi. 
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société organisée, qui, si elle peut adopter sans incon- 
vénient régalité devant la loi, cette précieuse con- 
quête des temps modernes, repousse, comme exclu- 
sive de son existence , Tégalité des conditions , 
inconciliable avec la diversité des aptitudes et des 
facultés que Dieu a réparties parmi les hommes. 

Ainsi, d'un c6té, des rêveurs aveuglés par Tam- 
bition ; de l'autre, des prolétaires entraînés par la 
misère : voilà les promoteurs et les adeptes de ces 
théories, non moins dangereuses que perverses, qui 
ont tant de fois porté la perturbation dans notre or- 
dre social, et qui trouvent trop souvent, il faut bien 
nous Tavouer, une sorte d'^encouragement dans Ti- 
nertie des classes élevées, chez lesquelles soixante 
ans passés au milieu des révolutions, des changements 
continuels de gouvernements et de constitutions, 
auxquels il a fallu jurer toujours la même obéissance 
et la même fidélité, ont éteint toute foi politique et 
les ont rendues indifférentes à tout ce qui ne les 
touche pas personnellement et directement. 

Quant à ceux qui ont le malheur de se laisser ^ infloence 

^ ^ de ces doctrines 

prendre à ces idées de rénovation, on ne saurait . wr 
croire à quel point ils s''y complaisent, s'^y affermis- 
sent et deviennent capables de tout pour en amener la 
réalisation. Une fois en marche vers cet avenir, objet 
de leurs folles aspirations, rien ne les arrête, ni les 
fortunes à spolier, ni le sang à répandre, ni Tédifice 
social à renverser du sommet à la base. On en a vu 
qui, doux et humbles de cœur dans les commence- 
ments de leur vie, se sont faits cruels par entêtement, 
impitoyables par système ; tant il est vrai qu'ail en est 
lî 8 
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des crimes politiques comme des crimes communs, 
que c'^est par degrés, insensiblement, et pour ainsi 
dire à son insu, qu'on s'avance dans la voie qui con- 
duit aux abîmes. 
CansM Les hommes qui adoptent la même foi se groupent 

coDspiratioos. bientôt, sc communiqucut leurs projets, s'exaltent 
mutuellement, entraînent ou raffermissent les faibles; 
les associations se forment ainsi, et soit par persua- 
sion, soit par intimidation, elles se maintiennent à 
l'état de conspiration permanente contre les lois qui 
régissent la société. Là, les complots se préparent, 
les résistances sont prévues, les moyens de les sur- 
monter arrêtés, et on ne recule devant aucune extré- 
mité, pas même devant l'assassinat. 

Ce peu de mots renferme l'histoire de toutes les 
conspirations depuis les anciens temps jusqu'à nos 
jours. 

Celle qui sous le Directoire fut le résultat de doc- 
trines de Babeuf, et qui nous a été révélée par Buo- 
narotti, l'un de ses principaux complices, n'eut ni 
une autre marche ni un autre but. 

Celles que la Restauration eut à combattre s'orga- 
nisèrent de la même manière, et trouvèrent un puis- 
sant aliment dans les circonstances qui avaient re- 
placé sur le tr6ne l'ancienne famille de nos rois. 

Le gouvernement de Louis-Philippe eut égale- 
ment à lutter contre elles, et plusieurs fois la Cham- 
bre des pairs, constituée en cour de justice, eut à 
sévir contre leurs auteurs, qui avaient eu recours aux 
phis infernales machinations pour arriver au régicide, 
î-w. Il faut dire aussi que c'est presque toujours sous 

conspirations, i r ^ j 
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les gouvernements faibles, ou qui doivent leur exis- ^îf rtâsslsMnt 
tence à Pélranger, et qui sont soutenus par lui, ou presque j«m«is. 
dont le principe est contesté, que les conspirations 
se multiplient. Elles deviennent surtout menaçantes 
lorsqu'^elles sont suscitées pour le triomphe de doc- 
trines qui ont action sur les masses. Mais ce qui est 
rassurant pour la morale publique, et tout à la fois 
d'^un grand enseignement pour ceux qui inclineraient 
vers ces œuvres de ténèbres, c'est que très-rarement 
les conspirations réussissent : ou le secret est invo* 
lontairement mal gardé, ou de faux-frères comme 
Grisd (1), se mêlent à la conspiration pour en exploi- 
ter à prix d'argent la d^uverte ; ou bien le plan, si 
habilement conçu qu'il soit, échoue par l'effet de 
circonstances fortuites: ce sera le cœur qui, au mo- 
ment décisif manquera à l'un des conjurés; pour 
quelques-uns le trouble de la conscience, pour d'au- 
tres la crainte de compromettre leur famille, l'ap- 
préhension du danger que va courir un ami^ averti 
mystérieusement de se tenir à l'écart ; ce seront enfin 
mille incidents impossibles à prévoir et sans gravité 
apparente qui, de proche en proche, amèneront l'au- 
torité sur la trace de la pensée coupable. 

S'agit-il d'assassinats politiques? Combien de coups 
mal assuré ont fait échouer les tentatives les plus 
hardies ! A ce moment suprême, la vue s'obscurcit, 
les idées se confondent, la main tremble, le but ne 
se présente plus distinct et net à l'œil égaré, et pro- 



(1) Ce fut Grisel qui dévoila la coospiralion de Babeuf. 

8. 
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tégée contre le crime par Teffroî instinctif qtfil in- 
spire, la victime échappe à Tassassin ! 

Ainsi, et dans la plupart des cas, le conspirateur 

est trahi ou par ses complices, ou par le hasard, ou 

par lui-même I 

Étude Cest d'ailleurs une étude curieuse à faire que celle 

qai M lifrent du Caractère, des mœurs privées, des inclinations de 

è des attentats. , • j^ ^ • _^ ai \ 

ces hommes qui se dévouent a une mort à peu près 
certaine, en s'^attaquant à la personne du souve- 
rain. 

Louis-Philippe a été Tobjet de six attentats de ce 
genre; un septième fut dirigé contre Tun de ses 
fils. La lecture des procès-verbaux de la cour des 
pairs, qui en jugea les auteurs, renferme à cet égard 
de précieux enseignements; mais les plus précieux 
peut-être sont ceux qu'ail nous a été donné de puiser 
dans les notes que le respectable aumônier de la 
Chambre, chargé d'offrir à ces hommes, pendant la 
durée de leur procès, les consolations de son minis- 
tère, a conservées de ses entretiens avec eiuc ; entre- 
tiens tout à fait en dehors de la confession, et qu'yen 
témoignage de leur repentir, ils Tout formellement 
autorisé à rendre publics. 

En parcourant ces notes, que de fois nous avons 
admiré cette mission vraiment divine, consacrée au 
soulagement des plus grandes souffrances que Thomme 
puisse endurer, puisqu'^il les a lui-même appelées sur 
sa tête et qu'acnés sont le fruit empoisonné du crime ! 
Combien nous avons béni ce ministère secourable qui 
aide à vivre et à mourir, et assure à celui qui s^est 
violemment séparé de ses semblables et que tout pa- 
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rail abandonner, la pitié de la terre et le pardon du 
ciel ! 

L'homme de Dieu qui est chargé de préparer à la 
mort le coupable d'^un crime ordinaire, a moins de 
précautions à prendre, moins d'efforts à faire, moins 
de ménagements à garder, que celui dont le devoir 
est de ramener à de meilleurs sentiments Tauteur 
d\m attentat que le fanatisme politique a produit. 
Pour Fun, il suffit de rappeler les principes de cette 
morale chrétienne qu'ion peut oublier un instant, 
mais qui tôt ou tard reprennent leur empire sur le 
cœur de Thomme; à Tégard de l'autre, il faut com- 
battre d''abord avec réserve, puis avec énergie, ces 
théories décevantes qui ont poussé au crime ; il faut 
montrer comment, ayant pris leur source dans Tor- 
gueil, dans Fambition, dans le désir de s^élever, elles 
ont fait taire la conscience, en se plaçant sous fégide 
d^un faux patriotisme. Tâche difficile ! Mieux que per- 
sonne Tabbé Grivel sut Taccomplir avec un dévoue- 
ment au-dessus de tout éloge. 

Ce fut dans Tintervalle du 18 novembre 1832 au Auentais 

contre la ne 

29 juillet 1846 inclusivement, que s accomplit cette ^^ .^ Je 
série d'^attentats. 

Le plus infernal d'entre eux fut, sans contredit, 
celui qui, pour frapper plus sûrement le roi, ne crai- 
gnit pas de faire une hécatombe de victimes. Un ma- 
réchal de France, des généraux, des officiers, des 
citoyens de toutes les classes, des femmes et des en- 
fants, périrent dans cet affreux guet-apens ; et comme 
pour justifier ce que nous disions plus haut, que de 
tels coups produisent rarement Teffel qu'ion s'en 



Loais-Pliitippe. 
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promet, le roi fut sauvé, aucun des princes ne fut 

atteint 

Quand ou analyse la vie et le caractère des quatre 
auteurs de ce drame sanglant, on reconnaît combien 
il a fallu de désordre d'^esprit, d'orgueil et d^idées 
fausses pour les y amener. 

Fiewbi. Fieschî, d'abord soldat, puis licencié, commet un 

Yol qui le fait condamner à dix ans de réclusion et à 
la surveillance perpétuelle de la police ; il vit de dé- 
bauche, de jeu. Suivant ses propres déclarations, il 
n^avait aucune haine contre le roi ; il était exempt 
de fanatisme religieux ou politique, mais il avait soif 
de célébrité, et ce fut là, d'après son aveu, le mobile 
auquel il obéit. 

Boireao. Boircau était jeune; simple ouvrier lampiste, il 

avait été perverti par les doctrines les plus insensées 
sur la liberté humaine; on en jugera par ces quel- 
ques mots : « Si Dieu, disait-il un jour à Taumôuier, 
« avait voulu que les hommes fussent esclaves^ il 
« les aurait fait naître avec une selle ou un bât sur 
« le dos. » Le digne prêtre lui répondit en citant ces 
paroles de Voltaire : « Criez contre les lois et Tauto- 
« rite, vous aurez tous les badauds; et quand vous 
« aurez ces badauds à vos ordres, il se trouvera des 
« gens d'esprit qui leur mettront une selle et une 
« bride, et leur monteront dessus pour renverser les 
« trônes et les empires. » Boireau réfléchit un in- 
stant, puis dît : « Ma foi, vous pourriez bien avoir 
«raison. » 

Morey. Morcy, simple ouvrier également, exerçant la pro- 

fession de bourrelier, était arrivé à une décrépitude 
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précoce, pouvant à peiae marcher, atteint d'oppres- 
sion et de rhumatisme. Il s'^était dès longtemps nourri 
des idées les plus subversives que son humeur atra- 
bilaire, entretenue par ses souffrances, faisait tomber 
de tout leur poids sur la société et toutes les supé- 
riorités qu'houe renferme; il était si convaincu de la 
légitimité de son action, qu'il disait avoir la con- 
science tranquille, et ajoutait-il : « Quand on a au- 
« tant d'infirmités que moi, la mort n'est pas un 
« malheur, elle est plutôt un bienfait ; » aussi mou- 
rut-il avec un stoïcisme glacé qui ne se démentit pas. 

Pépin était épicier, et le seul de tous qui eût quel- 
que aisance. On peut juger des lectures qui lui étaient 
habituelles, par ce fait que, lorsqu'il fut arrêté, on 
trouva parmi ses effets un volume des œuvres de 
Saint-Just. 

Voilà les hommes qui s'étalent unis pour former Pepîn. 
et mettre à exécution le plus abominable des com- 
plots. Quels ravages n'avaient pas dû faire dans leurs 
esprits le dévei^ondage des opinions, les excentricités 
de la presse, les excitations de toutes sortes prove- 
nant de ces publications enflammées que chaque ' 
jour voyait naître, pour étouffer en eux le cri de 
l'humanité, les plus vulgaires instincts de la con- 
science, et les porter à sacrifier tant de vies pour en 
atteindre ime seule ! 

A peine une année s'était-elle écoulée, qu'eut lieu AUbaub. 
l'attentat d'Alibaud. Celui-ci, fils d'un aubergiste, 
n'ayant reçu qu'uqe éducation ébauchée, soldat quel- 
que temps, n'avait que 26 ans; son exaltation poli- 
tique était extrême. Il la manifesta avec le plus grand 
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sang-froid, en professant, devant la cour des Pairs, 
« que le régicide est le droit de rhomme qui ne peut 
« obtenir justice que par ses mains, et qu^il avait eu 
« à regard de Louis-Philippe le même droit dont 
« usa Brutus contre César. » 

Le digne aumônier s'^étudia à calmer cette imagi- 
nation malade; il lui fit sentir combien étaient sub- 
versives de tout ordre social les paroles qu'ail avait 
prononcées devant la cour; qu^aucun crime ne pou- 
vait être justifié par son motif ; que Rousseau lui- 
même ne pensait pas que la liberté d'une nation 
pût être acquise au prix de la vie d^un seul homme ; 
que Faction de Brutus avait porté plus de dommage 
au monde et Tavait plus fait reculer vers la barbarie 
que les cruautés de Néron et les turpitudes d'Hélio- 
gabale; que le meurtre de César produisit une série 
non interrompue de luttes sanglantes et de despo- 
tismes intolérables. Alibaud écoutait; il gardait le 
silence, étonné de ce qu'ail entendait pour la première 
fois. L'^aumônier lui offrit de lui laisser TËvan^le, 
à la première page duquel il avait fait transcrire ces 
mots de Rousseau : « Si la vie et la mort de Socrate 
« sont celles d'un juste, la vie et la mort de Jésus- 
« Christ sont celles d'un Dieu. » Alibaud lut attenti- 
vement, et dit : « Je ne connaissais pas ce passage, 
« c'est bien beau ! Comme Rousseau , j^admire et 
« j'^aime Jésus-Christ. C^était un républicain comme 
« moi ; sa vie et sa mort ont été consacrées au bien 
« de rhumanité, à rétablissement de la liberté, à la 
« destruction de la tyrannie. » — « Quelle erreur, 
« hii répondit Tabbé ! Jésus-Christ a prêché la sou- 
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« mission et le respect aux puissaoces, lors même 
« qu'^elies abusent de leur pouvoir; il ordonne de 
« rendre à César ce qui est à César, fût-il même Ti- 
« bère. » Âlibaud ne répliqua pas et réfléchit long- 
temps. Peu à peu ses idées se modifièrent, la raison 
reprit son empire, et, grâces aux entretiens du bon 
abbé, ce fut avec de meilleurs sentiments qu'il se 
prépara à la mort. Arrivé au pied de Téchafaud, il 
lui dit, de manière à être entendu de ceux qui 
Tentouraient : « Rapportez à ma famille que je suis 
« mort en chrétien ; dites-le à tous. » Ces mots ne 
renfermaient-ils pas la rétractation la plus com- 
plète des erreurs de sa vie ! — Mais, ô fragilité de 
Tesprit! ô puissance de rorgueil! lorsque, monté 
sur réchafaud, il entendit la lecture de son arrêt, les 
fatales pensées qui avaient causé sa perte se repré- 
sentèrent à lui ; exaspéré par cette lecture, il s'^écria : 
« Je meurs pour la liberté et pour Thumanité! » 
L'abbé s^élança vers lui : « Qu'^avez-vous fait! Ré- 
« tractez vos paroles ; dites que vous mourez pour 
expier votre crime. » Alibaud se réveilla comme en 
sursaut, baisa le crucifix, et alla se placer de lui- 
même sous le fatal instrument. 

Quel triste sujet de réflexion ! 

« Qui nous expliquera , écrivait un homme dont 
« nous ne craignons pas de rapporter le jugement, 
« quoique plus tard une triste célébrité se soit attachée 
« h son nom (1), qui nous expliquera ces anomalies 



(1) M. Louis Blanc. 
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« et ces mystères du cœur humain ? A une exaltation 
« politique poussée jusqu'^à la fureur Mibaud joi- 
« gnait une extrême aménité de mœurs et de carac- 
« tère, une sensibilité profonde^ une probité coura- 
« geuse et cette flamme intérieure qui porte Thomme 
i' à se prodiguer. Enfant, ne sachant pas encore na- 
« ger, il s'^était précipité dans les flots pour sauver un 
« autre enfant avec lequel il faillit périr. Â 17 ans, se 
« trouvant à Narbonne, il avait sauvé une jeune fille 
« qui se noyait, et Tavait ramenée sur le rivage aux 
« acclamations d'aune foule nombreuse. Sous-officier 
« à Strasbourg, il avait subi la sévérité d'^un châti- 
« ment militaire, pour s'^étre dévoué dans une rixe, 
« au salut de quelques-uns de ses camarades. Voilà 
« ce que divers témoins sont venus affirmer ! » 

Si Tauteur que nous citons eût voulu sérieusement 
chercher Texplication qu'ail demandait, il Feût trouvée 
dans le vice d^une éducation qui, incomplète et mal 
dirigée, avait jeté dans Tesprit d^Aliband plus de té- 
nèbres que de lumières; dans le mécontentement 
qu'^avait suscité en lui la médiocrité de sa condition ; 
dans la fréquentation des révolutionnaires d'^Espagne, 
au milieu desquels il s'était rendu, et dont Feffer- 
vescence contagieuse avait, ainsi quMl le disait lui- 
même, achevé d'exalter son âme; enfin, dans de 
pernicieuses lectures, et particulièrement dans celles 
des œuvres de Saint-Jmtj déjà fatales à d'^autres qui 
Pavaient précédé dans la voie du régicide, et trouvées 
de même à son domicile. 
Meunier. Meunier, qui avait également tiré sur le roi, n'avait 

qwe vingt-deux ans ; il était né de parents obscurs. 
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Des habitudes d'^oisiveté et d'^intempérance, une ex- 
trême faiblesse de caractère, une instruction impar- 
faite, rimpression produite sur lui par des brochures 
impies, la plus complète ignorance eu matière de re- 
ligion, jointe à une cynique affectation d-athéisme, 
telle avait été sa jeunesse, hiconstant, il avait succes- 
sivement entrepris et abandonné plusieurs profes- 
sions ; les sociétés secrètes avaient fini par s^emparer 
de cette volonté sans force, de cette existence sans 
but, et c'^étaient elles qui Tavaient précipité dans 
le crime. Avant de le commettre, il en avait eu hor- 
reur, il aurait voulu fuir, disait-il plus tard; et la 
résolution à laquelle il s'^était arrêté, au milieu des 
fluctuations de son esprit, avait été de se tuer lui- 
même, aussitôt après qu'il aurait frappé sa victime. 
Mais, lui fit-on observer, quand on procède à un 
assassinat, alors surtout qu''on agit dans l'intérêt d'un 
parti, on doit désirer y survivre. « Non, répondit-il, 
« à quelque parti qu'on appartienne, il faut toujours 
« mourir : car la conscience ne laisse plus aucun 
« repos I » Dans un nouvel interrogatoire , il lui 
échappa de s'^écrier : « Ah I si avant de donner la 
« mort, les assassins savaient ce que je souffre depuis 
« vingt-cinq jours, il y aurait de quoi les en em- 
« pêcher. » 

Le premier soin de Taumônier fut de Téclairer et 
de lui inspirer des sentiments religieux ; il y parvint 
sans peine. Le remords, la visite d'un oncle qui avait 
perdu une jambe a Farmée, et qui lui reprocha son 
action avec la chaleur d'âme d'un soldat plein d'hon- 
neur ; l'arrivée de sa mère, simple femme, mais pleine 
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de sens et de cœur, pour laquelle il avait beaucoup 
de tendresse, et qui, Teihortant à racheter sou crime 
par ses révélations et le.voyant hésiter à lui répondre, 
le menaça de le maudire ; toutes ces circonstances 
déterminèrent en lui une révolution salutaire, et 
montrèrent combien étaient coupables ceux qui abu- 
sant de sa faiblesse d'esprit, de sa crédulité igno- 
rante, et des entraînements de son âge, avaient fait 
de ce malheureux jeune homme un assassin. En con- 
sidération de ces circonstances, et de la sincérité de 
ses regrets, la peine de mort à laquelle il avait été 
condamné fut commuée d'^abord en déportation, et 
plus tard en 10 années de bannissement. 

Un autre attentat eut lieu, ainsi que nous Tavons 
rappelé déjà, non contre le roi, mais contre les 
princes ses fils. 

Les ducs d'^Orléans et de Nemours étaient allés au- 
devant du duc d'^Âumale qui ramenait d'^Afrique le 
régiment qu'ail commandait. Les trois princes étant 
rentrés dans Paris, à la tête d'^un brillant cortège, 
un coup de feu dirigé sur eux se fit entendre ; quel- 
ques chevaux seulement furent atteints. L'^assassin est 
arrêté; c'^est Quénisset, qui, se trouvant au milieu de 
nombreux conjurés, les appelle vainement à son aide. 
Des arrestations sont faites. — Ce sont tous des ou- 
vriers qui, réunis habituellement chez un marchand 
devin, recevaient leur impulsion des sociétés secrètes. 
Le principal coupable avoua qu'ail n^était qu'Hun in- 
strument , qu'ion Tentretenait dans les doctrines du 
régicide, et qu''on lé pétrissait (ce furent ses expres- 
sions) pour en faire un homme d'^action. 
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Quénisset, Colombier et Brazier, traduits devant la 
cour des Pairs, furent condamnés à mort ; mais leur 
repentir et d'^autres circonstances qui atténuaient leur 
participation au crime firent conunuer leur peine, 
en déportation pour le premier, et en travaux forcés 
pour les deux autres. 

A la voix de Taumônier, leurs idées s'^étaient 
bientôt rectifiées ; tous demeurèrent convaincus quMls 
s'^étaient laissé éblouir par les mots de liberté, d'^éga- 
lité, de progrès, dont leur défaut d'instruction ne 
leur avait pas même permis de comprendre la véri- 
table valeur. Tous revinrent à ces impressions reli- 
gieuses du jeune âge que le temps altère, mais qu'ail 
n'^efface pas; et rien ne démontre mieux la vanité 
des doctrines qu'ion leur avait suggérées, que la rapi- 
dité avec laquelle ils reconnurent leurs erreurs. 

Darmès, qui tira sur la voiture du roi, et dont 
Tarme éclata entre ses mains, avait 43 ans ; son ex- 
traction était également obscure; son père exerçait 
la profession de tailleur; lui-même, après avoir servi 
comme domestique, s'^était fait frotteur. Il avait tenu 
une conduite constamment déréglée; on Tavait 
même plusieurs fois soupçonné de vol. 11 était Tun 
des adeptes de ce culte dérisoire qui prenait le nom 
à^Église française. Mauvais mari, il obligea sa femme 
à se séparer de lui ; mauvais fils, il se porta envers 
sa mère aux plus coupables excès; en proie, dans la 
condition d'où il tfavait pu sortir, aux secrètes irri- 
tations de Torgueil, il s'abandonna tout entier à une 
effervescence d'^opinions habituellement entretenue 
par les brochures les plus anarchique^, dont on 
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trouva chez lui une ample collection; il s'^affilia à la 
société dite des Travailleurs ègalitairesj et éh adopta 
avec ardeur le programme, à savoir : que le but auquel 
tendaient les affiliés était Vigalité ridle^ au moyen de la 
communauté des biens ; c^étaient encore les théories de 
Babeuf, qu'ion retrouve partout. Darmès jetait sur le 
papier ses propres pensées, et entre autres cellesroi : 
« que la classe moyenne ne se compose que des af- 
« franchis de 89, qui, après avoir volé les nobles, 
« leurs maîtres, se sont retournés contre le peuple 
« pour Topprimer à leur tour ; que dans cette classe 
« régnent tous les vices. » Une autre fois, s'^at- 
taquant aux positions les plus humbles, il signale, 
comme méritant la haine publique, une espèce d'^hom- 
mes « avides, dit-il, de bénéfices, et qui sont d'un 
« égoïsme à toute outrance ; ce sont les subalternes 
» des diverses administrations, les contre-maîtres des 
« fabriques, des ateliers, les petits fabricants, les do- 
« mestiques, les commissionnaires des coins de rue, 
« et les commissaires de police de leur quartier. » 

C'est ainsi que Darmès tomba du désordre dans le 
régicide; entraînement fatal, qu'ail expia sur Té- 
chafaud I 
Lecomte. Lccomtc, qui à deux reprises successives tira sur 

le roi, dans la forêt de Fontainebleau, ne fut point 
un assassin politique. Appartenant à une famille de 
cultivateurs honorée dans son pays, ayant reçu une 
certaine éducation, il céda au profond ressentiment 
que lui avait inspiré ce qu'il appelait un déni de jus- 
tice, ressentiment dont il fit remonter la cause et 
l'^effet jusqu'à la personne du roi. 
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Cet homme n'^était point né pour le crime : entré, 
en 181 5, dans un bataillon des gardes nationales de 
la Côte-d'^Or^ il fit avec lui la courte campagne des 
Cent-Jours;-à son retour, il s'^engagea de nouveau^ 
ne pouvant supporter la vue des Autrichiens établis 
chez son père, et il fut incorporé dans les chasseurs 
à cheval de la garde. Il alla en Espagne. La pre- 
mière fois qu'ail se trouva en face de Tennemi, il dit : 
'( Aujourd'hui, je gagnerai la croix, ou je serai tué. » 
n ne fut pas tué, et il eut la croix. Le lendemain de 
cette action, le colonel lui envoya trois pièces d'^or, 
en considération de ce qu'^ayant pris trois officiers, 
il ne leur avait rien enlevé. A Issoudar, où son ré- 
giment mit en déroute le corps deRiégo, il fait un co- 
lonel prisonnier et refuse Targent que celui-ci lui pré- 
sentait. En Grèce, un jeune Anglais de bonne famille 
est blessé et va tomber au pouvoir des Turcs, qui 
feront tomber sa tête ; il remporte dans ses bras, et 
lui sauve la vie. Voilà Thomme qui, dans un moment 
d'^égarement, donne à tout ce passé le plus sanglant 
démenti ! 

Réclamant une pension qui ne lui fut point accor- 
dée, ayant à ce sujet adressé au roi une pétition qui ne 
reçut point de réponse, réduit pour vivre à se défaire 
d'aune partie de ses vêtements et des objets qui lui 
étaient le plus nécessaires ; pressé par le besoin, il 
sent sa tête s'^exalter ; une sombre fureur s'empare 
de lui, et c'^est au roi quil s'^en prend de son dé- 
QÛment. 

Mais que de combats durent se livrer dans son 
âme avant qu'ail en vînt à une pareille extrémité ! 
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« Plusieurs fois, disait-il à raumônier, j'^ai voulu eii 
« finir avec la vie. La peusée du suicide ne ressemble 
« point à celle de la vengeance : la première nous 
<« vient dans le calme et la tristesse, et ce qu'acné a 
« d'^effrayant s^efface par degrés; on se familiarise 
u insensiUement avec elle. La seconde naît de Texas- 
« pération produite par Tinjustice et Tingratitude y 
« le désespoir engendre les plus sinistres pensées de 
« vengeance, et cependant personne n'^a eu meilleur 
« cœur que moi. » Dans ses épanchements avec 
Tabbé, cet homme s'attendrissait, pleurait ; au moin- 
dre bruit, un sentiment de fierté lui faisait reprendre 
son air serein. Pour le calmer, le saint prêtre lui 
disait que très-probablement le roi n^'avait pas reçu 
sa pétition; des larmes alors brillaient dans ses yeux : 
« Ah ! monsieur , disait-il , si vous saviez tout 
« ce que j''ai fait pour me soustraire à cette fatale 
« pensée I Je croyais la fuir et me fuir moi-même en 
« sortant de ma chsmbre, où j'^étouffais; je courais 
« souvent toute la journée sans savoir où j'^allais ; je 
« parcourais les rues, les boulevards, dans Fespoir que 
« le mouvement me distrairait. Parmi cette foule 
« qui allait et venait en tous sens, pas une figure de 
« connaissance, pas une personne à qui je pjiisse m'*a- 
c€ dresser; je n'^avais q\\\\n ami, c'^étaît mon chien. 
« Bientôt une idée fixe vint me saisir, et je m''en- 
« fonçai de plus en plus dans ma détresse et mon 
« désespoir. » Sa grande préoccupation était d'é- 
tablir qu'il n'^avait eu d'autre mobile que Tirritation 
amenée par les circonstances dont nous avons donné 
Texplication, et il considérait comme la plus vive 
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injure qui pût lui être faite, la supposition qu'il eût 
étérinstrumentdHin parti. « Je me serais jeté à Peau, 
« disait-il, plutôt que d'^y consentir. » 

Lecomte n'hélait d'^ailleurs pas entièrement dépourvu 
de sentiments religieux. L^abbé lui remit Vlmitation 
de Jésus-ChrUtj en lui disant : Lisez et priez! « Hé- 
« las! répondit-il, je ne sais pas prier, surtout lon- 
« guement; mais il m'arrive dans certains moments 
« de m'^écrier : Mon Dieu, ayez pitié de moi ! Même 
« dans les camps , j'^y manquais rarement le soir et 
« le matin; mais j^ai abandonné Dieu à certaines 
« époques de ma vie, et il m'^a abandonné. » 

Condamné à mort, Lecomte entendit la lecture de 
son an*èt dans la prison avec le plus grand sang- 
froid ; il s'^y attendait. L'^abbé arriva aussitôt et le 
pressa sur son cœur; il avait plusieurs fois remarqué 
combien, au seuil de Télernité, le souvenir des an- 
nées innocentes de la vie, lorsqu'^elies ont été consa- 
crées par la piété, a de charme et de puissance : il 
lui rappela donc sa première communion. Comme 
Ab'baud, Lecomte se montra profondément ému : 
« rétais Leureux alors ! » s^écria-t-il. Le lendemain, 
une messe d'^expiation fut célébrée par Taumônier, 
qui « eut, dit-il, la consolation de voir le condamné 
« remplir le devoir auquel Jésus- Christ attache la 
« grâce de la réconciliation et du pardon céleste. » 

Lecomte avait une franchise de caractère qui ne se 
démentit pas un seul instant. M. Duvergier, Tun des 
avocats les plus éminents du barreau de Paris, l'avait 
défendu avec cette éloquence du cœur, souvent si su- 
périeure à celle de Fart ; il lui porta une demande 
H 9 
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en grâce qu^il avait rédigée, et dans laquelle se trou- 
vait cette phrase : « Ce crime iVest pas Tœuvre de 
« ma volonté. » — « Je n'écrirai pas cela, dit Le- 
« comte; je u''ai jao^ais menti. » On lui fit com- 
prendre que , moralement parlant , il n'^avait pas été 
libre; il se laissa convaincre, et signa la demande. 

Lecomte ne se faisait pas dMUusion sur les résul- 
tats de son recours en grâce ; il sentait lui-même que 
Ténormité de son crime et la nécessité d'un exemple 
arrêteraient les effets d\ine clémence qui n^av^it certes 
pas besoin d'être provoquée quand elle pouvait s'héler- 
cer librement, c''est-à-dire sans danger pour la mo- 
rale et l'ordre public. 

Ce malheureux monta sur Téchafaud d'un pas as- 
suré. Après la lecture de son arrêt, il déplora son 
crime à haute voix , protesta de son repentir. « Ce 
« n'est pas sur Téchafaud, dit-il, que j'aurais dû 
« mourir, mais sur un champ de bataille. » Il pressa 
le digne prêti e entre ses bras , baisa le cmcifix et se 
livra à l'exécuteur. 

Que de réflexions font naître cette vie, cet at* 
tentât, cette mort ! 
Henri. Nous uc faisous pas mention de deux faibles explo- 

sions d'armes à feu, qui, parties d'un groupe, parais- 
saient dirigées contre le balcon du jardin des Tuile- 
ries , où était le roi , et qui vinrent clore cette trop 
longue série d'attentats. Henri, qui en était l'auteur, 
esprit malade, dégoûté de la vie, avait rêvé ce moyen 
de trouver la mort qu'il cherchait , en se donnant 
quelque célébrité. Aussi, rien ne prouvant que les 
armes dont il s'était servi eussent renfermé des pro- 
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jectiles, la Cour des pairs ne put le considérer comme 
un assassin dans toute retendue de ce mot, et elle se 
borna à le condamner aux travaux forcés à perpé- 
tuité. 

Cette rapide esquisse des divers attentats contre ^"JfJ^jSJ^* 
les jours du roi Louis-Philippe et de ses fils nous a 
paru nécessaire pour mettre en relief cette double vé- 
ritéy que nous avions établie en principe et qu'ail nous 
restait à démontrer par les faits : d^une part, que les 
doctrines antisociales germent dans la misère, s'^ac- 
créditent par Tignorance, et, grâce à Tappàt qu'^elles 
offrent , soit à la vanité impatienté de bruit , sok à 
la sensualité avide de jouissances, conduisent au pa- 
roxysme de Pexaltation politique, pour aboutir à la 
rébellion et à Tassassinat; d^autre part, que les actes 
de cette nature n'^ont le plus souvent d^autre effet que 
d^augmenter la force morale des pouvoirs auxquels 
ils s'^attaquent; qu'yen ce qui concerne le régicide par- 
ticulièrement, pour un Jacques Clément, un Ravaillac 
et im Louvel qui ont réussi, nos fastes nous pré- 
sentent une longue liste de ces forcenés trompés 
dans \e vœu de mort qui a armé leurs bras, nonob- 
stant les chances de succès en apparence les mieux 
assurées. Ainsi, un Fieschi, qui voit les victimes s^a- 
monceler sous Texplosion de son infernale machine, 
et laisser debout, au milieu des sinistres lueurs qu^elle 
jette , celui-là seul contre qui elle était dirigée ; un 
Darmès disant : J'avais visé Imgtemps, je me croyais sûr 
de mon coup; un Lecomte, habile tireur, abrité contre 
un mur, sur lequel était appuyé son fusil. Aveugle^ 
ment du coupable , hors d^état de prévoir, quand il 

9. 
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inédite son crime, tant de causes qui en paralysent 
Texécutiou : cette conscience qui , au moment déci- 
sif, se trouble et se révolte; cette main qui tremble, 
ce regard qui se voile, cette arme qui éclate, et, par- 
dessus tout , la haute et providentielle intervention 
dont r homme n'^a pas !e secret ! 

Et dans quel temps s'^efforce-t-on de propager au 
sein des masses ces stériles aspirations vers un avenir 
impossible, qui amènent le découragement , quand 
elles ne poussent pas au crime? A une époque où 
toutes les voies leur sont ouvertes pour se mettre, par 
le travail et par le libre développement des facultés 
qui le fécondent, au niveau de tout ce qui, dans un 
pays, constitue les supériorités sociales. 

Si une cert^dne aristocratie existe encore euf rance, 
ce n^est plus que de nom ; elle n''y vit plus que de 
souvenirs. Le Code civil , par son ordre de succes- 
sions, d*où naît le fractionnement des fortunes; avant 
lui, TAssemblée constituante par la proclamation du 
principe de Tégalité devant la loi , qui forme notre 
droit public en cette matière, ont abaissé les princi- 
pales barrières qui séparaient entre elles les condi- 
tions. 

Depuis un demi-siècle, ne s'opère-t-il pas dans K*s 
profondeurs de la société un mouvement de reconsti- 
tution tout à l'avantage des classes inférieures? 

Ce n'^est pas seulement en France que Tancienne 
aristocratie décline et tend à disparaître : presque 
partout il semble qu'acné ne renferme plus en elle, ni 
sous le point de vue moral, ni sous le point de viie 
matériel , ces gages de perpétuité qui la faisaient si 
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forte. Soit qu'^envahie par les autres classes, elle soit 
amenée par la toute- puissance des mœurs et de Topi- 
nion à se confondre avec elles, soit que sa vitalité se 
soit affaiblie à la longue par Pabus des avantages 
qu^^elle avait en propre, il est de fait que les grandes 
familles laissent peu d'héritiers de leur nom. 

En Angleterre, celui de tous les pays où elle est eo Augieterre. 
peut-être la plus vivace, sur cette terre du privilège 
maintenu par le droit d^ainesse et les substitutions, 
elle n^a pu se soustraire à Tempire des causes qui la 
minent incessamment. 

En 1688, on y comptait, au rapport de Gregory 
Eing, 27,000 individus nobles; en 1811, il n'^en 
restait plus que 12,500; cent vingt-trois ans avaient 
suffi pour en détmire plus de la moitié I 

En France, où le privilège ne soutient plus les 
grands noms, cette décroissance est bien plus grande 
encore ; un fait va le prouver. Le roi Louis XVIII 
nomma, en 1814, cent quarante-neuf pairs dont la 
plupart portaient des noms historiques, et formaient 
la haute aristocratie de Fancienne France. Lorsqu'^en 
1830 la nouvelle dynastie remplaça Tancienne, cin- 
quante-deux de ces pairs étaient morts sans avoir 
laissé d'^héritiers mâles; ainsi, en quinze ans, plus du 
tiers de ceux qui portaient ces grands noms s'hélaient 
éteints. 

11 n'^est pas jusqu'oïl nos villes de province qui ne 
voient disparaître successivement les familles qui ap- 
partenaient ou à la noblesse ou seulement à la haute 
bourgeoisie; nous pourrions citer Tune d^^elles, qui 
nous est plus particulièrement connue, et où, depuis 
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moins de cîuquante ans, sur une population de 18,000 
à 20,000 habitants, plus de cent de ces familles se 
sont évanouies et ont été remplacées par d'^autres 
d'^origine différente, qui forment aujourd'^hui cette 
bourgeoisie riche par le travail, éclairée par Téduca- 
tion, en possession de toutes les professions libérales, 
de tous les emplois de la cité, de toutes les hautes 
positions du commerce et de l'industrie , qui se re- 
crute à son tour et sans cesse dans les couches infé- 
rieures d^où y à une heure ou à une autre , elle est 
sortie elle-même. 

Ses rangs se grossissent de tout citoyen qui a fait 
un heureux emploi de son intelligence ou de son ac- 
tivité, de tout artisan qui s'^est créé, par une aptitude 
spéciale, cette notoriété qui enrichit en piême temps 
qu'acné honore, de tout agriculteur dont une exploi- 
tation habile a fait fructifier les sueurs. 

Ainsi se substitue une société nouvelle à celle qui 
s'^en va. C^est à peine si, dans la ville à laquelle nous 
faisons allusion^ il subsiste encore six ou huit de ces 
familles qui formaient la bourgeoisie d'^autrefois , et 
on nous assure quMl en est de même dans la plupart 
de nos villes de province. 

Ce facile accès à toutes les positions dans Tordre 
politique et civil, ce tableau offert à nos regards, 
d'^hommes que la conscience de leur valeur, secondée 
par une volonté ferme, a aidés à parvenir aux plus 
hauts grades de Tarmée, à occuper les sièges les plus 
élevés de la magistrature, à s'^asseoir dans les conseils 
de la Couronne : est-ce là un ordre de chosesqui donne 
raison aux détracteurs systématiques de nos insUtu- 
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lions sociales , et ne sent-on pas , eu examinant] de 
près ce qu^il y a au fond de ces déclamations pas- 
sionnées, s^accroitre son indignation contre ces so* 
phistes de mauvaise foi, qui attristent par le décou- 
ragement la destinée des petits et des pauvres, au 
lieu de Tadoucir par la résignation ou de la relever 
par Tespérance? 

CHAPITRE II. 

Talilca« de la aoetété , en égard aux erimea 
•rdliialpca« 

Après avoir présenté ce tableau de notre situation 
sociale, au point de vue des crimes politiques, les- 
quels forment une catégorie à part, nous avons à ex- 
poser le même tableau au point de vue des crimes 
ordinaires. 

§ I•^ — RÉPARTITION DE LA POPULATION FRANÇAISE 
QUANT A SA CRIMINALITÉ. 

Tâchons d'abord de classer la population française, 
en tenant compte, soit des lieux sur lesquels elle est 
disséminée, soit des moyens d'^existence assurés à 
chaque habitabt, ou qu'ail peut se procurer par son 
travail, soit des professions diverses qui sont exer- 
cées : toutes circonstances qui doivent avoir action 
sur la moralité et par suite sur la criminalité, objet 
de nos recherches. 

La population française se compose de races d'o- ^^^^ ^«^ races. 
rigines différentes. Quelques économistes ont eu la 
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pensée que le nombre et la nature des crimes et des 
délits pouvaient se trouver en rapport avec ces ori- 
gines, et que, par exemple, il pouvait y avoir à cet 
égard des distinctions à faire entre les départements 
du Haut et du Bas-Rhin, dont les habitants sont de 
race germanique, et les départements du Morbihan, 
du Finistère, des Côtes-du-Nord, où la race celtique 
domine; entre les départements du Yar, des Hautes 
et Basses-Âlpes d'origine italique, et les départements 
des Hautes et des Basses-Pyrénées qui ont pour sou- 
che la race ibère ; enCn, entre les habitants de race 
flamande, tels que ceux des départements du Nord et 
du Pas-de-Calais, et les habitants d'^origine nor- 
mande, tels que ceux du Calvados* 

Nous n'^avons rien trouvé dans nos statistiques qui 
pût servir à justifier ces distinctions. Les nombreux 
siècles qui se sont écoulés depuis la fusion des races, 
ont fait disparaître, sinon tout à fait les types ori- 
ginaux, du moins les difiérences notables qui, dans 
Torigine, pouvaient exister entre elles^ Régis par les 
mêmes institutions, soumis au même Gouvernement, 
vainqueurs et vaincus n'^ont plus formé, avec le 
temps, qu\in seul peuple, mettant en commun ses 
notions du bien et du mal, sous le niveau de ces lois 
générales de Thumanilé qui imposent à chaque na- 
tion, comme à chaque individu, sa part d'^infirmités 
morales. 

Nous laisserons donc de côté les différences d'ori- 
gine, pour ne nous attacher qu'à celles que nos sta- 
tistiques nous permettront de saisir avec plus de cer- 
titude. 
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La population de la France est répandue inéga- 
lement dans les villes et les campagnes ; en la por- 
tant à 36 millions d'^habitants, les économistes les 
plus accrédités et notamment notre savant confrère, 
M. Morcau de Jonnès, qui a bien voulu nous com- 
muniquer à cet égard le résultat de ses laborieuses 
recherches, ont divisé cette population ainsi : 24 
millions d^habitants seraient employés aux tra- 
vaux agricoles ; 2,500,000 dans les manufactures ; 
3,800,000 aux arts et métiers, et 5,700,000 com- 
poseraient les autres classes de la société ; mais 
comme sur les 9 millions et demi d'^habitants dont 
se forment ces dernières classes, il en est plus d'^un 
million qui, résidant dans les villages et les bourgs, 
se livrent temporairement aux travaux d'^agriculture 
et d'^horticulture, on peut porter à 25 millions le 
nombre de ceux qui constituent, en France, la popu- 
lation proprement dite agricole^ ce qui fait un peu 
plus des deux tiers de la population totale. 

La proportion entre les habitants des villes et ceux 
des campagnes étant donc de 1 à 3, il devrait se 
commettre deux fois plus de crimes dans les campa- 
gnes que dans les villes. Or, c'est presque le contraire 
qui arrive. En 1851 et 1852, sur 7,071 accusés pour 
la première de ces deux années, et sur 7,096 pour la 
seconde, il y a eu 2,673 accusés dans Tune, et 2,605 
dans Tautre, parmi les habitants des campagnes; 
tandis que si le nombre de ces accusés eût été réparti 
paiement, les populations des campagnes auraient 
dû en fournir beaucoup plus. 

Si on consulte d'ailleurs les dernières statistiques 
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de nos maisons centrales, on trouve que, sur 19,720 
condamnés, 12,602 appartiennent aux populations 
rurales, et 7,1 18 à celles des villes; c'^est toujours, 
eu ^ard à la totalité de la population française, un 
nombre plus considérable de cette sorte de condamnés 
dans les villes que dans les campagnes; mais il faut 
dire que, dans celles-ci, les passions sont plus fortes, 
et que c'^est là que se commettent les plus grands 
crimes. 

Quant à la dissémination de la population sur le 
territoire français, il est des faits punissables qui, 
comme nous le disions plus haut, se commettent de 
préférence dans certaines localités ; ainsi, nos dépar- 
tements frontières sont, à raison de leur situation, 
ceux où la contrebande et tous les crimes ou délits 
qui en sont la suite donnent lieu à une plus fré- 
quente répression ; de même que les vols de bois sont 
plus multipliés dans le voisinage des forêts de FEtat. 



S IL COMPARAISON ENTRE LES DÉPARTEMENTS AU 

MÊME POINT DE VUE. 



Si ensuite, on compare les départements entre eux, 
La Corse. OU trouve qu'ail se commet plus de crimes dans les 
uns que dans les autres, selon que le sol est plus ou 
moins riche, que les habitants y ont un travail plus 
ou moins assuré. Le dernier dans Téchelle est la 
Corse, où on a compté en 1852, un accusé sur 1,243 
habitants. Mais la Corse est dans une position excep- 
tionnelle; les crimes qui se commettent dans cette 
contrée sont d\ine nature particulière : ce sont ceux 
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auxquels donnent naissance le$ haines héréditaires de 
familleà famiUe(l). Dans la même année de 1852 on 
y comptait, sur une population totale , restreinte à 
236,251 habitants, 129 meurtres ou assassinats; c'est 
autant que peuvent en fourmr 30 autres départe- 
ments à la fois. Mais si le Corse est vindicatif, c'^est 
ouvertement qu'ail attente à la vie de son ennemi ; il 
rougirait d'^employer pour atteindre ce but des 
moyens occultes* Ainsi, diezlui, Tempoisonnementest 
inconnu. Il est d^aiUeurs une foule d'autres crimes 
qui surchargent les tableaux statistiques des autres 
départanents, et qu'on ne retrouve pas dans ceux qui 
le concernent ; par exemple, le respect de TautoriJé 
est grand chez ces insulaires; on ne voit point éclater 
parmi eux de rébellion, ou se produire des actes d'a- 
gression envers les fonctionnaires publics. Us ne con- 
naissent pas non plus ce genre de méfaits qu'engen- 
dre une corruption basse ou invétérée; ainsi point de 
faux en écritures de commerce, privées ou publiques, 
point d'abus de confiance, point surtout de ces sor- 
tes d'abus de la part des domestiques ou des gens à 
gages ; enfin, point de vols dans les églises, ni à 
l'aide de violence. Tel est le Corse : supprimez la 
vendetta, déracinez du cœur de l'habitant ce faux 
point d'honneur qui le porte à donner une satisfac- 
tion sanglante à ces passions haineuses qu'il nourrit 
quelquefois au fond de son cœur pendant de longues 
années, et la Corse, celui de nos départements qui, 
dans l'état actuel, compte le plus d'accusés, sera cer- 



(1) Voir le 1" vol. page 9. 
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tainemeot celui qui en offrira le moius; résultai 
qu'ail est permis d'^attendre de la continuatiou des 
moyens qu'on a misenusage, et qui déjà, dit-on, com- 
mencent à porter leurs fruits : bonne administration, 
police vigilante, instruction sagement répandue, et 
surtout répartition aussi large que possible de cet en- 
seignement religieux , qui seul peut-être, renferme 
en lui le pouvoir de triompher d'^un préjugé sauvage, 
en dehors de toute civilisation, et en révolte ouverte 
contre toute morale divine et humaine. 

Si, la Corse mise à part, on groupe les dépar- 
tements par ressorts de cours impériales, on trouve 
que ceux du Midi apportent à la répression un con- 
tingent beaucoup plus considérable que ceux des au- 
tres parties de la France. Dans le ressort de la Cour 
d'^Ah, par exemple, qui comprend les départements 
des Bouches-du- Rhône, des Basses- Alpes et du Var, 
il y a un accusé par 3,019 habitants, celui de ces dé- 
partements dont Marseille est le chef-lieu en compte 
1 sur 2,306. L^élévation de ce chiffre tient-elle à ce 
que ces départements ont des ports où le contact des 
étrangers avec la population a dû amener un plus 
grand relâchement dans les mœurs, ou au bagne, dont 
les libérés peuvent répandre dans les contrées envi- 
ronnantes la contagion de leur perversité? Mais le 
ressort de la Cour de Rennes se trouve dans des con- 
ditions semblables ; les ports de Brest, de Lorient, de 
Nantes, et surtout le bagne du premier de ces ports, 
devraient, en la confirmant, justifier cette explica- 
tion, et cependant le nombre des accusés n'*y est que 
de 1 sur 4,731 habitants. Â quoi donc attribuer cette 
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différence? Évidemment à d'^autres causes qui échap- 
pent à rœîl de Tobservateur, 

Les ressorts des Cours d^appel qui fournissent le 
moins d^accusés sont , comme nous le disions , ceux 
où le sol est le plus riche et le travail le plus assuré. 
Ainiî le ressort de Douai , qui comprend les dépar- 
tements du Nord et du Pas-de-Calais, n'a qu'un ac- 
cusé sur 13,815 habitants. Le premier de ces dépar- 
tements, dont le sol est si productif et dont Tindus- 
trie a reçu tant de développements, n'en compte 
même qu'un sur 14,478. 

Après Douai, les ressorts dé Grenoble et de Limo- 
ges sont ceui qui approchent le plus de cette situation 
morale ; ils comptent , le premier un accusé sur 
10,840 habitants, et le second un sur 10,419. Il y 
a cependant une différence sensible entre les dépar- 
tements qui composent chacun de ces ressorts. Dans 
celui de Grenoble, le département de Tlsère n'a 
qu'un accusé sur 11,833 habitants, et celui de la 
Drôme un sur 10,213, tandis que celui des Hautes- 
Alpes, montagneux, improductif, et pouvant diffici- 
lement nourrir sa population, compte un accusé sur 
8,802 habitants. Dans le ressort de la Cour impé- 
riale de Limoges, les trois départements qui le com- 
posent sembleraient contredire ce que nous avons 
avancé de l'influence de la richesse, puisque la Creuse 
et la Corrèze, dont le sol est aride et les produits in- 
férieurs à la consommation locale, n'ont qu'on ac- 
cusé, le premier sur 13,670 habitants, et le second 
sur 13,369 ; mais il faut considérer que, pendant 
huit mois de l'année, presque toute la population va- 
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lide va chercher Touvrage qui kii manque, à Paris ou 
ailleurs, tandis que dans la Haute- Vienne, où Témi- 
gration est moins nombreuse , il y a un accusé sur 
7,258 habitants. Au surplus, et quelque influence 
que la richesse du sol et Tindustrie répandue dans 
toutes les classes puissent exercer en général sur la 
moralité des populations, cette influence n'^est pas 
tellement générale et absolue, que des faits contraires 
ne viennent souvent la démentir ; ce qui, comme nous 
le disions, tient à d'^autres causes que Toeil le plus 
attentif ne parvient pas toujours à découvrir. 

Remarquons cependant que les grands centres de 
population renferment toujours des principes de dés- 
ordre qui, atteignant principalement les dernières cou- 
ches delà société, augmentent la criminalité parmi elles. 

Le département de la Seine compte un accusé sur 
1,443 habitants, et Paris exerce une action si fatale 
sur les sept départements qui rayonnent autour de 
lui et qui forment le ressort de la Cour d'^appel, que 
ce ressort compte un accusé pour 2,348 habitants; 
c'^est de toute la France celui où le chiffre des accusa- 
tions est le plus élevé. Cette action démoralisante se 
fait également sentir de Marseille, Rouen et Nantes, 
sur les départements dont ces villes sont les chefs- 
lieux. Dans les Bouches-du-Rhône, il y a un accusé 
sur 2,306 habitants ; dans la Seine-Inférieure, un sur 
3,663; et dans la Loire-Inférieure, un sur 3,719. 
Les mêmes causes agissent moins puissamment sur le 
département dont Bordeaux est le chef-lieu ; on n'y 
compte qu'Hun accusé par 5,964 habitants. 

Ce n'est pas toujours eu égard au chiffre de la po- 
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pulation que certains crimes se reproduisent plus 
souvent; cela tient surtout au caractère particulier des 
habitants. Les Bouches-du-Rhône, avec leurs 428,989 
âmes, ont eu à déplorer, en 1852, plus de meurtres 
et de tentatives d'^assassinats que le département de la 
Seine avec ses 1,422,064 habitants. Le premier de 
ces départements a compté 17 accusés de ce genre, 
tandis que le second n'^en a eu que 14. Ces deux dé- 
partements, ainsi que ceux de la Seine-Inférieure, de 
la Loire-inférieure et du Rhône, sont ceux où les 
attentats aux mœurs sont les plus fréquents. 

Mais c'^est à Paris qu'ail se commet le plus grand P^n» 
nombre de faux en écriture, soit de commerce, soit 
authentique, soit privée; tandis qu'il est remarquable 
que dans les départements où le commerce reçoit 
aussi un grand développement, tels que ceux dont les 
viUes de Lyon, de Rouen, de Lille, de Bordeaux, 
sont les chefs-lieux , ce genre de crime est presque 
inconnu. C'est encore dans le département de la Seine 
que les vols domestiques et les abus de confiance sont 
les plus nombreux. Ce département a compté, en 
1852, 342 accusés de ce genre de crimes; les Bou- 
ches-du-Rhône, la Gironde viennent après, mais à une 
fort grande distance , le premier dans la proportion 
de 28 accusés, le second dans celle de 21. 

Paris, cette capitale si peuplée, si riche, qui ren- 
ferme tant de splendeurs et tout à la fois tant de mi*- 
sères, mériterait d'être observée à part; car la popu- 
lation de toutes les classes, surtout celle des couches 
inférieures, a un caractère qui lui est propre et dont on 
ne trouve pas d'^analogue dans les autres grandes villes. 



de Paris. 
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Enquête L'^coquéte si remarquable à laquelle la chambre de 

par la ebambre commerce s'^cst livrée pour les années 1847 et 1848 
renferme des détails tout à la fois curieux et pénibles 
sur cette grande agglomération d'^hommes , c'est-à- 
dire sur leurs moyens d'^existence, leur genre de vie, 
leurs habitudes, leurs mœurs, les maladies auxquelles 
ils sont le plus souvent exposés, et les causes qui les 
produisent. Après avoir hi ce consciencieux docu- 
ment qui, à certains égards, laisse dans Tàme une si 
douloureuse impression, tempérée à certains autres 
par les merveilleux effets de Tordre et du travail, et 
par les prodiges de la charité publique, peut-on s'*é- 
tonner de ce que les pages de la criminalité parisienne 
soient surchargées au point où elles le sont? Et ce- 
pendant s'^il fallait comparer cette cité avec la splen- 
dide capitale d\in État voisin, avec Londres, quelle 
supériorité au point de vue moral ne reconnaîtrions- 
nous pas dans la première ! Le tableau que les écri- 
vains anglais nous ont tracé eux-mêmes de Teffroyable 
dérèglement de mœurs dont est souillée cette grande 
métropole du commerce et de T industrie, de la dé- 
pravation qui s^y produit sous toutes les formes, de 
la misère qui, dans certains quartiers, atteint des 
proportions inconnues au reste du monde, dépasse 
tout ce que l'imagination peut se figurer, et défie 
toute comparaison. 

Quoi qu'il en soit, il y aurait injustice à juger sous 
ce rapport une nation par sa capitale. On conçoit les 
difficultés que rencontre , au milieu de ces grandes 
agglomérations d'hommes , la recherche des moyens 
d'existence. De ces difficultés et du rapprochement 
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de tant dindividus placés dans les positions les plus 
diverses, naissent, ou d'^ardentes convoitises, ou de 
profonds découragements, ou des résolutions déses- 
pérées, source intarissable de malheurs, de dommages 
et de crimes. 

En résumant ce qui précède, nous sommes amené 
à reconnaître que la criminalité dans les villes a un 
caractère plus prononcé que dans les campagnes; que 
là où la population est nombreuse et compacte, là se 
manifeste plus fréquemment la nécessité de punir; 
qu'ail existe un ordre d'^infractions aiïectaut certains 
pays plus que d'^autres, à raison soit des prédisposi- 
tions particulières à leurs habitants, soit de leur si- 
tuation, soit de la nature de leurs produits; qu'yen 
général, et sauf des exceptions dont il est difficile de 
se rendre compte, les départements qui abondent en 
ressources de tous genres, et où le travail va au- 
devant de rhomme, donnent moins de prise à la 
répression que ceux où le sol est rebelle à la cul- 
ture, et où les bras ne trouvent pas toujours leur 
emploi. 

Ces déductions, qui ressortent des faits, sont-^lles 
fondées? Cest ce que TAcadémie appréciera. 



Résamé 
sur ce point. 



S m. — Classement de la population quant a 
LA moralité. 



Ces points posés, le moraliste reconnaît que, dans 
toute société civilisée, il y a un classement indispen- 
sable à faire pour découvrir quel est le degré de mo- 
ralité de chaque individu. 



II. 
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On peut CD effet diviser la pop*rta«on d'un pays 
en qualre grandes catégories : 

1» Ceux qui ont des ressources swfftsanles pour se 

passer de travail; 

2» Ceux à qui le travail est nécessaire, et qui out 
la ferwe volonté de travailler; 

3» Ceux qw te voudraient et qui m te peuvent pas ; 

4» Ceux en6n qui te pourraient et qui s> refusent. 

U première de ces catégories, qui se compose de 

rentiers et de propriétaires vivant de leur revenu, ne 

donne lieu, bien qa'eUesoit considéraWe en France, 

qa'k un nombre très-restreint d'accusations qui se 

rapportent plus gAïéralement à des attentats contre 

les personnes qu'à des atteintes portées à la propriété. 

Sur 73 de ces accusations déférées en 1862 aux Cours 

d'assise», tes attentate contre les personnes figurent 

dans la proportion de 48 ou des deux tiers. D'où il 

esl permis de conclure qu'en ce qui concerne celle 

partie de la population, la crimioalité a son prindpe 

dans la violence des passions, bien plus que dans la 

bassesse des sentiments. 

La seconde cat^orie, formée de oem qm ont la 
ferme volonté de travailler, parce que le travail est 
nécessaire à leur existence, comprend les hommes 
qui exercent, ou des fonctions publiques, ou dfô arts 
libéraux, ou des professions dites libérales, ou de 
simples métiers. 

Les premiers à placer dans cette cat^ie sont, 
sans contredit, les fonctionMaires publics salariés, 
dont te wwnbre s'élève, diaprés l'exposé du projet de 

loi sur les pensions civiles, à 158,227. 
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GanstatoQs à rhonueur de notre pays que cette 
dasse, parmi laquelle les employés de Tadministra- 
tîon des finances figurent pour un tiers, ou 53,000^ 
ne cesse de se montrer digne de la confiance que le 
gouvernement lui accorde. Malgré ce nombre prodi- 
gieux de titulaires, malgré les tentations auiquelles 
peuvent être exposés, ceux surtout qui ont des ma- 
niements de deniers, il n'y a eu que 25 poursuites 
en 1852 ; encore sur ce nombre, 17 Tont-elles été 
contre des employés d^ui ordre très-inférieur, tels 
que des gardes forestiers ou de pêche, de sorte qu'ail 
n'^y a réellement eu que 8 poursuites dirigées contre 
des fonctionnaires d\m ordre plus élevé. 

Ce relevé de nos statistiques démontre avec quelle 
loyauté les fonctions publiques sont exercées eu 
Frattce; et il serait superflu d^ajouter que parmi ceux 
à qui elles sont confiées, les membres de Tordre ju- 
diciaire se distinguent le plus éminemment par Tac- 
compUssement de tous leurs devoirs d'hommes, de 
citoyens et de magistrats. 

Après les fonctionnaires salariés, viennent ceux qui Fonctionnaires 

1 111/ • publics 

ne le sont pas, et dont le dévouement reçoit pour non salariés. 
seule récompense la considération qui est attachée à 
leurs fonctions. Cette classe se compose particulière- 
ment des maires de nos 30,000 communes, parmi 
lesquels 24 seulement ont été poursuivis pour en- 
traves à Texercice des enchères. Cette nature spéciale 
d'^actes coupables doit être plus particulière aux maires 
des petites communes rurales, chez quelques-uns des- 
quels Tabsence d'^instruction et de lumières peut ne 
pas permettre d'^envisager toujours ce qu'ail y a de ré- 

10. 
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préhensible, dans les manoeuvres directes ou indirectes 
par lesquelles ils cherchent à gêner la liberté de ce 
genre d*opérations. 

Viennent ensuite les arts libéraux et les professions 
qui, par leur nature, sont considérées comme libérales. 

Quant aux premiers, et c'^est un éloge mérité pour 
ceux qui les professent ; peu d'^entre eux ont donné 
lieu à des poursuites. Dans ce grand nombre de pein- 
tres, de musiciens, d'^artistes dramatiques, répandus 
dans toute la France, livrés à toutes les vicissitudes 
d\ine existence incertaine et même quelquefois no- 
made, souvent aux prises avec les nécessité qu'en- 
traîne Tétat précaire des ressoiirces, joint au dé- 
sordre des habitudes, la statistique de 1852 ne 
signale que 11 accusés, parmi lesquels une seule 
femme. — Ne serait-ce pas que les arts, ea même 
temps qu'ils rendent la vie douce et facile, entretien- 
nent dans Fâme une chaleur généreuse, y tiennent 
éveillés ses meilleurs instincts, et, en éloignant d^elle 
les inspirations d\ine cupidité dégradante, la mettent 
à Tabri des actes coupables qui en dérivent? 

Peut-on en dire autant des professions dites libé- 
rales, et en particulier du conmierce? Nous voudrions 
le croire; mais il est trop vrai qu'en général une 
pensée absorbante de' lucre, quelque légitime qu'acné 
soit par elle-même, devient, par le développement 
que reçoit son application journalière, d^autant plus 
impérieuse dans ses exigences, qu'acné est plus irritée 
en secret des obstacles qu'elle rencontre, soit pour 
enfler démesurément ses bénéfices, soit pour détour- 
ner des pertes imminentes. 
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Od a recours à mille moyens qui blessent d'^abord 
la délicatesse, puis la morale, et qui finissent par 
atteindre la probité. Ébloui par Tappàt si souvent 
trompeur des spéculations, on ferme les yeux sur ce 
qu'elles ont de téméraire, pour ne voir que ce qu'acnés 
promettent. Dans Tordre moral, tout se tient, tout 
se lie ; c'^est ainsi que d'^entraînement en entraîne- 
ment, on compromet autrui en se perdant soi-même, 
et qu^ayant pour enjeu les fonds dont on a reçu le 
dépôt, on se rend, pour ainsi parler, volontairement 
complice de ce hasard aveugle auquel on les livre ! 

Aussi, le nombre des faillites dans Tannée qui a P«»iHiei. 
précédé la révolution de février s''éleva-t-il à 4,762, 
dont le passif dépassa 150,000,000 de francs, et qui 
n'^offrirent aux créanciers chirographaires qu^m actif 
de 19 fr. 86 cent, pour 100, formant un peu moins 
d'^un cinquième des sommes déposées ou prêtées. Le 
chiffre de ces sinistres commerciaux a, il est vrai, 
diminué dans les années suivantes; mais, par une 
triste compensation, les dividendes distribués aux 
créanciers chirographaires sont devenus plus faibles. 
Ils n^ont plus été, pour Tannée 1851, que de 17 fr. 
15 c. pour cent, ce qui n'^excède guère le sixième des 
créances. 

Il est affligeant d^avoir à dire que sur 7,096 accu- 
sés en 1852, le commerce en a fourni 531, c'est-à- 
dire presque un treizième environ du nombre total. 
Nous devons toutefois nous hâter de reconnaître qu'ail 
a pris en France, comme partout, un accroissement 
prodigieux, et que, si on jugeait du nombre de ceux 
qui en font profession par celui des patentés, on en 
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compterai 180,000 au moins, payant à FÉtat un 
impôt qui augmente chaque année, et qui s'^élève 
d^ à plus de £4 millions. Mais parmi ces patentés 
figure une foirie d^ouvners eiereant de petites indos- 
tries qu'ion ne saurait comprendre parmi ceux qoi sont 
voués à ia profession ùâ oonmeree proprement dit, 
ce qui met presque exdusivemeqt à la chaire de ces 
derniers cette part d\m treizième datis ies accusations. 

Médecins. Im médecins et les officiers de sanlé n'^encourent 

que tr&s-peu de poursuites pour crime, les études 
sérieuses et fortes qu'^exige (quant aux premiers sur* 
tout) , la connftis^anpe 4e leur art les garantissant 
de ces tentations du mal auxquelles d'autres profes- 
sions sont plus naturellement exposées. Deux méda<- 
eins et troîs officiers de santé sent les 9euls qui aient 
été portés sur le tableau des aocusaUpos de 1852. 

Mais il e^t des profeasions 4g9lement libérales qui, 
tenant de Tautorité le droit d'hêtre €«erGée$, devraient 
par cela même se montrer plus jiilouses d'^échapper 
au blâme et à la honte. 

Noiaires. Parmi elles nous voudrions taire le nom de celle 

qui, dépositaire du secret des familles, est plus inté- 
ressée qu'^aucune ^utne ^ se rendre digne par sa mo- 
ralité et son désintéressement, de la confiance pu- 
blique; nous entendons parler du notariat. 

Le plus grand nombre de ceux qui ont à remplir 
ces délicates fonctions en comprend et en pratique 
les devoirs, et jouit, à ce titre, d'aune considération 
justement ipéritée. Mais il est regrettable d'en voir 
quelques-uns, trop peut-être, en butte non-seule- 
ment aux mesures disciplinaires dont les frappe, daots 
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rîatérét de soa heaneur, leur oorporation eUe-mémey 
luais eoGore aux sévérîlés de la justice. 

Sur 9,765 fonctionnaires de cet ordre (nous disons 
fonctionnaires, car la loi leur donne cette qualifica- 
tion), 18 à 20 en moyenne sont chaque année traduits 
devant les cours d'assises pour des faits de charge, 
ayant le caractère de crime ; il y en a eu 22 en 1852, 
et le même nombre en 1653. Un procès dernièrement 
jugé par la cour de cassation a révélé ce fait, qaPk 
peu près à la même époque, sur 14 titulaires qui 
composent le notariat de Tune de nos grandes villes, 
1 avait éié traduit devant la cour d'assises, 3 avaient 
pris la fuite, et un cinquième avait été condamné à 
la destitution. Ainsi le notariat, chez lequel la plus 
rigoureuse moralité est une condition d'^existence, 
eoaq)te un accusé sur environ 450 titulaires, tandis 
que la ville de Paris, ou tant d'^élémœts de désordre 
moral se trouvent réimis, n^en compte qu^ln par 
1,443 habitants. 

Mais ce n'est malheureusement pas tout : outre 
les 18, 20, et même 22 notaires traduits chaque 
année devant les cours d'assises, des mesures disci- 
plinaires sont encore annuellement exercées contre 
125 à 130 de ces officiers ministériels, et un certain 
nombre d'autres se voient contraints de vendre leurs 
offices pour éviter les poursuites dont ils sont menacés. 

Les avoués, qui sont au nombre de 3,016, n'ont ^^T^^» 
eu en 1852 que 2 d'entre eux traduits devant les 
assises, mais une quarantaine sont poursuivis disdpli- 
nairement , en moyenne ; enfin, sur 7,828 huissiers, 
10 k 12sontju^ chaque année par les cours d'assises, 
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et plus de 200 sont Tobjet de mesures disciplinaires. 
, Causes Les causes d'^un pareil désordre sont faciles à ex- 

du désordre* 

pliquer. En 18 16, la France dut solder les frais de 
Tinvasion étrangère ; les impôts ne pouvant y suffire, 
il fallut les augmenter, et cette augmentation étant 
encore insuffisante, on recourut à ce périlleux expé- 
dient, de doubler les cautionnements des offices. 
JMlais, comme on ne pouvait le faire sans offrir un 
dédommagement aux titulaires, on leur concéda la 
faculté de présenter leurs successeurs; les charges 
devinrent ainsi entre leurs mains une sorte de pro- 
priété qui, par ce fait, acquit un très- haut prix; 
ce prix s'^est si prodigieusement élevé que, malgré 
le soin qu'^apporte la chancellerie à le r^uire lors- 
qu'il dépasse certaines bornes, il est rarement en 
rapport avec les produits; alors, les titulaires, pour 
obtenir Tintérêt du capital qu'ails ont déboursé, en 
rempruntant le plus souvent, et tout à la fois pour 
avoir les moyens de faire subsister leurs familles, se 
trouvent dans la nécessité, ou d'^élever leurs salaires 
outre mesure, ou, ce que font particulièrement cer- 
tains notaires de province, de se livrer à diverses 
spéculations, telles que des opérations, soit de com- 
merce ou de banque, soit d'^achats et reventes de pro- 
priétés, ce que la loi leur interdit expressément de faire, 
tant par eux-mêmes que par personnes interposées. 
Cette concession, faite en 1816 aux titulaires d^f- 
fices, est un mal qu'on peut regarder comme irré- 
médiable; car, pour replacer les choses au même 
état où elles étaient avant, il faudrait dédommager 
les possesseurs actuels en remboursant les prix d'^ac- 
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quisUion. Or, s^il est vrai que la valeur totale de ces 
prix s'élève à un milliard, le pays ne pourrait sup- 
porter semblable charge. Une telle situation appelle 
donc toute Tattention du Gouvernement. 

A la nomenclature de ceux qui alimentent leur vie 
par le travail, il faut ajouter les ouvriers de toutes les 
professions. 

La statistique de la France divise les produits de 
notre sol en minéraux, végétaux et animaux. Ces 
divers produits, pour les convertir à Tusage de 
rhomme, emploient 1,057,915 ouvriers, savoir i 
672,446 hommes, 254,371 femmes, et 131,098 
enfants. 

Le produit végétal est celui qui occupe le plus de 
bras (457,371); le produit animal vient après 
(364,133); puis vient le produit minéral, qui n*'en 
occupe que 236,411. 

U semblerait donc que c'^esl à l'exploitation du pro* 
duit végétal que devrait appartenir le plus grand 
nombre d'^accusés. U n'en est pas ainsi. Les ouvriers 
qui travaillent sur le bois, menuisiers, bûcherons, etc. , 
ne sont portés qu'eau chiffre de 600 environ sur les 
tables de la statistique criminelle de 1852, tandis que 
les ouvriers qui opèrent sur toutes les variétés du pro- 
duit animal, telles que la laine, la soie, les peaux, le 
cuir, etc., y figurent au nombre de 900 ; tandis aussi 
qu'on y voit inscrits 800 noms, détachés du personnel 
des 236,441 individus, spécialement affectés à Tex- 
traction et à la mise en œuvre du produit minéral. 

Ces différences tiennent à la nature des travaux : 
plus ces travaux sont actifs et exigent un emploi con- 
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sidéraUe de forces musculaires, plus souveut aussi 
Touvrier est obligé de se déplacer et de se douner du 
mouveooieDt, moins il est sous Tempire de son imagi- 
nation, et par suite de ses passions; tandis que Tin- 
dustrie qui, comme celle du tailleur, du oordoouier, 
et surtout de la couture, en fixant Touvrier à la 
même place, laisse à Tesprit et à la parole ime acti- 
vité que rien ne suspend ni ne tempère, donne à la 
pensée du mal un accès plus facile et une plus libre 
carrière. Cest pourquoi, dans cet ordre seul de tra- 
vailleurs, on compte 348 accusés, doiit 114 femmes; 
ce qui en forme le tiers, et d^asse de beaucoup la 
proportion ordinaire, diaprés laquelle la femme n'^est 
guère comprise que pour un sixième dans la totalité 
des accusés. 
servilears U est uuc autrc collectîon d'^individus qui, admis 

^'^^' k titre de serviteurs à gages au foyer de la famille, 
participent dans une certaine mesure à tous les actes 
de notre vie intérieure. Les uns sont attachés aux 
exploitations rurales, les autres à la personne. Leur 
nombre est considérable; nous ne saurions en préci- 
ser le chiffre ; car c'^est peut-élre arbitrairement que 
certains économistes l'ont porté à 753,505, quant à 
ceux qui sont employés à Tagriculture, età2,748,263, 
quant aux autres (i) ; évaluation qui, en atteignant 



(t) La statistique de la France poor TanDéelSSl ne porte le nom- 
bre des domestiques attachée à la ferme qu'à 1,902,251, parmi les- 
quels 1,049,511 hommes, et 852,740 femmes; et celui des domestiques 
attachés à la personne, au ménage, etc., garçons de cafés, de res- 
taurant , etc., etc. ; h 906,666 dont 287,750 hommes et 618,916 
fonmes seulement. 
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uo total de 3,501,768, représente un 4lixième de la 
popitiatton. Dans cet effectif, et en ce qai eonoeme 
surtout la portion de la domesticité qui est préposée 
au service personnel, il y a beaucoup plus de femmes 
que d'^hommes. 

On s'^siCQige de voir que cette classe dUndividus des 
deux seias ait 6 supporter presque un sixième des 
acrasations, tandis qu'en nous en tenant à Tévalua- 
tion que nous venons de mentionner, la proportion 
ne devrait être que d'un dixième. Gela s'explique, 
tout à la fois par l'incurie des maîtres et par les fa- 
cilités de détournement qu'ofim d'eUe-mévie à une 
criminelle convoitise la présence continuelle des objets 
qui sont de nature à la faire naître. Sur 7,096 aecusés 
en 1852, on a compté 028 domestiques, parmi les^ 
quels près d'un tiers est affecté au service agricole. 
Les femmes entrent dans ee tiers pour un peu moins 
du quart; leur contingent dans la part afférente à la 
domesticité, vouée au service de la personne, est de 
près des trois ciaqui^es. 

Cette sorte de soustraction porte pr'mcipalemeiiA 
sur des valeurs, telles que le numénûre, ies billets, 
Targenterie, les bijoux, etc., toutes choses d'un prix 
élevé et d'im ti^nsport farile; double danger pour le 
maître, épreuve doublement périlleuse pour le servi- 
teur! Ce siU'CFoit de surveillaoce auquel invite la 
constatation juridique de tels faits devient d'autant 
plus nëc^^ssaire, que les vols domestiques augmentent 
d'année enmnéej progression attestée par les statia* 
tiques, qui répartissent ainsi les accusations dont ils 
sont Tobjet : 765 en 1850; 874 en 1851 ; 928 en 
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1852. Douloureui démenti donné à la prévoyance 

de la loi qui a voulu prévenir, par la menace de 

peines à bon droit plus rigoureuses , une nature de 

détournements aggravés par Pabus d\ine confiance 

forcée! 

Et cependant, à côté de cette progression qui cen- 
triste le cœur, combien d'^actes de désintéressement, 
de haute probité, de dévouement héroïque, émanent 
aujourd'^hui encore de ces habitués de notre foyer, 
de ces familiers du domicile qu'on a vus, dans les 
plus mauvais jours, nourrir de leur pain, arrosé de 
leurs sueurs , la vieillesse proscrite de leurs maîtres , 
ou affronter la mort pour les sauver I Qu'ail est conso- 
lant de reporter ses regards sur les vertus modestes 
dont ils nous offrent tous les ans Pexemple, et qui , 
dépouillées de Tobscurité qui les couvre, apparaissent 
dans un centre de lumière pour y être signalées par 
les interprètes d'^un corps illustre, TAcadémie, à 
Tadmiration et à la reconnaissance publiques I 
alUfgolîe^ ^ troisième catégorie de personnes qui ont besoin 

besoin^*"' dc travailler pour subvenir aux nécessités de leur vie 

de trajaiuer, g^ rapporte à ccux qui, alors même qu'ils le vou- 

]epeavent pas. draicnt, ne le pourraient pas. 

Elle comprend les infirmes et les aliénés : les in- 
firmes, qui , de quelque nature que soit Tincapacité 
physique dont ils sont atteints, ont la responsabilité 
morale de leurs actes ; les aliénés, qui u'^ont à ré- 
pondre ni devant Dieu, ni devant les hommes, de 
ceux de ces actes que la raison n'^a pas éclairés et qui 
n'ont pas été, dès lors, dirigés par le libre arbitre. 
Poursuite et , s'il y a lieu , condamnation dans le 



vagabonds. 
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premier cas; exemption de poursuite ou acquitte- 
ment dans le second. 

Enfin, la dernière catégorie , la plus nombreuse, Qtiatrièmt 
embrasse tous ceux qui , ayant besoin de travaiUer , 
le pourraient^ mais ne le veulent pas. 

Cette classe, qui se forme des vagabonds et des ^^^^j!°|i^ 
mendiants , est nombreuse ; Padministration déclare 
son impuissance à en fixer le chiffre. Il y a bien des 
années que M. Huerne de Pommeuse le portait à 
75,000, d'autres économistes à 198,000 , et M. de 
Villeneuve à 200,000. Il faut qu'ail soit considérable, 
car en 1852, au delà de 18,000 vagabonds et men- 
diants ont été poursuivis et traduits comme tels de- 
vant les tribunaux correctionnels. Dans ce nombre, 
le département de la Seine entrait pour un contin- 
gent de 2,819, ce qui, en supposant qu'un dixième 
seulement des individus de cette classe eût été pour- 
suivi, serait encore un chiffre bien inférieur à ce qu'il 
était au siècle de Louis XIV , puisque le recense- 
ment de 1640 le portait à 40,000 pour la seule 
ville de Paris. 

Nous unissons le vagabondage et la mendicité, en 
raison de Tintime rapport qu'ails ont entre eux. L'un 
de ces délits conduit à Tautre. 

Les mendiants objet des poursuites sont d'^un neu- 
vième environ plus nombreux que les vagabonds ; c'^est 
parmi ceux-ci qu'ils se recrutent. On mène d'abord 
une vie qui , suivant la définition de la loi, ne com- 
porte ni domicile certain, ni exercice habituel d'une 
proression ou d'un métier, ni moyens assurés de 
subsistance ; ou finit par recourir à l'aumône. 



158 Goup d'obil 9vm l'^etat 

Ce D'est pas le manque d'^ouvrage qui multiplie 
ainsi les vagabonds, c'est PoisiTeté ; c'est un désir 
vague de changer de lieu et de place, de chercher à 
toute heure et ea tous lieux des émotions nouvelles. 
On commence jeune^ très-jeune. Chez certains en- 
faats de PariSi par exemple^ le vagabondage devient 
une passion : il en est qui fiiient, pour s'^y abaodoD- 
oer, les douceurs dont ils jouissaient au sein de leurs 
familles. Sous l'empife de ce besoin de liberté qui 
n'est jamais assouvi, ou les voit porter le même jour 
leurs pas dans tous les quartiers de la capitale^ assister 
à tout ce qui s'y passe : querelles, accidents, agita- 
tions publiques, il n'est pas un mouvement désor- 
donné auquel ils ne participent, pas une émeute qu'ils 
ne grossissent. Les premiers aux barricades, ce sont 
eux qui s'y exposent le plus ; non qu'ils se passion- 
nent pour une idée politique quelconque, mais c'est 
un drame, et ils en sont ]es acteurs ! 

Le soir ils se tiennent à la porte des théâtres, ob- 
sèdent ceux qui en sortent pour obtenir d'eux la fa* 
cilité d'y entrer. Ils vivent de peu ; s'ils mendient, 
c'est furtivement et quand la nécessité les presse; 
plus souvent ils s'efforcent de gagner leur nourriture 
par de petits services qui ne pèsent pas trop à leur 
oisive indépendance. Vous les rencouU*e2 provoquant 
la générosité des passants eu échange d'objets de peu 
de valeur ; et quand le produit de leur humble in- 
dustrie est abondant, ils se rendent après le spec- 
tacle, qui est la première de leurs jouissances, dans 
de méchants hôtels garnis où, poiu- quelques sous, 
ils trouvent un asile ; sinon, ils passent la nuit au 
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grand ahr, sur le pavé, satisfaits de leur journée et 
saas souci du lendemain. 

Il faut que cette vie vagabonde ait un atU»it bien 
puissant. La maison pénitentiaire de la Roquette 
eompte des enfants qui se sont ainsi échappés jus- 
qu'^à douze et quinze fois; qui, toujours arréliés et 
toujours rédbniés, recommencent toujours, jusqu'^à 
ce qoe leurs famUleSi désespérant de les corriger et 
les abandonnant tout à fait, laissent à la justice le 
soin de les punir. Désordre d'autant plus déplorable 
qu'il est le prélude et la cause de faits plus graves 
qui, par une pente insensible, mais fatale, condtûseot 
ces malheureux enfants au crime, à la honte, aucfaâ^ 
timent! 

Ce ne sont pas seulement des individus isolés qui l^^^r^ 
entrent de bonne heure dans cette voie ; on voit dans ^e tagaboûds. 
eentains d^M^tements des familles entières aller par 
grmipc» de village en village, de ferme en. ferme, 
n'^ayant d^s^tre pain que le pain de la charité, d'autre 
ressource que Taumône. En BreUgne, c'est par vingt 
et par trente qu'à chaque pelai ils assiègent les dili- 
gences et obsèdent les voyageurs. Ces bandes n'ont 
jamais connu les douceurs du foyer ; heureuses quand 
il kur est permis de s'abriter sous quelque hangar ; 
se contentant au besoin de coucher dans les champs 
de bruyères ou sur la terre nue. On nous a montré 
dans la maison centrale de Vannes des femmes con- 
damnées pour vagabondage ou mendicité, qui, lors- 
qu'on les avait introduites pour la première fois dans 
les dortoirs, s'étaient placées sous les lits qu'on leur 
avait assignés, et dont elles ignoraient Tusage, oppo- 
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saut aux efforts des surveillants pour les y faire entrer 
une résistance qu'ail avait fallu vaincre par la force. 
Cest ainsi que, démoralisés par la paresse, les indi- 
vidus de cette classe ont i)erdu tout sentiment de la 
dignité humaine; et si quelques-uns d'^entre eux ne 
commettent pas d'^actes coupables, il faut Tattribuer, 
non à leur honnête nature, mais à ce défaut d^éner- 
gie qui ne leur a laissé d'^autre faculté que celle de 
vivre de la vie libre, d'aune vie dragée de tout soin 
et de tout devoir. 

Mais ceux-là forment le petit nombre. Parmi les 
9,411 mendiants et les 8,674 vagabonds poursuivis 
correctionnellement en 1852, plus de la moitié avait 
été Tobjet de précédentes condamnations pour vols, 
escroqueries, faux, attentats à la pudeur et autres 
crimes ou délits pour lesquels ils avaient subi pen- 
dant un temps plus ou moins long la peine des tra- 
vaux forcés, de la réclusion ou de Pemprisonnement. 
En un mot, ceux que Famour de Toisiveté a faits va- 
gabonds ou mendiants deviennent la pépinière des 
voleurs de profession : classe d'hantant plus dange- 
reuse qu'acné s'^accroU sans cesse I 
Chiffonniera. Nous avous dans uos grandes villes des individus 
qui, par leur genre de vie et Tabjecte industrie qu'ails 
exercent, se rapprochent beaucoup de ceux-là, ce sont 
les chiffonniers. La statistique de Tindustrie pour la 
ville de Paris en fait le tableau suivant. Après avoir 
parlé des hommes, elle ajoute : « Les femmes ne 
« sont qu'^à moitié couvertes par leurs haillons ; les 
« uns et les autres sont dévorés de vermine ; ils 
ti exhalent une odeur à renverser. Malgré tout cela 
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« ils aiment leur position, et vantent Pindépendance 
« qu'acné leur procure, bien qu'ails soient dans des 
« appréhensions continuelles de la police ; ils ne 
« mangent que du pain ; toutes leurs ressources pas- 
« sent en boissons. » 

Cette classe d'individus a fourni en 1852, 39 ac- 
cusés aux cours d'assises ; mais 299 ont été mis en 
arrestation dans la même année, sous Pinculpation 
de divers délits ou contraventions aux règlements 
de police ; c'^est à la ville de Paris qu'ails apparte- 
naient en plus grand nombre. 

S IV. — CRIMES QUI JETTENT LE PLUS DE TROUBLES 
BANS LA SOCIÉTÉ. 



Nous nous exposerions à fatiguer TAcadémie si 
nous entrions dans de plus longs détails sur les di- 
verses classes de notre population, envisagées au 
point de vue de la criminalité ; nous avons dû nous 
borner aux traits les plus saillants ; nous achèverons 
d^ailleurs d''éclairer ce sujet en parcourant quelques- 
uns des crimes qui, commis par ces diverses classes, 
jettent le plus de trouble dans la société. 

Et d'^abord, parmi les crimes contre les personnes, 
le désordre qui engendre le plus grand nombre de 
faits punissables est celui qui prend sa source dans la 
dépravation des mœurs. Ce genre d'actes se multiplie 
d'aune manière désespérante : ainsi, les viols et les 
attentats à la pudeur entrent maintenant à eux seuls 
pour un huitième dans les accusations portées devant 
les cours d'^assises, et, chose affligeante à dire ! sur 886 
II 11 
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accusés de ce genre de crimes, 625 s'en sont rendus 

coupables envers des enfants au-dessous de 15 ans. 

Les outrages publics à la pudeur et les attentats 
aux mœurs qui, ayant moins de gravité, sont considé- 
rés comme de simples délits, se multiplient davantage 
encore ; réunis, ils se sont élevés à 2452. 

Les attentats à la pudeur sur des enfants au-des- 
sous de 15 ans révoltent à un trop haut point la 
conscience publique pour que celle des jurés qui sont 
appelés à prononcer sur leur sort ne s'^en trouve pas 
fortement émue ; aussi, les acquittements qui, eu 
égard aux condamnations, sont ordinairement dans 
la proportion du tiers , ne s'^élèvent-ils qu'eau quart 
dans les jugements de cette nature de crime. 

Une telle dépravation atteste Tinsuffisance de 
réducation morale et religieuse parmi les classes 
populaires, et surtout dans les campagnes. Nous in- 
sistons sur la nécessité de plus en plus démontrée de 
donner de plus larges développements à un ensei- 
gnement fondé sur cette double base : car celui qui 
n^aurait d'^autre objet que de faire progresser Tintel- 
ligence serait, au point de vue qui nous occupe, 
complètement inefficace. En effet, sur les 625 ac- 
cusés d^attentats contre les enfants au-dessous de 
16 ans, 77 savaient lire et écrire, et 38 avaient reçu 
une instruction supérieure au premier degré. 

Le dérèglement des mœurs si peu retenu est la 
source d^autres crimes et délits également très-fré- 
quents. Les tribunaux correctionnels ont vu s'^asseoir 
sur leurs bancs, en 1852, 426 prévenus d'^adultère ; 
les cours d'assises ont eu à juger, dans la même an- 
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uée, 58 accusés d'^avortement ou de tentative d'^avor- 
tement, parmi lesquels 14 étaient mariés et avaient 
des enfants. Souvent la femme qui ne parvient pas à 
détruire son fruit, devenue mère, donne la mort à 
Têtre qui lui doit la vie : Tinfanticide est devenu 
trèsr-commun. Le coupable espoir d'^échapper à la 
honte par le crime a amené 209 accusées devant les 
cours d'assises ; le tiers de celles qui peuplent nos 
maisons centrales appartient h cette cat^orie. Nous 
avons visité une de ces maisons où sur 60 condamnées 
aux travaux forcés, 30 Pavaient été pour cette cause. 
Il faut dire cependant qu'acnés se distinguent de leurs 
compagnes de malheur par la sincérité de leur re- 
pentir et une conduite en rapport avec ce sentiment. 

Cest encore le désordre des mœurs qui donne sou- Empoisonne. 
vent naissance à un autre crime, Tempoisonnement. 
Sur 29 individus qui en ont été accusés en 1852, 
plusieurs n'ont pas eu d'autre impulsion. Dix per- 
sonnes mariées ont été ainsi mises à mort par leurs 
conjoints qui ont préludé à l'emploi du poison par 
Tadultère. Si, en général, la part de criminalité des 
femmes n'est, en regard de celle des hommes, que 
dans la proportion d'un sixième environ, elle compte, 
en ce qui concerne cette sorte d's^ccusation, pour 
près des trois cinquièmes ; en d'autres termes, les 
femmes y sont comprises pour 17 sur 29. C'est que 
l'empoisonnement est l'arme de la faiblesse ; que, 
pour détourner le soupçon et tout à la fois pour at- 
teindre plus sûrement son but, l'empoisonnement 
s'enveloppe de précautions et d'artifices, frappe dans 
j'ombre et à son heure. De 10 attentats de ce genre, 
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9 ont été commis par des femmes sur leurs maris, un 
seul par un mari sur sa. femme. 

Les meurtres, les assassinats sont en grand nombre. 
La statistique signale 209 accusations du premier de 
ces crimes, 306 du second, en tout 515 ; ce qui forme 
le dixième environ de celles qui sont déférées aux 
cours d'^assises. Sur ce nombre, Tadultère en a pro- 
duit 24 ; 56 ont pris leur source dans la jalousie, le 
concubinage, la débauche, Pamour contrarié; les 
autres procèdent de la cupidité, des dissensions do- 
mestiques, de la haine, de la vengeance. 

Le plus affreux de tous les crimes, celui que d'^an- 
cienues législations refusaient de prévoir parce qu'acnés 
le considéraient comme impossible, le parricide, 
figure dix fois dans nos tableaux statistiques, et a 
donné lieu à des poursuites contre 16 accusés. 

La répression de cette sacrilège violation des lois 
delà nature n'a peut-être pas eu toute Ténergie qu''elle 
comporte. Cinq acquittements, une condamnation à de 
simples peines correctionnelles, trois aux travaux forcés 
à perpétuité, trois autres aux travaux forcés à temps, 
et quatre seulement à la peine capitale, sembleraient 
témoigner d'aune certaine faiblesse dans Taction de la 
justice pénale à Tégard d'^aussi grands coupables. 

Les crimes contre les personnes sont en général de 
moitié moins nombreux que ceux contre les pro- 
priétés : les premiers n'^ont fourni que 2,487 accu- 
sés ; on en a compté 4,609 pour les seconds. 

Parmi ceux-ci, les vols tiennent la plus grande 
place. 3,289 individus en ont été accusés. Un certain 
nombre de ces vols a été, comme nous Pavons dit, 
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commis par des domestiques ou gens de service; quel- 
ques*uDS Font été sur des chemins publics, avec ou 
sans violence. Le plus grand nombre des autres vols 
a été accompagné de circonstances aggravantes ; 1 ,864 
individus ont été accusés de ces derniers. 

La valeur des vols qualifiés, c'est-à-dire de ceux v«*«"' ^«* '®^*' 
commis par des accusés traduits devant les cours 
d'assises, s'est élevée, en 1852, à 1, 324,826 fr. Cette 
valeur tend à décroître ; elle avait été, en 1850, de 
1,935,304 fr., et, en 1851, de l,666,617fr., quoi- 
que le nombre des accusés en 1852 ait été à peu près 
le même qu'en 1851, et un peu inférieur à celui de 
1850. Mais il doit être difficile d'apprécier cette va* 
leur avec quelque certitude : si cela est possible quant 
aux vols d'argent, l'appréciation des bijoux, des ob- 
jets de prix, des marchandises, du linge, ne peut être 
qu'arbitraire. 

Ce qui d'ailleurs, peut faire douter de l'exactitude 
de* cette appréciation pour la France entière, c'est 
que l'estimation des objets volés annuellement dans 
la seule ville de Londres porte leur valeur, lui peu 
arbitrairement peut-être, à25 millions (1). 

Après les vols qualifiés, les faux en écritures de f«"- 
commerce, publiques ou privées, ont motivé la mise 



(1) 11 faut remarquer que la valeur approximative des objets vo- 
lés n'est donnée dans nos statistiques que pour les vols qualifiés, jugés 
par les cours d'assises, Undis qu'il s'en commet 75 à 80,000 autres 
par année. Dans l'évaluation du préjudice causé par les vols à Lon- 
dres, on comprend tous les vols indistinctement ; néanmoins, le chiffre 
de 25 millions est très-probablement exagéré. 
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en accusation de 570 individus; c'^est un peu plus du 

douzième du nombre total des accusés. 

La fabrication, rémission de la fausse monnaie, et 
la contrefaçon des billets de banque, ont donné lieu 
à 109 de ces poursuites. 

Les faux témoignages et la subornation des témoins 
eu ont motivé 140. 
loceodies. p^js, viennent les incendies et tentatives d'incen- 

die, d'^édifices habités ou servant d'habitation: le 
nombre de ces accusations s'est élevé à 329. — Plus 
du quart de ces crimes, ou 84, est attribué aux pro- 
priétaires eux-mêmes, qui ont été conduits à les 
commettre par le désir de toucher le prix d'assu- 
rances supérieures à la valeur des objets auxquels 
elles s'appliquaient. D'autres incendies sont le résul- 
tat de ressentiments, soit contre des fonctionnaires 
publics, soit contre des particuliers. Une église a été 
brûlée eu haine du curé qui la desservait. D'autres 
incendies encore ont été allumés pour des motifs 
qui seraient de nature à donner de l'esprit humain 
une étrange idée, si on n'était familiarisé avec ses 
bizarreries. Ainsi, un domestique a mis le feu pour 
se faire bien venir de ses maîtres par son zèle à l'é- 
teindre; sept incendies ont eu lieu pour effrayer les 
propriétaires et les contraindre à vendre leurs mai- 
sons ; un autre a été commis par un individu qui, 
privé de pain et sans asile, aspirait à la prison pour 
y abriter sa misère ; treize fois le feu a été mis par 
des enfants, sans autre but que de s'en faire un di- 
vertissement. 

Il est à remarquer qu'il y a des moments où, dans 
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certaines localités, ce crime se reaouvelle et se mul- 
tiplie par une sorte de contagion. On se rappelle les 
incendies qui, en 1829, affligèrent la Normandie, et 
qu^à tort sans doute on attribuait à des causes poli- 
tiques ; la même province a vu le même fléau se pro- 
pager Tannée dernière ; il s'attaquait principalement 
aux meules de grains. " 

Eu 1812, les incendies se reproduisaient inces- 
samment dans un arrondissement du midi de la 
France; les cours d^assises étaient constamment sai- 
sies; le jury se montrait d'une grande sévérité, et les 
condamnations à mort, avec exécution dans la com- 
mune où Tincendie avait eu lieu, se succédaient sans 
relâche. Loin d'^intimider, ces exécutions semblaient 
donner une excitation nouvelle à Taudace des incen- 
diaires, qui, par la répétition des mêmes attentats, 
répandaient Teffroi daris la contrée. Il résulta de 
rinterrogatoire de quelques-uns d'^entre eux que le 
spectacle de ces sortes d'^événemeuts si féconds en 
péripéties, le son des cloches, le bruit du tambour 
appelant au loin les populations qui accouraient de 
toutes parts, le tumulte, la terreur répandue sur toutes 
les figures, les uns échappant à la mort à travers 
les flammes, les autres levant des regards consternés 
vers le ciel envahi par des tourbillons de fumée; que 
toutes ces scènes d'^un intérêt si saisissant avaient 
fortement ébranlé leur ima^nation, et fait naître en 
eux le besoin de voir se reproduire, avec le même 
tableau, les vives émotions qu'il leur avait causées. 
— C'est ainsi que de mystérieux motifs, cachés dans 
les profondeurs du cœur humain, peuvent donner 
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lieu à des séries d'^actes unis entre eux par ud lien 
ÎDvisibley et dont on demanderait vainement la cause 
aux passions qui en sont le mobile ordinaire. 

Voilà ce qui, jusqu'à un certain point, peut ex- 
pliquer comment, lorsque ce n'^est pas la haine, la 
vengeance ou autres passions basses, qui portent à 
commettre de tels crimes, on les voit se succéder 
rapidement dans certaines localités. 

Telle est, parmi les 7,096 accusés traduits devant 
les cours d'^assises, la nomenclature des principaux 
faits coupables qui ont donné lieu à la répression 
pénale dans le cours de Tannée 1852. 
Délits jagés Si maintenant nous jetons les yeux sur un autre 
leB inbanaax Ordre d'^infractious, sur celles que la loi qualifie de 
Simples délits, et qui amènent leurs auteurs, non 
plus devant les cours d'^assises, mais sur les bancs de 
la police correctionnelle, nous trouverons également 
matière à d'^amples réflexions. 

1 52,695 prévenus ont été traduits, en 1 852, devant 
ces tribunaux^ pour délits correctionnels, et ont pu 
encourir des condamnations jusqu'^à cinq ans d^em- 
prisonnement, et même jusqu'^à dix en cas de réci- 
dive; 99,413 autres l'ont été devant les mêmes tri- 
bunaux, pour simples contraventions aux lois et 
règlements sur les douanes, les contributions indi- 
rectes, les eaux et forêts, la pêche, les octrois, le 
roulage, etc., contraventions susceptibles d'^entraîner 
non-seulement Tamende, mais remprisounement Le 
nombre des prévenus^ en 1852, a donc été en tout 
* de 252,108; c'est une augmentation sur Tannée 
précédente de 30,667 prévenus. 



Délit de chasse. 
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Parmi les 152,695 prévenus de délits, 23,181 
étaient poursuivis pour faits de chasse, de possession ^®*' ««npi*»- 
ou détention de filets ou engins prohibés, et de vente 
ou colportage de gibier: 44,761 Tétaient pour vols 
simples, abus de confiance ou tromperie sur la va- 
leur des objets vendus ; les délits ruraux, le marau- 
dage, étaient compris dans le nombre des préventions 
pour 2,126, et les coups et blessures volontaires pour 
19,221. Mais les infractions qui ont donné lieu à 
plus de poursuites, sont celles faites aux lois et règle- 
ments sur les eaux et forêts; on a compté 65,006 
affaires de ce genre, dans lesquelles 86,349 individus 
avaient été impliqués. Sur ce nombre d'^affaires, 
64,351 individus avaient été jugés à la requête de 
Tadministration. 

Un autre genre de délits, qui tient à Tagitation Rfl>«iiions. 
dont nos populations ont offert le triste spectacle 
dans les dernières années, s'^est singulièrement mul- 
tiplié ; ainsi, les rébellions, les outrages à des magis- 
trats de Tordre administratif et judiciaire, les vio- 
lences envers des fonctionnaires ou agents de la force 
publique, ont produit dans leur ensemble 11,018 
prévenus; 2,335 ont été poursuivis pour délits poli- 
tiques de toute espèce. 

Cette agitation tend naturellement à se calmer, et 
il y a lieu d'espérer que les dernières traces en dis- 
paraîtront à mesure qu'Hun Gouvernement fort, impo- 
sera à tous la soumission aux lois et le respect pour 
Tautorité. 

On sent que, dans Tétat actuel de notre législa- délits de presse, 
tion, les délits de presse ont dû être peu nombreux ; 
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aussi, le colportage d'imprimés sans autorisation a-t- 
il seul donné lieu à des poursuites de quelque im- 
portance ; 625 individus ont été traduits devant les 
tribunaux correctionnels pour cette nature d'actes 
répréhensibles. 

Sur les 152,695 prévenus de délits, 10,208 ont 
été condamnés à un an et plus d'^emprisonnemeni, 
75,624 à Temprisonnement de moins d'^un an, et 
42,844 à Tamende seulement. 

Nos statistiques criminelles ne font point connaî- 
tre, comme elles Tout fait pour les crimes dont les 
auteurs étaient traduits devant les cours d'^assises, la 
valeur des objets soustraits par les prévenus que les 
tribunaux correctionnels ont été appelés à juger : on 
a sans doute reculé devant la difficulté d'aune sem- 
blable appréciation, difficulté qui eût été plus grande 
encore qu''elle ne Ta été pour les vols qualifiés. 

§ V. — INFLUENCES DIVEBSES QUI AGISSENT SUB LA 
CBIHINALITÉ. 

Époques On s'^cst demandé s'^il y avait des époques de Tau- 

où if se^commet oée où Ics crimes fussent plus fréquents qu'à d'^autres 
de^cnmes. époqucs ? U n'^est guère possible d'^obtenir des don- 
nées positives à cet égard. Cependant on remarque 
que les crimes contre les personnes se commettent 
assez généralement dans la saison où la température 
étant plus élevée donne au sang plus d'^activité, et 
par suite rend les passions plus vives : ainsi, les mois 
de mai, de juin, de juilletet d''août, sont ceux où cette 
nature d'actes coupables apparaît en plus grand nom- 
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bre , tandis que les crimes contre les propriétés se 
commettent le plus ordinairement dans la saison de 
Tannée la plus rigoureuse, celle où le manque d'ou- 
vrage laisse beaucoup de bras inoccupés; et où la 
classe pauvre est plus exposée aux atteintes du be- 
soin. Les mois de décembre^ janvier, février et mars, 
dont se compose la saison d'^hiver, sont donc ceux 
où la propriété est le plus souvent menacée et mise 
en péril. On a remarqué aussi que Tinfanticide est 
plus fréquent au printemps et en hiver qu'yen été et 
en automne. 

Quant aux délits correctionnels, nos statistiques ne 
constatent pas le résultat de semblables recherches ; 
mais il est très-probable que les mêmes causes qui 
agissent pour la perpétration des crimes, agissent éga- 
lement pour celle des délits. 

Si ensuite, poussant les investigations plus loin, ou 
veut se rendre compte de Tinfluence, au criminel et 
au correctionnel, du sexe et de Tâge, on recueille des 
renseignements plus certains. Quant au sexe, et rela- 
tivement aux crimes, sur les 7,096 accusés en 1852, 
on a compté 1,236 femmes, c'^est-à-dire, comme nous 
avons déjà eu occasion de le faire remarquer, moins 
du sixième; mais il y a, et cela se conçoit, un plus 
grand nombre de femmes accusées de crimes contre 
la propriété que de celles à qui sont imputables des 
crimes contre les personnes. Le nombre des pre- 
mières a été de 835, celui des secondes de 401 seu- 
lement. 

Pour les délits correctionnels et les contraventions, 
la proportion entre les deux sexes est à peu près la 



luflueDce 

du sexe 

sur 

la criminalité. 
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même; sur 252,108 prévenus, les femmes sont com- 
prises pour le nombre de 44,301. 
bifloence Quant à Tinfluence de Tâge sur la criminalité , il 

tfest pas surprenant qu^elle soit très-grande. Vé- 
poque de la vie où le corps prend le plus de dévelop- 
pement, où il a le plus de vigueur, et où conséquem- 
ment il est le plus sous Tempire des passions, doit 
nécessairement être celle où Thomme cède le plus fa- 
cilement à ses mauvais penchants. Cest donc de 
seize à trente-cinq ans que se produit le plus grand 
nombre de crimes, soit contre les personnes, soit 
contre les propriétés. Dans cette période, qui em- 
brasse dix-neuf ans, il s'^en commet plus que dans 
le reste de Texistence. Sur les 7,096 accusés de 
1852, il y en a eu 4,282 de cet âge. 

Quant aux prévenus de délits correctionnels , 
comme les tableaux statistiques ne font, par rapport 
à Tâge, que deux catégories, celle de moins de vingt 
et un ans et celle qui est au-dessus; comme d^ail- 
leurs les individus de vingt et un ans se trouvent 
confondus avec tous ceux d'^un âge plus avancé, il 
est impossible d'établir une proportion sur les mêmes 
bases; seulement, il est à remarquer que, sur le 
nombre total de 207,697 hommes prévenus, 20,737, 
ou près du dixième, étaient âgés de seize à vingt et 
un ans, et que, sur 44,31 1 femmes également préve- 
nues, 5,124, ou à peu près le neuvième, avaient le 
même âge; ce qui semblerait indiquer qu'^à une lé- 
gère différence près, les mêmes causes ont une égale 
action sur les deux sexes, 
de réufdTU. L^influence de ce qu'on appelle Tétat civil sur la 
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crimiualité mérite également d'hêtre signalée. Il n^est 
pas douteux, ainsi que nous Tavons observé d'autre 
part, que le célibataire est plus accessible que 
rhomme marié à la pensée du mal, dégagée quant à 
lui de Tétreinte des liens de famille et de la solidarité 
qu'ails imposent. 

La statistique n'^envisage la criminalité à ce point Céiibauires. 
de vue qu'eu égard aux accusés de crimes; elle ne 
s'est pas livrée aux mêmes recherches relativement 
aux prévenus de délits. 

D'après le dernier recensement de nos populations 
les habitants se divisaient en 

566 célibataires. . . j 

390 mariés ! sur 1,000 habitants. 

44 veufs ) 

Les accusés offrent entre eux une répartition qui 
devait naturellement s'éloigner peu de celle-là. La 
statistique criminelle, pour Tannée 1850, donne : 



558 célibataires. 

384 mariés. . . 

58 veufs. . . . 



sur 1,000 accusés. 



Parmi les accusés mariés, 324 avaient des enfants, 
et parmi les veufs, 27 en avaient également. Ainsi, 
la proportion entre les accusés célibataires et les ma- 
riés ou veufs serait de près des quatre cinquièmes. 

Ce qui frappe surtout, en rapprochant ces chiffres, 
disait M. le garde des sceaux dans son rapport, c'est 
le nombre proportionnel des femmes veuves, avec ou 
sans enfants , comparativement à celui des hommes 
dans la même position. 
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Effectivement, sur 1,000 femmes accusées, il y en 
avait 

553 célibataires, 
317 mariées, 
100 veaves. 

Si rinfluence de Tétat civil sur la criminalité en 
général est constatée, elle n'^est pas moins réelle sur 
certaines natures de crimes. 

Ainsi, sur 100 accusés d'infanticide, on compte 
76 célibataires. Après Tinfanticide, les coups et bles- 
sures envers les ascendants, et les viols et attentats 
à la pudeur sur les adultes , sont des crimes que les 
célibataires commettent dans une proportion plus 
grande que les mariés et les veufs. 

Le nombre des célibataires varie d'^aiileurs selon 
les départements : on en compte 76 sur 100 accusés 
dans le département de la Seine; 67 dans ceux des 
Bouches-du-Rhône et du Var; 64 dans la Vendée, 
la Loire-Inférieure; tandis qu'ail ne s'en trouve que 
40 sur 100 accusés dans la Haute-Vienne, 41 dans 
TAisne, 42 dans TOise, etc. 

Celte différence peut s'^expliquer par Texistence des 
grands centres de population, où Tindustrie attire des 
départements voisins de nombreux ouvriers qui le 
plus habituellement ne sont pas mariés. Cesi d'hall- 
leurs dans ces départements qu'ail y a un plus grand 
nombre proportionnel d'^accusés de vols^ catégorie 
qui fournit aussi le plus de célibataires. 
EnfaDts On compte peu d'^enfants naturels parmi les accu- 

naturels. i i x i ex 

ses. Leur nombre n excède pas 21 sur 1,000; mais, 



naturels 
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comme le fait observer M. le garde des sceaux, Tin- 
struction judiciaire ne constate peut-être pas toujours 
leur état. Cette classe d'^individus commet d'^aiUeurs 
proportionnellement plus de crimes contre les pro- 
priétés que contre les personnes. 

CHAPITRE m. 
État actuel de la crlmliialité. 

Nous avons jusqu'^ici considéré abstractivement Récidives. 
tous les crimes et délits que nous venons d^énumé- 
rer, sans rechercher s'ils avaient été commis pour la 
première fois, ou si leurs auteurs se trouvaient en 
état de récidive. 

Si, lorsque cet état est constaté, il dénote une plus 
grande perversité de la part de celui à qui une pre- 
mière répression n''a pas suffi pour le corriger, il dé- 
note aussi rinsuffisance de cette répression, soit que 
par sa nature elle ait été mal appropriée au fait ou à 
son auteur, soit que son inefficacité résulte du mode 
vicieux de son infliction. Les récidives sont plus fré- 
quentes parmi les prévenus de crimes que parmi les 
accusés de simples délits; en général, chez les uns 
comme chez les autres, elles augmentent d'année en 
année d'aune manière affligeante ; cet accroissement 
est en quelque sorte régulier. 

Dans son rapport de 1852, qui résumait le mou- 
vement de la criminalité pendant le quart de siècle 
écoulé de 1826 à 1850, M. le garde des sceaux con- 
statait que le nombre proportionnel des récidives avait 
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été longtemps moins élevé parmi les libérés des bagnes 
que parmi les libérés des maisons centrales, mais que 
• depuis quelques années c'*était le contraire qui se re- 
marquait ; que les hommes libérés des maisons cen- 
trales de 1843 à 1846 n'étaient tombés en récidive, 
dans les cinq ans qui avaient suivi leur libération, que 
dans le rapport de 372 sur 1,000 libérations ; tandis 
qu'yen ce qui concernait les libérés des bagnes, ce 
chiffre s'^était élevé à 397 ; qu'ail y avait parmi ces der- 
niers un nombre proportionnel plus grand d'^indi- 
vidus repris et jugés de nouveau pour rupture de 
ban que parmi les libérés des maisons centrales, ce 
qui se conçoit, puisque tous les forçats sont placés 
pour toute leur vie sous la surveillance de la haute 
police, tandis que beaucoup de libérés des maisons 
centrales n'^y sont pas assujettis ; mais qu'ail n'était pas 
aussi facile d'^expliquer pourquoi les forçats libérés 
commettent proportionnellement plus de vols qualifiés 
que les libérés des maisons centrales, à moins que ce 
ne soit parce que la défiance qui les entoure les oblige 
à recourir plus fréquemment aux moyens violents 
pour satisfaire leur cupidité. 

Le rapport de 1854, pour Tannée 1852, constatait 
à son tour que l'accroissement du nombre des réci- 
dives parmi les accusés et les prévenus ne s'était pas 
ralenti ; qu'il n'y en ayait eu que 28,706 en 1851, 
tandis qu'on en comptait 33,005 en 1852, c'est-à- 
dire 4,299 de plus; que les 33,005 récidivistes de 
1852 avaient été jugés, savoir : 2,205 pour des cri- 
mes, par les cours d'assises, et 30,800 pour des délits, 
par les tribunaux correctionnels. 
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Ainsi, il y avait 311 récidivistes sur 1,000 accusés 
traduits devant les cours d'^assises, et 206 seulement 
sur 1,000 prévenus traduits en police correctionnelle 
et jugés à la requête du ministère public. 

Les récidivistes sont en général incorrigibles ; ce 
qui le démontre, c'^est que si les deux cinquièmes (ou 
14,115 sur 33,005) jugés en 1852 n'ont subi qu'une 
seule condamnation, les autres en ont subi deux, trois, 
quatre, et même un certain nombre (1,700) de dix à 
trente, et même davantage. 

La répression à Tégard des récidivistes ne fait ce- RéDression 
pendant pas défaut. Sur les 2,205 accusés de cette des^réddfTistes. 
catégorie, les cours d'assises n'en ont acquitté que 
332, ou 15 sur 100. Parmi les individus qu'elles ont 
condamnés, 25 l'ont été à mort, 101 aux travaux 
forcés à perpétuité, 692 aux travaux forcés à temps, 
447 à la réclusion, et 608 à l'emprisonnement. 

La répression a été plus sévère encore à l'égard 
des 30,800 condamnés correctionuels en récidive ; 
parmi eux, 1,225 seulement, ou 4 pour 100, ont été 
acquittés ; les autres ont été condamnés, savoir : 
21,800 à moins d'un an d'emprisonnement, 897 à 
un an, 4,241 d'un an à cinq ans, 566 à cinq ans, 
132 à plus de cinq ans, et 1,929 à l'amende seule- 
ment. C'est que le jury et les tribunaux comprennent 
tout le danger que la classe des récidivistes, à raison 
de son état d'hostilité permanente, fait courir à la so- 
ciété. Mais si, comme le fait observer M. le garde des 
sceaux dans son rapport pour 1852, les acquittements 
sont peu fréquents, il serait désirable que les peines 
prononcées fussent parfois plus sévères. 

11 12 
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La moitié des récidivistes est jugée dans leur dé- 
partement d''origîne ; Tautre moitié ayant une exis- 
tence nomade, Test par les tribunaux d'^autres dé- 
partements ; il en est qui Font été par quinze, vingt 
et même trente tribunaux différents. 

« Ces chiffres, dit M. le garde des sceaux, démon- 
« trent bien haut le peu d'^efficacité de notre système 
« de répression, en même temps qu'ails proclament 
« la nécessité, pour la société, de prendre des mesures 
« sérieuses contre ces hommes qui se font un jeu de 
« promener par toute la France leur audacieux mé- 
« pris de la loi. » 

C'est, en général, dans la preiAière et la deuxième 
année de leur sortie de prison que les libérés com- 
mettent de nouveaux méfaits. Bien peu sont repris 
dans les années suivantes. 

Les femmes donnent lieu aux mêmes remarques. 

Et qqant aux deux sexes, les rechutes ne sont pas 
moins fréquentes parmi ceux qui sortent avec des 
pécules élevés que parmi ceux qiri n'^avaient rien ou 
presque rien gagné pendant leur détention ; elles ne le 
sont pas moins non pins parmi ceuiTqui savaient lire 
et écrire que parmi les illettrés. 

Si, ensuite, on cherche à préciser ce qu'^a été la 
récidive pendant ce quart de siècle, de 1826 à 1850, 
on trouve que ce long période a fourni 193,016 ac- 
cusés et prévenus, qui avaient subi de précédentes 
condamnations criminelles ou correctionnelles. 
BifpM II y a d'ailleurs des lieux de répression qui ont le 

ob û 7^He°piD8 triste privilège de compter un plus grand nombre de 
de réfidiTisies. ^^idi^i^tes que d'autres. Des deux bagnes qui exis- 
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lent encore, celui de Toulon présente presque tou- 
jours, sous ce rapport, le chiffre proportionnel le 
plus élevé. 

Parmi les maisons centrales, il en est qui, par leur 
voisinage des grands centres de population, se trou- 
vent, au point de vue de la récidive, placées dans de 
plus mauvaises conditions que les autres. Ainsi, dV 
près un rapport de M. le directeur de la maison cen- 
trale de Melun, cité par M. le ministre de Tintérieur 
dans sa statistique, il aurait été constaté que, sur les 
entrées du dernier trimestre de 1853, il aurait été 
reçu 70 récidivistes sjuir 100 condamnés. De 1840 à 
1850, le nombre proportionnel des récidivistes re- 
connus a varié, dans la maison de Poissy, de 50 à 
58 sur 100; dans celle de Loos de 41 à 48, et de 
38 à 48 dans celle de Gaillon : il n'a pas dépassé 34 
par 100 libérés à Nîmes, et 36 sur 100 à Fonte- 
vrault. 

Ces în^lités tiennent moins au régime des mai- 
sons centrales qif à la composition de leur population ; 
et si les maisons de Melun et de Poissy, par exem- 
ple, comptent autant de récidivistes, c'est parce 
qu'elles reçoivent presque exclusivement les condam- 
nés du département de la Seine, qui sont incontes- 
tablement les plus pervertis de tous. 

De ce qui précède, il résulte que près de la moitié Progression 
des accusés de crimes, et un peu plus du cinquième la récidîTc. 
des prévenus de délits, sont en état de récidive. 

On remarquera combien cette situation s'éloigne 
déjà de ce dont rendait compte notre rapport fait 
à la Chambre des pairs en 1847, où, d'après les 

12. 
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documents officiels qui nous avaient été communi- 
qués, nous signalions la récidive comme étant d\in 
quart seulement pour les accusés et d\m sixième et 
demi pour les prévenus. 

Cette progression est considérable, et cependant il 
y a lien de croire que les évaluations qui la mettent 
en lumière sont encore au-dessous de la vérité. 

En effet, les tribunaux ne condamnent à la peine 
de la récidive que les accusés et prévenus qui leur 
. sont signalés par le ministère public comme ayant 
déjà été frappés de précédents jugements; mais com- 
bien n'en est-il pas, disions-nous alors et pouvons- 
nous répéter aujourd'hui, qui parviennent à couvrir 
leur passé d'^un voile impénétrable aux yeux de la 
justice I Ce tfest, le plus souvent, qu'après leur con- 
damnation que ces individus, transférés dans les ba- 
gnes, dans les maisons centrales ou dans les prisons 
départementales pour y subir leur peine, y sont re- 
connus sous le véritable nom qui leur apppartient, 
et avec les souvenirs infamants qui s'^y rattachent. 

On voyait, dans ceux des documents transmis par 
M. le ministre de Tintérieur, qu'ion avait soin de dis- 
tinguer, dans les maisons centrales, les récidives éta- 
blies par jugement, de celles qui se révélaient après 
la seconde condamnation ; distinction d'^où il résul- 
tait que le nombre des individus itérativement con- 
damnés, sans avoir subi la peine qui leur était ap- 
plicable, excédait d'^uu quart celui des récidivistes 
frappés de cette peine. Déjà cependant, et à mesure 
que nous avançons dans la carrière des recherches 
relatives h la criminalité, nous trouvons plus de cer- 
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titude et de précision dans ce genre de constatation. 

Nous le devons à rétablissement des casiers înstitu- *^St«l^S'aJL* 

des cassiers 

tués par une circulaire du 6 novembre 1850 dans les judiciaires. 
greffes civils de nos 361 arrondissements et dans 
ceux des colonies. Ces casiers, dont Tidée app^artient 
à M. BonneviUe, conseiller à la cour impériale de 
Paris, sont destinés à recevoir les bulletins de toutes 
les condamnations prononcées en matière crimi- 
nelle ou correctionnelle. Le bulletin de chaque 
condamné se classe, aussitôt après la condamnation, au 
casier de Tarrondissement dans lequel se trouve le 
lieu de sa naissance ; de sorte qu'ail suffira désormais 
de connaître le lieu d'origine d'*un individu pour 
obtenir facilement, àTaided^in extrait du casier, les 
renseignements les plus exacts sur ses antécédents judi- 
ciaires; et de cette manière seront rendues plus efficaces 
les prescriptions des art. 600, 601 et 602 du Code 
dinstruction criminelle, qui imposent aux greffiers 
des tribunaux correctionnels et des cours d'^assises 
des obligations analogues. 

Si nous réunissons maintenant les divers éléments 
de criminalité que nous avons exposés devant TAca- 
démie, nous pourrons préciser davantage la situation 
morale de notre pays ainsi envisagé. 

En général, le nombre des crimes jugés par les Les crimes jugés 
cours d'^assises a peu varié depuis 1825, date à la- ^"S'assiser* 
quelle remontent nos premières statistiques judi- ®°* p®" ^"'^' 
ciaires. Ainsi, dans le quart de siècle écoulé de 1826 
à 1850 inclusivement, 185,075 accusés ont été mis 
en jugement, ce qui fait une moyenne de 7,403 ac- 
cusa par an ; ce nombre fôt, à quelques unités près, 
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odui de la première année de toute la période ei 
celui de la dernière. Depuis 1850 il tend même à 
diminuer, car il a été, pour cette année-là, de 7,202, 
pour 1851 de 7,071, et pour 1852 de 7,096. 

Cette diminution des crimes est-elle réelle? Non 
certainement. Depuis quelques années les chambres 
du conseil des tribunaux correctionnels, et les cham- 
bres d'^accusation des cours impériales^ ont une ten- 
dance à ôter à certains crimes, particulièrement à 
ceux contre les propriétés, leur véritable caractère, 
c^est-À-dire à admettre plus diffidlement les circon- 
stances aggravantes qui constituent les crimes, .afin 
de réduire les faits à de simples délits, de la compé- 
tence de la juridiction correctionnelle. Cette tendance 
ne saurait être blâmée ; de tels crimes, en raison de 
leur peu d'^importance, échapperaient probablement 
à la sévérité des cours d'^assises, tandis que qualifiés 
de simples délits, leur répression devient plus assurée. 

Ce qui porte à attribuer à cette cause Tétat en 
quelque sorte stationnaire des accusations portées 
devant les cours d^assises, lorsque, ainsi que nous le 
verrons bientôt, le nombre des délits augmente d'^an- 
née en année d\me manière prodigieuse, c'^est que 
certains crimes, ceux surtout contre les personnes, 
augmentent aussi dans une grande proportion. 

Le nombre de ceux-ci, qui était en moyenne de 
1,354 pendant la première période de 1826 à 1830, 
s'hélait progressivement élevé à 1,778 durant la der- 
nière période de 1846 à 1850. C'est un accroisse- 
ment de 310 par 1,000. 

Et si parmi les crimes contre les personnes on en- 
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visage ceux qui annoncent une plus grande perver- 
sitéy cet accroissement ne paraît pas devoir s'arrêter, 
si surtout on continue à fermer les yeux sur ce qui le 
cause. Ainsi les accusations de parricide ont presque 
doublé; celles d'infanticide se sont accrues de 49 
pour 100; celles d'assassinat de 22 pour 100; les 
viols et attentats à la pudeur contre des enfants de 
moins de seize ans ont plus que triplé, et le nombre 
des mêmes crimes contre les adultes s^est accru de 
34 pour 100. 

Mais si de la juridiction des cours d'^assises nous Augmentatiob 
[>assons à celle des tribunaux correctionnels, c'^est là 
surtout que nous est révélé le nombre toujours crois- 
sant des faits susceptibles de répression. 

Dans la période de 1826 à 1850, ces tribunaux ont 
jugé 3,575,362 affaires qui comprenaient ensemble 
4,575,768 prévenus. Ce serait par année moyenne, 
si la répartition s'en faisait également, 197,991 pré- 
venus, soit 1 par 171 habitants. 

En divisant ce quart de siècle en cinq périodes de 
cinq années chacune, on trouve : 

Pour la !'• 178,021 prévenus; 

Pour la ^^ 203,207; 

Pour la 3* 191,787; 

Pour la 4« 195,524; 

Pour la 5* 221,414. 

Si la deuxième période de 1831 à 1835 présente 
un chiffre plus élevé que les deux suivantes, cette 
progression est due presque exclusivement aux con- 
traventions forestières et autres contraventions fis- 
cales, dont le nombre s'^est considérablement accru 
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après la révolution de juillet 1830, pour redescendre 

ensuite et diminuer chaque année depuis 1836. 

Le nombre des autres délits au contraire n'^a pas 
cessé d^augmenter. Qu'ion compare le total de Tan- 
née 1850, qui est de 143,869, à celui de 1826, qui 
n'hélait que de 59,620, on s'^assurera que cette aug- 
mentation a été de 141 pour 100. Mais elle a été plus 
grande en 1851 , année où le nombre des délits était de 
171,777, et celui des prévenus de 221,441 ; et bien 
plus grande encore en 1852 , où le nombre des dé- 
litsaétéde 197,394 et celui des prévenus de 25 1,108, 
ce qui porte à un chiffre quadruple de celui de 1826 
les faits soumis à la juridiction correctionnelle. 

Ces points établis, il importe de déterminer avec 
autant d'^exactitude qu'ail est possible d'^en apporter en 
pareille matière, le nombre dMndividus qui se trou- 
vent dans nos lieux de répression pour un temps ayant 
quelque durée, et le nombre de ceux qui n'^y séjour- 
nent que passagèrement. 

Avant la translation à la Guyane française d'un 
certain nombre de condamnés aux travaux forcés, les 
bagnes de Toulon et de Brest renfermaient, le pre- 
mier, 4,198 forçats, et le second, 3,000; en tout, 
7,198. 

L'^effectif de nos maisons centrales, d'après le der- 
nier rapport de M. le ministre de Tintérieur, était, au 
31 décembre 1852, de 19,720 détenus qui se com- 
posaient de femmes, de septuagénaires condamnés 
aux travaux forcés, de réclusionnaires, de militaires 
condamnés aux fers, et de condamnés à Temprison- 
nement correctionnel au-dessus d\ni an. 
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La population moyenne des détenus dans les mai- 
sous d^arrêt, de justice et de correction des 85 dé- 
partements, non compris celui de la Seine, était, 
d'^après le même rapport, de 28,246. 

Les prisons de la Seine renfermaient, à la même 
date aussi, 4,653 individus, et les établissements cor- 
rectionnels institués pour les jeunes détenus, 6,443. 

Ainsi la population stable, permanente de nos lieux 
de répression, les bagnes compris, était de 66,260 
détenus. 

Mais ce qu'il importe de connaître surtout, c'^est le Mourement 
mouvement annuel de ces divers établissements, afin des prisons. 
d'^apprécier le mal qui peut résulter du séjour qu'^y 
font les détenus, si court quMl soit, envisagé dans son 
rapport avec la masse de la population française. 

Or, en prenant toujours pour point de départ Tan- 
née 1852, il y a deux manières d'établir ce mouve- 
ment; et si elles ne concordent pas parfaitement 
entre elles, elles peuvent cependant en donner une 
idée. 

1 "" Si nous consultons les tables statistiques publiées , D'après 

. ^ , . . j les statistiques 

par le ministère de la justice, nous trouvons que dans da ministère 
le cours de cette année 1852, 20,578 individus ont 
été condamnés à un court emprisonnement par les 
tribunaux de simple police; que 85,626 ont été ar- 
rêtés préventivement, parmi lesquels 27,986 ont été 
acquittés , mais après avoir séjourné en prison de 1 
à 6 mois, et quelquefois plus longtemps. Voilà déjà 
106,204 individus qui ont été incarcérés dans le 
cours de la même année, en vertu de mandats ou de 
condamnations judiciaires; et indépendamment des 
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7,198 condamnés qui étaient alors renfermés dans 
nos bagnes, des 19, 720 détenus de nos maisons centra- 
les, des 28,246 condamnés qui subissaient leur peine 
dans nos maisons départementales, sans y compren- 
dre non plus les prisons delà Seine, qui renfermaient 
4,653 individus, et les établissements des jeunes dé- 
tenus; qui en comptaient 6,443. Tout cela formerait 
un total de 172,464 personnes qui, à un titre ou à 
un autre, auraient été incarcérées dans la même 
année. 
D'après 2" Mais si nous nous attachons aux tables statisti- 

da imoisi^Te qucs publiées par M. le ministre de Tintérieur, nous 
m ncur. y ji^yy^^g relatée une proportion bien plus forte. 

En effet, il serait entré dans les maisons d'^arrét, 
de justice et de correction de nos 85 départements, 
non compris celui de la Seine, savoir : 

PrévcDUS 86,018 

Accusés , . 12,231 

Condamnés à un an et au-dessous 71,036 

Condamnés en appel ou en pourvoi. . . . 4,489 
Condamnés aUendant leur transfèrement. 10,346 \ _. ._ 
Condamnés au-dessus d'un an, autorisés ^ ' 

exceptionnellement à subir leur peine 
dans les maisons départementales. ... 1 ,822 

Par mesure adojinistrative 56,304 

Jeunes détenus 5,282 

Le nombre des individus entrés dans les prisons de la 

Seine dans le cours de l'année aurait été de. . . . 27,027 
Et si à ces chiffres on ajoute les détenus dans les 

maisons centrales, au nombre de. . 19,720 

(Ce nombre, au 31 décembre 18o3, s'était déjà élevé 

à 20,701.) 
Et enfin, les condamnés aux travaux forcés qui su- 
bissent leur peine dans les bagnes, et que nous 
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devoDS toujours compter, nonobslant la loi de trans- 
portation, jusqu'à ce que cette loi soit entièrement 
exécutée, environ 
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7,000 
301,275 



On aurait un total de trois cent un mille deux 
cent soixante et quinze individus des deux sexes 
qui, pour des causes diverses, auraient été enfermés 
en 1852 dans nos prisons ou dans nos bagnes. 

A quoi tient cette différence entre les deux statis- 
tiques ? Elle s'explique en premier lieu, par la men- 
tion que fait exclusivement celle du ministère de Tin- 
térieur de 56,304 détenus par mesure administra- 
tive ; ce sont des individus qui, n'hélant ni mendiants 
ni vagabonds, sont, par Teffet de circonstances mal-, 
heureuses et fortuites, privés d'^asile et de toute pos- 
sibilité de se procurer des moyens d'^existence. A dé- 
faut d'^autres lieux qui puissent les recevoir, les pri- 
sons leur sont ouvertes à titre d'hospitalité, le plus 
souvent pour des moments très-courts; et comme ils 
ne sont arrêtés ni en vertu de mandats, ni par les 
agents de l'autorité judiciaire, ils ne pouvaient être 
portés dans les statistiques du ministère de la justice. 
Cette différence résulte, ea outre, de la circonstance 
que les mêmes individus , séjournant successivement 
dans plusieurs prisons pendant leur transfèrement 
d'un lieu à un autre , figurent plusieurs fois sur les 
mêmes tableaux; circonstance dont les statistiques 
judiciaires n'avaient pas à se préoccuper, et qui doit 
entrer pour beaucoup dans la diversité des résultats. 
Mais en ne tenant compte que des 165,266 déte- 
nus qui, d'après les données recueillies parlemînîs- 
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tère de la justice, séjournent chaque année plus ou 
moins longtemps dans nos prisons, et en ajoutant à ce 
nombre les 56,304 détenus par mesure administra- 
tive, ainsi que le constate la statistique du ministère 
de rintérieur, ce qui fait un total de 221,570, n'est- 
on pas effrayé de voir une aussi grande masse dlndi- 
vidus non corrigés , et qui n'^ont pu Tétre , rentrer 
périodiquement, c'^est-à-dire presque chaque année 
aussi, dans la société , y apporter , avec leurs vices 
propres, tous ceux qu'ails ont acquis par leur contact 
avec les autres prisonniers, corrompre à leur tour nos 
populations saines, et par leurs fatales dispositions 
menacer constamment la sécurité de tous? 



CHAPITRE IV. 
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Si, parmi les crimes contre les personnes, il en est 
dont le nombre depuis 1826 a doublé et même tri- 
plé ; si les délits ont plus que quadruplé, à quelle 
cause y a-t-il lieu d^attribuer cette augmentation? 
Peut-on dire qu'elle a suivi le mouvement de la po- 
pulation? Mais celle-ci, depuis 1826, ne s'est guère 
accrue que de 4 millions ou d'^un neuvième environ. 
Doit-on chercher cette cause dans le mouvement as- 
cendant de la richesse privée qui, en créant des be- 
soins nouveaux, a multiplié aussi les moyens illicite- 
ment employés pour les satisfaire? Ces causes réunies 
n'^auraient pu, à elles seules, produire ou motiver une 
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progression aussi considérable et aussi rapide dans la 
marche de la criminalité. 

Il faut donc chercher une autre origine à ce mal 
qui se propage d^me façon si alarmante. 

Or cette origine n^est-elle pas, en grande partie du 
moins, celle qui a été signalée si souvent par M. le 
garde des sceaux , à savoir , rinsuf6sance du mode 
d'^infliction de la répression pénale? 

§ V\ — PEINES INFLIGÉES PAR NOTRE LÉGISLATION. 

On a vu que, dans Tétat actuel de notre législation, Trois 

. r 1 • ^ A • I • %• ^ \ sortes de peines 

on peut réduire a trois les peines apphquées à ceux infligées par 
qui se rendent coupables de crimes ou de délits : '''^*™ wgi»iation. 

L'^emprisonnement et la réclusion; 
Les travaux forcés ; 
La mort. 

Nous confondons à dessein Temprisonnement et la 
réclusion, parce que celle-ci tfest que Temprisonne- 
ment à un degré plus élevé. 

Les travaux forcés, avant que la suppression des 
bagnes eût été décrétée , et qu'ails eussent été trans- 
formés en transportation , étaient réellement aussi 
une sorte de détention ; seulement, elle était réalisée 
dans un plus grand espace, avec emploi de travaux en 
plein air, et jouissance d^une liberté moins res- 
treinte. 

Occupons-nous avant tout de Temprisonnement, Peino 
^i, par le vice de son application, nous semble avoir ^^ ilSrair"" 
contribué beaucoup à accroître le mal. 
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Celte peine, nous Pavons dit ailleurs (1), réunit, 
si elle est convenablement infligée, toutes les condi- 
tions d'aune répression efficace : 

Elle est inflictive à un haut degré ; car la perle de 
la liberté est un supplice de toutes les heures ; 

Elle est dwUibUy par la facilité d'^en étendre la du- 
rée, ou d'^en augmenter Tintensité; 

Elle est exemplaire , et si Timpression extérieure 
qu^^elle produit est moins forte et moins solennelle que 
la vue de Téchafaud, cette impression ne s'^efface pas 
et n'^esl pas combattue par un sentiment de commi- 
sération pareil à celui qui s'^attache toujours à une 
fin sanglante; 

Elle est simple , et conséquemment bien comprise, 
car elle est à la portée de toutes les intelligences et 
peut s'^appliquer à tous les âges ; 

Elle est enfin réparable, avantage qu'on ne saurait 
trouver dans aucun des châtiments corporels. 

La peine de Temprisonnement, réunissant tous ces 
caractères, ne peut donc être comparée à aucune 
autre. 

Mais il ne suffit pas qu'acné soit inflictive à un haut 
degré, il faut encore , sans quoi elle manquerait son 
effet et n'atteindrait pas le but qu'on se propose, il 
faut qu'elle soit réformatrice. 

Longtemps nos législateurs ont négligé de l'envisa- 
ger sous ce dernier point de vue. 

Le code de 1791 décréta les fers ou travaux for- 



(f) Rapport à la Chambre des pairs en 1847. 
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ces, la gêne, la détention : ces divers modes consti- 
tuaient en réalité une peine unique, diversement 
appliquée. Cétait Temprisonnement à plusieurs de- 
grés dans des maisons de force, dans des ports, ou 
dans des maisons d^m ordre secondaire. 

Les codes de Tan IV et de Tan X n'^apportèrent au 
code de 1791 que des modifications relatives à des 
conditions de durée et de gravité, mais qui ne chan- 
gèrent notablement ni le principe ni la nature de 
cette peine ; la privation de la liberté, diversifiée sous 
les noms de travaux forcés , de réclusion et d'^em- 
prisonnement, continua d'être le principe élémen- 
taire de notre système répressif. 

Mais dans Tapplication, ces variétés de la même 
peine étaient loin de répondre à la variété des faits 
qu'ion avait Tintention de punir d^me manière spé- 
ciale et distincte. 

Les travaux forcés subis dans nos bagnes, bien 
qu'ails constituassent le mode d'incarcération qu'on 
supposait le plus rigoureux, étaient devenus, par la 
douceur du régime, par la faculté du travail en plein 
air, et même par les communications avec Texté- 
rieur, un objet de préférence et d'envie pour ceux 
qui avaient encouru des peines inférieures, à ce point 
qu'ion avait vu, ainsi que nous Tavons rappelé plus 
haut, des condamnés à la réclusion commettre de 
nouveaux crimes dans la maison centrale où ils subis- 
saient leur peine, afin d'^encourir une nouvelle con- 
damnation par suite de laquelle ils seraient envoyés 
au bagne. 

D'un autre côté, les condamnés à la réclusion et 
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les condamnés à Temprisonnenient étaient renfermés 
le plus ordinairement dans les mêmes lieux, saos 
qu'on se préoccupât de conserver entre eux les dis- 
tinctions que nos codes avaient spécifiées; de telle 
sorte que Téchelle de la pénalité était renversée à 
regard des uns, le niveau d'^un traitement commun 
étendu sur tous les autres, et que le caractère le plus 
appréciable de ce genre d'expiation, la dtowîtîKtt par 
Vinteniitij s'effaçait complètement, pour ne plus lais- 
ser subsister d'autre différence que celle qui résultait 
de la dMTée. 

C'est ce qui existe encore aujourd'hui. Nos maisons 
centrales ne renferment pas seulement les condamnés 
à la réclusion, elles renferment en bien^lus grand 
nombre des condamnés à l'emprisonnement. Sur les 
19,720 détenus des deux sexes qui se trouvaient dans 
nos maisons centrales au 31 décembre 1852, il y 
avait 13,777 condamnés correctionnels à plus d'un 
an d'emprisonnement, 4,668 condamnés h la réclu- 
sion seulement, et 1,376 condamnés aux travaux 
forcés, dont les femmes formaient le plus grand 
nombre. 

Quant aux prisons départementales, elles renfer- 
ment tout à la fois les condamnés correctionnels à 
moins d'un an d'emprisonnement, les condamnés 
pour simples contraventions, les prévenus et les ac- 
cusés ; elles renferment aussi les enfants. 

S II. ~ ÉTAT DES PRISONS SOUS LA RESTAURATION. 

Dès les commencements de la Restauration, le 
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Gouvernement se préoccupa de la situation de nos 
prisons, qui alors était déplorable. Une aflreuse pro- 
miscuité rapprochait entre elles les diverses classes 
de détenus ; le mélange des âges et quelquefois des 
sexes étendsût à tous la lèpre de la corruption. 

Si la morale publique s'^afïligeait de cette situation, 
rhumanité n'^en souffrait pas moins. 

Le plus souvent les détenus étaient renfermés pèle- 
mêle dans des cachots humides et privés d'haïr. Cou- 
chés sur une paille qui, rarement renouvelée, ajou- 
tai! à rinfection de cette atmosphère; couverts de 
vêtements qui, presque toujours insuffisants pour les 
garantir du froid, tombaient en lambeaux; recevant 
une nourriture rare et parcimonieuse, que dans beau- 
coup de lieux ils ne tenaient en grande partie que 
de la charité publique, ces malheureux ne tardaient 
pas à être en proie aux maladies les plus graves, et 
la mortalité dans les prisons était arrivée à \m chiffre 
vraiment attristant. 

Cet état de choses n'était pas propre à un seul pays, 
il régnait dans toute TEurope. 

La Restauration, disions-nous, s''en préoccupa. Société royale 

' r r ,]0g prisons. 

Une ordonnance royale, rendue en 1819, institua une 
Société royale des prisons, que dirigeait un conseil 
général de vingt-quatre membres choisis par le roi, 
sur la proposition du ministre de Tintérieur. Ce con- 
seil reçut mission dMndiquer les changements qu'ail 
lui paraîtrait utile d'^introduire dans le régime des 
prisons ; de dresser des règlements sur lesquels de- 
vait être assise la constitution intérieure de ces éta- 
blissements, et de recueillir tous les renseignements 
n 13 
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propres à assurer de toutes parts runiforme applica- 
tion des mêmes principes. 

Cette société rendit de grands services: elle dé- 
chira le voile qui couvrait la plus hideuse de nos 
plaies; die signala des abus que le Gouvernement 
ignorait lui-même. Ce fut principalement sur la si- 
tuation matérielle de nos lieux de répression qif elle 
appela Tattention, et les maisons centrales, qui étaient 
plus directement sous la main de radministration, 
ressentirent les premiers effets de ses investigations. 
Elles furent assainies ; Tair, Tespace, furent donnés 
aux prisonniers, le travail fut organisé, la nourriture 
devint saine et abondante. 

Quant aux prisons départementales sur lesquelles 
le Gouvernement avait moins d'^actiou, ce ne fut que 
lentement et dans la mesure de Tattention qu^y ap- 
portaient les conseils généraux, qu'acnés participèrent 
aux mêmes avantages. 

Cependant, les attributions du conseil général des 
prisons étant mal définies, la marche de Tadminis- 
tration s'^en trouva gênée; on cessa de le réunir, et 
à la fin de 1829, après dix années d'^existence, la 
Société se trouva dissoute de fait. 

On ne peut méconnaître que la Société royale des 
prisons ne fit beaucoup de bien ; mais elle s'^occupa 
plus du bien-être des prisonniers que de leur trans- 
formation, et si rhumanité eut à s'^applaudir des 
résidtats obtenus, ce bien-être s'^accrut au point 
d^enlever à la répression une grande partie de son 
efficadté. La facilité en outre qu^avait le détenu de 
dépensai à la cantine la part qui lui était donnée 
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dans le produit de son travail rendait plus frappant 
encore le contraste que nous avons déjà eu occasion 
de faire ressortir, de cette position si douce à tous 
égards, avec celle de Touvrier honnête et laborieux, 
lequel ne se procure qu'^avec peine, et s'^il est chargé 
de famille, qu'eau prix des privations les plus rudes, 
la satisfaction des premières nécessités de la vie. 

$ m. PBISONS SOUS LE GOUVERNBMEliïT DE 

JUILLET. 



On ne tarda pas à reconnaître qu^il y avait là abus 
et périL 

Sous Tadministration de M. le comte de Gasparin, 
la discipline des maisons centrales devint plus sé- 
vère ; on supprima la cantine, cette occasion de dé- 
sordres de toute nature ; la règle du silence fut im- 
posée, et sauf la substitution de cellules séparées au 
dortoir commun, le régime de ces maisons fut en tout 
semblable à celui d'^Auburn, qui, comme on le sait, 
consiste ^bos Tisolement cellulaire pendant la nuit, 
et dans le travail en commun pendant le jour, avec 
observation du silence. 

Mais dans les prisons départementales, une disèi- 
plioe sans force ne reçut pas même Tappui, quelque 
faible qu'ail fût, de cette prescription nouvelle. 

Telles furent les améliorations, bien imparfaites, 
apportées sous le gouvernement de Louis-Philippe, 
dans le régime de nos prisons. 

Cet état de chose dure encore. 



On 8*oceop€ 

des 

maisons 

centrales. 



On ne faii rien 

pour 

les prisons 

dépar- 
tementales. 



13. 
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§ IV. — RiGIME ACTUEL DES PRISONS. 

Le mode d'^administration des maisons centrales 
est tout ce qu'il peut être. Nous avons nous-même 
rendu hommage à l'^ordre qui règne dans ces lieux de 
répression, à là parfaite régularité des exercices, à la 
manière utile et productive avec laquelle le travail 
est organisé, surtout depuis que, dans certaines de 
ces prisons, le système de régie a été substitué à celui 
de l'^entreprise. Et cependant, la preuve irrécusable 
que ce régime est mauvais et qu'il renferme un vice 
qu'on tenterait vainement de pallier, résulte de Taug- 
mentation toujours croissante des récidives, des cri- 
mes et des délits. 
Le mode La formc de la répression employée jusqu'^ici ne 

* '^bK'^" remplit donc nullement la condition principale que 
''' ZThiu"" le législateur doit avoir en vue, Tamendement du 
condamné. Cette forme met en lumière une vérité de- 
venue désormais hors de toute constestation, à savoir : 
que Temprisonnement collectif, nonobstant tous les 
efforts qui peuvent être tentés pour en corriger les 
inconvénients, oppose, par sa nature même, à toute 
réforme réelle te sérieuse, un obstacle insurmontable. 

Comment en esrait-il autrement, quand, au milieu 
de cette atmosphère de corruption, il suffit en quelque 
sorte de Tair qu'on y respire, pour étouffer dans les 
uns la secrète résistance des bons instincts, pour 
exalter chez les autres cette perversité qui s'accroit 
en se communiquant? 

Il n'est pas de si sage mesure qu'elle ne devienne. 
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par suite du contact des condamnés entre eux, une 
occasion de désordre. 

Ainsi, la loi du silence, dont nous avons parlé, non ^ngJffigïnS!* 
moins fâcheuse dans ses effets que vaine dans ses 
exigences, irrite, par le stimulant d'aune difficulté à 
vaincre, ce désir si naturel à des hommes réunis dans 
le même lieu, soumis à la même discipline, frappés 
de la même réprobation, d'^échanger entre eux leurs 
sentiments et leurs pensées, désir tôt ou tard satis- 
fait à Taide des moyens ingénieux que crée la néces- 
sité, et dont remploi ajoute à cette mystérieuse intel- 
ligence une force qui en resserre le lien, et en aug- 
mente le danger. 

Des libérés des maisons centrales nous ont avoué 
qu'au moyen de signes convenus entre eux, les dé- 
tenus se communiquaient bientôt leurs noms, le lieu 
de leur naissance, là cause de leur condamnation, 
répoque de leur sortie, le pays où ils se proposaient 
de se rendre après leur libération. Tous ne tardaient 
pas à se connaître, et en procédant avec une certaine 
patience, il parvenaient à se faire part de leurs projets 
respectifs, et à préparer, pour ce moment si impa- 
tiemment attendu , de perverses associations , des 
plans nouveaux , tout un avenir de désordre et de 
crime. 

La loi du silence n'est donc qu'un vain palliatif 
apporté au mal qu'^engendre la vie commune. 

Ce n'^est pas tout : corrupteur dans le présent, ^ vice» 
Temprisonnement collectif a pour résultat inévitable ^ ^ment^""*" 
de consolider le mal quMl a fait, en retendant au delà «»"««'>^- 
des limites dans lesquelles il se reproduit. 
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A regard Eq effet, et od ne saurait trop le redire, les plans 

desdétenos r 7 r 

pour que ces hommes ont formés de concert dans la cap- 
cnm oa tÎYÎtéi c'^est également de concert qu'ails les réalisent 

après leur libération. Après avoir correspondu avec 
les malfaiteurs du ddiors par rintermédiaire de ceux 
d^entre eux qui ont été successivement rendus à la vie 
fibre, ils se cîierchent, se retrouvent, s'affilient; recrue 
assurée de ces redoutables associations où teur place 
était marquée à Tavance, et dont ils ont appris à con- 
naître la langue à part, les signes de ralliement, les 
lieux de retraite. Si, dans le nombre, il en est qui 
soient tentés de s'isoler des autres, aspirant à rache- 
ter par une conduite toute nouvelle l'opprobre de 
leur passé, obsession ou menaces, tout est mis en 
œuvre pour les en détourner. Ramenés de force dans 
la voie où ils auraient voulu ne jamais rentrer, il £aut 
qu^ilss^y enfoncent plus profondément, et qu'ails s'^y en- 
foncent sans retour. L'un d'eux a-t-ll échappé à cette 
tyrannique influence? Dans une résidence âoignée 
où ses antécédents 'sont ignorés, a-t-ii, après de longs 
et honorables efforts, conquis le suffirage public? 
S'est-il créé par son travail une existence, un patri- 
moine, une famille ? Il vient un moment où, décou* 
vert par un de ses anciens compagnons de captivité, 
il le voit s'^attacher à lui comme une proie, et pour 
le rançonner, pour se nourrir de sa substance, tenir 
suspendu sur sa tête le secret dont il est armé, lui 
enlever par une sourde et incessante persécution 
le repos de ses jours et de ses nuits, tarir dans 
son cœur la source des joies honnêtes et des satisfec- 
tions du foyer, ramener dans sa conscience le remords 
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par Peffroi, et lui faire douter d&la vertu sous la- 
quelle il n''a pu parvenir à abriter sa vie. 

Mais si remprisonnement collectif est corrupteur a regard 
pour les détenus qui se sont rendus coupable de déSis ^^^ 



crimes ou de délits communs, il ne doit pas être 
moins redouté pour les détenus politiques. 

Le dernier gouvernement, cédant à une sorte d'^o^ 
pinion publique factice et à ce relâchement dans les 
mceurs publiques, triste résultat de Taffaiblissement 
des convictions, avait proposé, dans le projet de loi 
de 1847, de dispenser de remprisonnement indivi- 
duel cette classe de détenus. 

La commission de la Chambre des pairs résista à 
à cet entraînement (1). 

Il fut dit dans son sein : que le motif qui faisait 
séparer les uns des autres les condamnés ordinaires 
existait au même degré à Tégard des détenus politi- 
ques ; que si pour les premiers on craignait la conta- 
gion du mme , pour les seconds on devait craindre 
celle des idées ; que Texpérience avait démontré jus- 
qu'à quel point fermentent , par le contact, les pas- 
sions qa^un malheur commun a mises en présence; 
que les uns, amis, les autres, divisés d'^opinion, s'^y 
affermissent, ceux-ci par la sympathie, ceux-là par 
le prosélytisme ou la contradiction, tous par ce faux 
point d^honneur qui les porte à Tenvi, à ne pas pa- 
rattre fléchir devant les épreuves, à se glorifier dans 
le passé et à s'^en remettre à l'avenir de leur idée 



(1) Rapport de la comœissioii de la Gliambro des paire aa 1947. 



politiques. 
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fixe de bouleversement; qu'^ainsi, eu 1834, une in- 
struction judiciaire avait révélé que ce fut de la prison 
de Sainte-Pélagie, où étaient détenus et où vivaient 
entre eux les principaux chefs A\me société triste- 
ment célèbre par ses tendances anarchiques, que s'é- 
taient tramés les événements d'avril ; qu'ainsi encore 
il était résulté d'une autre procédure que les deux 
principaux complices de l'attentat de Fieschi avaient 
été en relation avec les détenus de Sainte-Pélagie, et 
leur avaient demandé de leur procurer des armes 
pour rexécuUon de leurs abominables projets. On au- 
rait pu ajouter, en remontant plus haut, d'après le 
témoignage de Buonarroti, qui prit une si grande 
part à tous les complots de son temps, que ce fut 
dans les prisons de Paris que s'ourdirent tous ceux 
qui éclatèrent dans les 3* et 4* années de la républi- 
que, notamment la conspiration de Babeuf, dont il 
Ait l'un des principaux complices; que les acteurs 
de ces coibplots s'y étaient rencontrés, et que de ces 
prisons avaient jailli , comme des étincelles électri- 
ques (ce sont ses termes), tous les mouvements popu- 
laires de ces tristes époques. Buonarroti affirme que 
l'insurrection du 1" prairial an m n'eut pas d'autre 
source. 

Peut-on admettre, eu effet, que si le régime cellu- 
laire eût alors existé, la prison eût favorisé dans leurs 
développements tous ces méfaits qu'elle était destinée 
à étoufler dans leur germe? Non, car c'est dans l'iso- 
lement que l'esprit le plus passionné devient acces- 
sible à la réflexion, qu'elle fait tomber peu à peu le 
voile dont les yeux étaient couverts, et que le calme 
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des sens ramène , avec la sérénité dans la pensée, la 
modération dans le cœur. Les détenus politiques, 
soumis comme les autres prisonniers au régime cel- 
lulaire de la célèbre prison de Bruchsal sur laquelle 
nous appellerons plus tard Tattention de FAcadémie, 
reconnaissent unanimement que ce régime a produit 
en eux la plus salutaire transformation, et que la 
réflexion n'^a pas tardé à leur faire apprécier toute la 
vanité des théories qui les avaient poussés à la ré- 
Yolte. « Ah ! (disait Pun d'yeux à un homme éminent 
« qui nous le répétait), si tous les démagogues de la 
« Forêt-Noire pouvaient être mis en cellule pendant 
« trois mois seulement, ils reviendraient bientôt de 
« leurs erreurs et se convaincraient qu'ails ne sont 
« que les jouets d'^ambitieux intrigants. » 

En dehors de ce système , tout est péril Nonob- 
stant la sanction d^un châtiment, donnée à ces pres- 
criptions impuissantes qui ont en pour but de rache- 
ter les inconvénients de la vie commune, ces incon- 
vénients se maintiennent, s'^iis ne s'^aggravent pas, à 
Taide même des moyens employés pour les prévenir. 
Voilà qui est démontré par les faits. Le dernier sup- 
plice, dans sa forme actuelle, et bien qu'ail soit sou- 
vent répété, n'^arrête pas même la progression inces- 
sante des attentats contre les personnes ; c'^est ce que 
les faits démontrent encore. 
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TMTHtS TM. 

KtURES A neiOllE POUR OPeRER U RÉFORME DES IHISORS. 

Od doit demeurer coDvaincu , d'^après ce qui pré- 
cède, quil y a urgence de demander à un mode de 
répression nouveau des résultats qui soient de na- 
ture à rassurer la confiance publique. 

On se tromperait si on croyait pouvoir obtenir ces 
Virt^Z résultats par des réformes de détail; on atténuerait 
les effets du mal, on n'^en détruirait pas le principe. 
G'^est par des mesures d'^ensemble qui se coordonnent, 
qui s'^appuient mutuellement, qu'ail faut procéder ; là 
seulement, est le remède. 

CHAPITRE PREMIER. 



d'ensemble 



Avant tout, c'^est à des mesures préventives qu'il 
faut recourir. Prévenir le mal par tous les moyens 
qui sont au pouvoir d'un Gouvernement est son pre- 
mier devoir. Nous allons rapidement parcourir quelles 
peuvent être ces mesures. 

S I*'. — ÉDUCATION DU PEUPLE. 

L^enseignement que TÉtat doit aux classes pauvres 
est par-dessus tout celui qui a pour base la morale et 
la religion. Ne nous lassons pas d'^insister sur cette 
vérité, qui ne frappe pas assez tous les esprits. Si vous 
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VOUS bornez à la culture intellecluelle , vous mettez 
aux mains de Tenfant, au lieu d\in flambeau propre 
à le guider, une arme qu'ail tournera contre lui-même 
et contre tous. Vous ouvrez devant ses regards un 
horizon doDt la lumière lointaine , en l'éblouissant, 
rend plus épaisse Tobscurité qui Tenvironne; et cette 
sagesse de Tenfant, si nécessaire pour lui apprendre 
à modérer ses désirs» combien elle lui manquera plus 
encore, quand ces désirs trompés se changeront en 
déceptions et en souffrances I 

Sans doute, Timpulsion devenue générale qui, 
dans les petites comme dans les plus grandes com- 
munes de France, tend à propager cette éducation, 
heureuse émule de la justice sociale est Thonneur de 
notre temps; mais peut-on dire qu'acné soit partout 
suffisamment bien dirigée ? Peut-on même assurer , 
qu'^elle soit reçue par le plus grand nombre? Dans 
quelques États, c'^est une obligation pour les parents 
d'^envoyer leurs enfants aux écoles publiques, lors- 
qu'ils n'^ont pas les moyens de les faire élever chez 
eux. Ou croit en France que ce serait porter atteinte 
à la liberté des familles que de leur imposer cette 
obligation, comme si dans un État bien constitué, la 
liberté de chacun ne devait pas être restreinte pour 
Tavantage et Tintérét de tous. 

Faisons surtout des vœux pour que renseignement 
primaire dirigé par les frères de la doctrine chré- 
tienne se propage. Les sentiments religieux inspirés 
par ces bons frères, si simples de cœur, mais si dé- 
voués à Téducation de Tenfance, portent toujours 
leurs fruits; les premières impressions reçues dans 
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leurs écoles ne s'^efFacent pas, et la vie tout entière 
s'^eu ressent. A cet égard, un fait bien remarquable a 
été consigné par le médecin en cbef de Thôpital de 
Toulon, M. Lauvergne^ dans un ouvrage rempli d'^ob- 
servations savantes sur le moral des détenus (1) : 
c'est que pendant son long séjour au bagne, il n'^y 
avait pas rencontré un seul des élèves des frères. 
« Aussi; dit*il, les pays qui jouissent de leur institu- 
« tion sont les mieux partagés ; la crainte et Tobéis- 
« sance quMls impriment à la jeunesse, jointes aux 
« saines idées religieuses et aux véritables croyances, 
« assurent les vertus de Fatelier. » 

§ IL — Utilité des pratiques religieuses. 

Le peuple anglais est essentiellement religieux ; 
mais chez lui tout se lie, les pratiques sont suivies 
avec la même foi qui fait pénétrer le dogme dans les 
convictions. Un livre saint est le symbole de cette 
foi, c'^est la Bible, objet de vénération pour tous, que 
le père transmet à son fils, telle qu'il Ta reçue du 
sien, avec ses enseignements et ses traditions de fa- 
mille (2). C'est ce livre dont Tinstituteur enseigne les 
préceptes, et que le chef de la famille, entouré de 



(1) Ut foTçaU eomidérés pour le rapport phytiologique, mo^ 
rai et inlelleetuel, obtervég au bagne de Tow/on/par M. Lau- 
vergne, professeur de médecine de la marine royale, médecin en 
chef de l'hôpiial des forçats de Toulon, p. 259 . 

(3) Voir le 1*' vol., p. 64. 
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ses enfants , explique et commente dans les longues 
soirées d'^hiver. 

D'^un autre côté, le peuple anglais, ainsi que nous Obsemiion 

, , ,. , . . 1 du dimanche. 

venons de le dire, ne sépare pas les pratiques du 
dogme, et les avantages de cette indivisibilité se ma- 
nifestent chez lui dans toutes les habitudes de la vie. 
Voyez arriver le jour du repos , le travail cesse de 
toutes parts, les plaisirs sont interrompus, ce jour est 
consacré au recueillement et à la piété. Pendant la.cé- 
lébration du service divin, la circulation des voitures 
publiques et privées est suspendue , et les barrières 
des chemins de fer ne s'ouvrent elles-mêmes qu'^après 
l'heure où tous lés exercices religieux sont ter- 
minés. 

De ce côté du détroit il ne pourrait en être de 
même; la complète liberté des cultes, qui fait partie 
de notre droit public, ne permettrait pas qu^il fût 
employé des moyens de contrainte pour obtenir Tob- 
servation du jour consacré au Seigneur ; mais c'est à 
la haute administration à donner Texemple ; c'^est à 
ceux que leur position sociale élève au-dessus des 
autres, à témoigner ainsi de leur fidélité à ces obser* 
vances qui , en entretenant les rapports de Thomme 
avec Tauteur de toutes choses, rendent sans cesse 
présents à sa pensée ses devoirs envers Dieu, envers 
ses semblables, envers lui-même. 

On objectera que de telles pratiques n'^influent pas 
tellement sur la moralité du peuple anglais que les 
tables dé sa criminalité soient moins surchargées que 
les nôtres. Il est vrai qu'ail se commet plus de crimes 
chez nos voisins, mais cela tient à d'^autres causes. 
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et principalement au vice de leur mode de répression 
dont ils ont reconnu les funestes effets, et qu'avec 
cette louable persévérance qui leur est propre, ils 
sont en voie d'^améUorer. 

Au surplus, les récidives, certains crimes et délits 
augmentent tellement chez nous, que si, moins sages 
en cela que nos voisins, nous persistons à fermer les 
yeux sur notre propre situation , il est à craindre, 
qu'au point de vue de la criminalité, les deux peuples 
ne soient bientôt sur le même plan. 

Un enseignement moral et religieux répandu dans 
nos viUes et dans nos campagnes est donc Tun des 
moyens préventifs les plus efficaces contre Pexpan- 
sion des vices qui portent aux actes coupables. 

S 111. ~ NÉCESSITÉ d'' ATTACHER AU SOL l'^HABITANT 
I>ES CAMPAGNES. 

Il €st désirable que renseignement populaire ait 
surtout pour but d'^attacher les jeunes habitants des 
campagnes à la vie laborieuse des champs et de les 
détourner du séjour des villes, où, conduits par Tat- 
trait de certaines jouissances et d'^un travail plus fa- 
cile, ils ne tardent pas à perdre leurs mœurs, leur 
santé, et finissent trop souvent par augmenter le 
nombre des malheureux qui, de chute en chute, vont 
peupler nos prisons. 
Écdes. Pour les hommes, les écoles agricoles de la Suisse, 

de TAngleterre, de Wurtemberg, de la Prusse se- 
raient des modèles à suivre. Là, en même temps qu'il 
apprend à lire, k écrire , et les notions les plus élé- 
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mentaires, Tenfant est initié aux pratiques de Tagri- 
culture; elles servent de délassement à ses autres 
études, on les lui fait aimer; et au sortir de ces écoles, 
où l'enseignement religieux a éclairé et formé son 
âme, il n^est pas tenté d'^abandonner le toit paternel, 
le village qui Ta vu naître, pour aller se pervertir dans 
les villes; c'est ainsi qu'on parvient à former une 
population de cultivateurs laborieux et probes. 

Déjà chez nous , d'honorables citoyens , de riches 
propriétaires, parmi lesquels on est heureux de re- 
trouver des noms qui, depuis longtemps, sont en pos- 
session de Festime publique, ont provoqué dans di- 
vers départements rétablissement d'écoles d'après les 
différents systèmes connus sous les noms soit d'onles 
agricoles misses j soit à'^écoles de village anglaises j soit 
d'ouvrotrs de jeunes filles comme ceux établis par 
M. de Cormenin dans plus de deux cents communes 
de son département, soit d'^entreprise si heureusement 
imaginée par M. de Renneville, et qui consiste h faire 
exécuter à forfait, sous la direction de Tinstituteur, 
des travaux de sardarge, d'épierrage, de bina8[e, de 
défoncement ; travaux auxquels les jeunes écoliers se 
livrent avec joie, en chantant des hymnes è la louange 
du Seigneur. — Trois heures par jour consacrées à 
renseignement élémentaire , trois autres à ce genre 
d'occupation, sont une diversion qui ne permet pas 
à l'attention de ces enfants de s'épuiser, et qui con- 
tribue tout à la fois au développement de leurs forces 
physiques et à leur progrès intellectuel et moral. 

L'éducation de la femme dans les campagnes n'exige des^eûïel aiei 
pas moins de sollicitude. Successivement fille, épouse ^^ campagne 



de Nassau. 
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et mère, la femme, par son influence sur la famille, 
y maintient la régularité d'^babitudes , la douceur de 
mœurs et les sentiments de piété et de vertu dont le 
reflet heureux se répand sur tout ce qui Pentoure. 
Doché Qu'ail nous soit pcrmîs, à côté des ouvroirs établis 

pour les jeunes filles par M. de Cormenm , d'offrir 
pour "autre exemple de ce que peut être cette éduca- 
tion, surtout dans les campagnes, celui qui nous est 
donné par on tout petit État qui n'^a que 27 lieues 
de long sur 19 de large, et dont la population n'ex- 
cède pas 350,000 habitants; nous voulons parler du 
duché de Nassau. Les états de ce duché s'^étant réunis 
en 1816, afin de délibérer sur le mode d'^enseigne- 
ment à donner aux populations rurales , arrêtèrent, 
pour préparer les jeunes filles aiix travaux el aux 
vertus domestiques : 

1* Que outre Pinstruction primaire pour les enfants 
des deux sexes, il y aurait un établissement particu- 
lier consacré à Téducation familière des petites filles 
de six à quatorze ans; que, deux fois par semaine, 
ces enfants se réuniraient dans une des salles de la 
maison commupe pour y apprendre la lecture, le 
tricot, le raccommodage, le ménage, la cuisine, enfin 
tout ce qui constitue Téconomie intérieure, et par- 
dessus toutes choses Tordre et la propreté, ce premier 
âément de civiUsation, cette première condition de la 
vie domestique ; 

2* Que Féducation de cette école pratique serait 
confiée à la mère de famille la plus sage, la plus ha- 
bile de chaque village ou hameau ; à la femme qui 
par ses bons exemples, Tautôrité de son caractère et 
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son expérience des choses , pourrait imprimer une 
salutaire direction à toute la jeunesse du pays; 

3' Que cette directrice ou patronnesse serait élue 
à la majorité des voix par tous les habitants; qu^^elle 
aurait une place d'^honneur au temple et dans toutes 
les réunions solennelles; qu'elle recevrait enfin 120 
francs annuellement pour l'indemniser du temps 
qu^^elle consacrerait à cette œuvre de bien public. 

Quels ne doivent pas être sur une génération nou- 
velle les effets d^rne institution semblable! quels 
fruits ne doit-on pas en attendre ! 

Si pour les jeunes garçons nés de parents voués à 
Tagriculture, il y a tout avantage à leur donner une 
éducation qui leur fasse aimer la profession de leurs 
pères, et les détourne de se livrer à celles qui ne 
s'^exercent que dans les villes, c'est surtout pour les 
jeunes filles que cet avantage est inappréciable : car 
si l'espoir d^'obtenir un salaire plus élevé et de trouver 
un travail moins pénible les porte à quitter leurs fa- 
milles et à se rendre dans les lieux où sont placés les 
ateliers qu'elles recherchent, elles ne tardent pas à 
être en butte à toutes les excitations. Aux paisibles 
mœurs qui régnaient sous le toit paternel, à Pempire 
de la jègle et de la discipline domestiques, succède 
une vie de liberté, de bruit, de mouvement qui, en 
en donnant Téveil aux mauvais instincts, conduit, 
par une pente rapide, à Tabandon de tous les senti- 
ments honnêtes. 

Cest ainsi que nos campagnes se dépeuplent, que 
les bras qui se livrent à la culture des terres devien- 
nent de plus en plus rares, et que dans beaucoup de 
11 14 
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nos provinces le travail agricole est devenu si coûteux 
que les produits ne dédommagent plus le proprié- 
taire de ses avances. 

L'^éducation bien entendue des populations rurales 
aura donc le double effet de rendre à Tagriculture les 
forces qui commencent à lui manquer, et en morali- 
sant la génération qui s'^élève, de la détourner des 
actes coupables. 
Essais faits Déjà le chcf dc notre gouvernement, TEmpereur, 

Gouvernemeni pénétré de la nécessité d'^imprimer à Téducation des 
habitants des campagnes une direction morale et pré- 
servatrice, qui les enchaîne i la vie des champs, tout 
en la leur faisant aimer, a pris sur sa cassette parti- 
culière les fonds nécessaires pour de premiers essais, 
et par un arrêté du 3 juillet 1852, M. le ministre de 
rinstniction publique, voulant réaliser cette géné- 
reuse pensée, a chargé une commission de rechercher 
les moyens d'^introduire les travaux d'^agriculture pra- 
tique dans le programme des études primaires. 

Des écoles de ce genre ayant été instituées dans 
un petit nombre de départements, on commence à en 
recueillir les avantages ; espérons qu'^avec le temps 
et les encouragements si éclairés du Gouvernement et 
des conseils généraux, ce système d'^éducation se 
propagera et finira par s'étendre à toute la France. 

§ IV. — ÉCOLES POUR LES VILLES. 

Des moyens analogues ne sauraient être négligés 
pour les populations urbaines. Cest parmi elles qu'ail 
^ commet le plus grand nombre de crimes et de 
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délits, elles doivent donc appeler plus spécialement 
encore, sMl est possible, Tattention des pouvoirs pu- 
blics. 

Sans doute de salutaires mesures ont été prises à 
leur ^rd« Des salles d'^asiles pour la première en- 
faBce, des écoles élémentaires pour ceux dont riutd- 
ligence commence à se développer, et jusqu^^ii des 
écoles du soir pour les adultes dont la journée est 
employée à gagner la subsistance de leur famille, 
s'ouvrent de toutes parts et témoignent des vives sol- 
licitudes des classes élevées en faveur de celles qui 
sont moins favorisées. 

Bien que chez la nation anglaise il soit accordé 
beaucoup à Téducation religieuse du peuple, nous 
nous trouvons sous ce rapport dans des conditions 
meilleures par Texistence d'^institntions qui manquent 
à nos voisins ; ee sont les congrégations qui, chez 
nous, se dévouent à renseignement élémentaire. Qui 
peut, en effet, comme nous Pavons déjà dit, rempla- 
cer, pour les jeunes garçons, nos frères des Écoles 
chrétiennes; pour les jeunes filles, nos sœurs de Cha- 
rité, et toutes ces institutions qui , pénétrées de la 
sainte mission de la femme dans la régénération so* 
ciale, se vouent exclusivement ii Téducation du sexe 
de tous les rangs; qui, non contentes de donner aux 
enfants des riches, Téducation la plus relevée, s'^en 
vont dans les plus humbles hameaux faire la classe 
aux filles des pauvres ? Où trouver ces vertus pour 
qui les attraits du monde sont nuls, et qui ne se 
proposent d'^autre but, qui n'^ont d'*autre ambition 
que de remplir dans toute leur étendue les devoirs 

14. 
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qifelles se sont imposés ? Aussi est-ce eu multipliant 
de semblables institutions par toute la protection et 
tous les encouragements qui sont en notre pouvoir, 
que nous verrons renseignement élémentaire former 
une génération de bons citoyens dont les noms n'^i- 
ront pas, comme il arrive trop souvent, retentir dans 
les prétoires de la justice pénale. 



DE SB PERVERTIR. 

Toutefois, il ne suffit pas de donner aux classes 
populaires un enseignement religieux et moral, il 
faut encore veiller à ce qu^^elles n'^aient pas de si fré- 
quentes occasions de se pervertir. Si, par exemple, 
Touvrier de nos villes, et trop souvent aussi ceux de 
nos campagnes, ne trouvaient pas à chaque pas, de 
ces lieux ouverts où, avec leur argent, leur raison, et 
presque toujours leur santé, ils perdent les bons sen- 
timents qu'ion s'^est efforcé de leur inspirer ; si, au 
lieu de cela, on parvenait, pour les jours de repos, 
à leur procurer des délassements honnêtes, on aurait 
beaucoup fait pour leur moralité. Les lieux dont nous 
parlons se multiplient à l'excès dans les plus petites 
comme dans les plus grandes localités ; c'^est le devoir 
de Tadministration de les surveiller ; déjà quelques 
préfets ont pris une louable initiative, -soit en dimi- 
nuant leur nombre que le dernier rapport si remar- 
quable et si instructif de M. le baron de Watteville 
élève à 320,000, soit en interdisant aux débitants 
de vin et aux teneurs de café de recevoir les jeimes 
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gens qui a^auraieut pas atteint un certain âge, soit 
en leur faisant défense de livrer des boissons au 
delà d\ine certaine quantité, soit enfin] en punissant 
de Tamende et même d'une peine plus sévère, 
comme en Suède, les individus surpris en état d^i- 
vresse. 

D'^après le même rapport, les mesures les plus 
sages ont fait disparaître l'ivrognerie de Tlrlande, où 
ce vice, répandu à Texcès, abrutissait la population. 
L^ Amérique, la Norwége, une foule de petits États 
d'^Âllemagne, sont arrivés an même but par Temploi 
des mêmes moyens. 

On ne se figure point assez combien la fréquen- 
tation de ces lieux est pernicieuse à ceux qui en font 
leur domicile en quelque sorte habituel ; c'^est là que 
se prépare la démoralisation de fhomme, c'^est là 
qu'yen se dégradant par les excès auxquels il se livre, 
il perd le sentiment du bien ; c'^est dans cette atmo- 
sphère d'^oisiveté et d'^intempérance que la mise en 
commun des plus mauvaises pensées prépare les actes 
qui en sont le Trait : nos statistiques criminelles en 
font foi. 

Parmi les crimes et délits contre les personnes, colporteurs 
nous avons vu que les attentats aux mœurs sont au mauvais iwres. 
nombre de ceux dont Taccroissement toujours pro- 
gressif est le plus à déplorer. Cette nature de crimes, 
commis surtout par ceux qui ont un commencement 
d'^instruction, reçoit son impulsion du colportage des 
mauvais livres, notamment dans les campagnes: Fi- 
magination enflammée par ces lectures obscènes n'^a 
plus de frein et donne coui's à ces honteuses vio- 
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lences qui, rarement impunies, imposent tout à la 
fois, à qui les exerce et à qui les subit, une double et 
irréparable flétrissure. 

Le Gouvernement met tous ses soins à extirper la 
cause de ces désordres. S11 y parvient, il aura fait 
un grand pas dans la voie préventive de la réforma- 
tion des mœurs populaires» 

§ YI. — TROP LONGUE DURÉE DES DETENTIONS 
PREVENTIVES. 

Nous ne pouvons avoir la prétention d^énumârer 
tous les moyens qui, dans les mains d^une adminis- 
tration ferme et éclairée, seraient propres à accélérer 
cette réformation; mais comme il est avéré que c''est 
dans le régime de nos prisons que réside une partie 
du mal,«il y a à recherdier sMl ne serait pas possible 
de réduire, dans une lai^e proportion, les cas de 
détention avant jugement. 

Il y a eu, en 1852, 85,626 individus arrêté» pré- 
ventivement. Sur ce nombre, 27,986 ont été acquit- 
tés après avoir subi une détention plus ou moins 
longue; et sur le nombre total, 1,130 seulement ont 
obtenu la faveur d^étre mis en liberté provisoire sous 
caution. 

D^autre part, sur 90,916 condamnés au simple 
emprisonnement, il s''en est trouvé 10,004 qui ne 
Tout été qu^à six jours de prison, et 28,175 qui 
Tont été de six jours à un mois, en tout 38,179. 
Certainement, les faits qui avaient motivé leur mise 
en jugement étafent peu graves, et si la plupart de 
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ces condamnés ont subi un emprisonnement pré- 
ventify c'^étâit sans nécessité réelle. 11 y avait tout 
avantage à les laisser en liberté sous la simple cau- 
tion de leur maître ou patron^ ou de quelque autre 
personne domiciliée et bien famée; eux-mêmes et 
leurs familles n'auraient pas été frappés du même 
coup. 

On se demande donc si, à l'égard de beaucoup 
d'^accusés et de prévenus, il ne serait pas possible, 
pour les uns, de les dispenser de ce temps d^épreuve, 
et pour les autres, de Tabréger considérablement ? 

Cette question ne doit pas être envisagée au seul 
point de vue de Thumanité et de Tavantage moral 
qu\ trouveraient les prévenus ou accusés, ainsi que 
la société tout entière ; elle doit Hêtre aussi au point 
de vue, secondaire il est vrai, mais qui n'^est pas sans 
importance, de la dépense qu'occasionne diaque 
année Tentretien dans les prisons d\m aussi grand 
nombre de détenus, et de la diminution du nombre 
de cellules qu'ion serait obligé de construire, si le 
Gouvernement se déterminait à adopter le système 
de Temprisonnement individuel. 

Ce grand nombre de détentions préventives, dont vices dans 
la durée est souvent excessive, ce petit nombre de législation 
libertés provisoires accordées sous caution, n'^accu- 
sent-ils pas quelques vices dans notre législation cri- 
minelle ? On serait tenté de le croire, si surtout on 
compare notre forme de procéder avec celle qui est 
employée eu Angleterre, où le respect pour la liberté 
des citoyens, poussé le plus souvent jusqu'^aux der- 
nières limites, n''a pas fait craindre de conférer à 
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rautorité judiciaire une latitude telle, qu'ion ne sau- 
rait proposer en France de lui en accorder une sem- 
blable, sans s'^exposer à rencontrer les plus vives 
oppositions. Mais c'^est précisément à cause de ce 
respect, et pour mieux assurer la liberté individuelle, 
que les Anglais ont augmenté les pouvoirs du magis- 
trat devant lequel tout inculpé est amené au moment 
de son arrestation. 

Dans notre premier rapport, nous avons exposé la 

marche de la procédure criminelle chez nos voisins, 

et fait connaître ce qu'^était le juge de police (1). 

Éludes Pendant son séjour en Angleterre, Louis Napo- 

**"°8ajet***' ^ léon parut frappé des avantages de cette institution, 

par TEmpereur. ^^^^^ç, j| parut Têtrc plus tard de nos nombreuses 

détentions préventives. M. Smith, que nous avons 
déjà eu occasion de citer, nous apprend qu'eau mois 
d'^août 1852, ce prince, désirant voir s'^abréger ces 
détentions. en France, conçut le projet d'^envoyerun 
magistrat de Tautre côté du détroit pour y étudier 
Torganisation des tribunaux de police fondés par sir 
Robert Peel : mais qu'ayant renoncé à ce projet, sur 
des notes qui lui furent remises, il ne prescrivit pas 
moins Tétude de la question ; qu'yen conséquence, le 
20 septembre 1852, le ministre d'État adressa à M. le 
garde des sceaux une lettre dont les termes méritent 
d'être reproduits : « L'intention du prince-pr&i- 
« dent, disait le ministre , est de faire rechercher 
« d'une manière toute particulière les moyens d a- 



(1) 1*' vol., p. 20 et suivantes. 
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« bréger, autant que possible, les délais de la déten- 
« tîon préventive. ^Angleterre, par les modifications 
« apportées dans sa législation en 1839, est entrée 
« dans cette voie, et Texpérience a sanctionné les 
< avantages des mesures adoptées; néanmoins, Fin- 
« troduction en France de la juridiction des tribu- 
« naux de police anglais ne peut être tentée qu^en 
« conciliant cette institution avec nos mœurs et nos 
« lois... » 

Il ne parait pas qu'ail ait été donné suite à cette 
lettre, bien qu^on ne puisse méconnaître à quel point 
il serait désirable que les intentions du chef de l'État 
à ce sujet fussent remplies. Aussi doit^on savoir un 
gré infini au magistrat distingué, dont les investiga- 
tions sont si dignes d^étre prises en considération, de 
s'être décidé à aller lui-même sur les lieux, étudier 
une question dont la solution aurait une influence 
considérable sur la situation et sur le régime de nos 
prisons. 

Qu'*y a-t-il doue à faire en France pour réduire Qu'y a-t-ii 
le nombre et abréger la durée des emprisonnements en Frme? 
préventifs? 

Faut-il donner au juge d'^instruction le pouvoir in- 
défini d'^accorder dans tous les cas, et sous sa seule 
responsabilité morale, la liberté provisoire avec ou 
sans caution? Donnera-t-on cette attribution à nos 
juges de paix? 

Ou créera-t-on, comme en Angleterre , un tribu- 
nal spécial composé d\m seul juge , devant qui tout 
individu arrêté sera immédiatement conduit , qui le 
laissera en liberté s'il lui semble bon, ou qui, de son 
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chef, pourra lui infliger uue peine, si le délit est peu 
grave , ce qui dispenserait Tinculpé de Tobligation 
préalable de garder prison, à laquelle obligation Tau- 
rait soumis son renvoi devant un autre tribunal pour 
y être ultérieurement jugé ! Ces questions appellent 
le plus sérieux examen de la part du Gouvernement. 
Quant à Textension proposée de la liberté provi- 
soire, beaucoup de nos formalistes y voient des dan- 
gers : selon eux, si Tinculpé conservait sa liberté 
pendant Tinstruction, il pourrait en abuser pour ef- 
frayer ou suborner les témoins, et la vérité ne se fe- 
rait pas jour ; mais cet inconvénient si redouté n'^a 
point arrêté le Gouvernement anglais. U est d'ailleurs 
une observation qui ne peut échapper à personne, c^est 
que rhomme qui est sous le coup d^rne prévention 
plus ou moins grave, se trouve par cela même frappé 
d'^intimidation : paralysé dans ses mouvements, il 
est jusqu^à son jugement plutôt disposé à éviter les 
regards qu'^à les affronter ; et s"*!! est intéressé à ce 
qu^on agisse sur les témoins, ce n'^est pas lui d^r- 
dinaire qui hasarde personnellement des démarches 
auprès d'yeux ; ce sont ses parents, ses complices, s'il 
en a. Or, lors même qu*il serait sous les verrous, ces 
démarches n'^auraient pas moins lieu : Tobjection 
tombe donc, au moins pour le plus grand nombre, 
et d^ailleurs les avantages de la liberté provisoire sont 
tels, qu'yen supposant que quelques inconvénients y 
fussent attachés, ils ne seraient pas encore achetés 
trop cher. 
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§ Vn. — PETIT PARQUET. 

Quaut à rétablissement d^m tribunal spécial à 
l'instar de TAngleterre, lequel prononcerait immé- 
diatement sur le sort de Tinculpé, on a fait en 1820, 
au tribunal de la Seine, un essai qui a eu les plus p^.^ ^ ^^^ 
heureux résultats. Afin d'^assurer Texécution de Par- ^ P"»»- 
ticle 93 du code d'^instruction criminelle i qui veut 
que tout individu arrêté soit interrogé dans les vingt- 
quatre heures, il a été institué un petit parquet^ où 
siéent tous les jours un substitut et deux juges d'^in- 
stniction. Les inculpés sont conduits, immédiate- 
ment après leur arrestation, devant ces magistrats, 
qui, après avoir procédé à leur interrogatoire, remet- 
tent en liberté ceux contre lesquels il ne s'^élève pas 
de charges suffisantes, et placent les autres sous 
mandat de dépôt. Le nombre moyen des individus 
ainsi interrogés dans chacune des cinq années écou- 
lées de 1845 à 1850, a été de 14,523. Les mises en 
liberté immédiates sont dans la proportion des deux 
cinquièmes au moins chaque année. 

Une institution analogue a été créée à Lyon en Petit wrquei 
1833 ; mais il n'^a été rendu un compte eiact et offi- 
ciel de ses travaux qu'^à partir de 1846. Pendant les 
cinq ans antérieurs à 1850, la moyenne des individus 
interrogés par le petit parquet de ce tribunal a été 
de 8,837, et celle des mises en liberté immédiates a 
été de trois cinquièmes, c'est-à-dire un cinquième 
de plus qu'^à Paris. 

Ces deux villes, Paris et Lyon, sont les se ules où 
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une mesure semblable ait été prise ; mais à Lyon, le 
petit parquet n'est tenu que par un substitut qui si^e 
à rhôtel de ville et qui statue seul. En 1851. 6,480 
individus ont été conduits devant lui ; sur ce nombre, 
3,100 ont été mis en liberté, 2,721 ont été envoyés 
dans la maison dVrét, et à Tégard de ceux-là, des 
mandats de dépôt ont été décernés par les juges dln- 
struction, mais 659 ont été détenus sans mandat de 
dépôt ou d'^arrêt. 

Nous avons vu cependant que nul ne peut être 
détenu si ce n'^est en vertu d\m mandat délivré par 
le juge d'^instruction ; c'^est donc par infraction à la 
loi qu'Hun membre du parquet croit pouvoir retenir 
en prison un certain nombre dMnculpés. Pourquoi, 
se demande M. Smitb, un si étrange usage existe-t-il 
à Lyon? C*est, répond-il, une sorte de sollicitude eu 
faveur des inculpés, qui Ta d^'abord fait introduire el 
qui ensuite Fa perpétué. Le ministère public veut se 
dégager des entraves que lui imposerait un mandat 
de dépôt à Tégard d'^individus qui ont commis des 
fautes légères, etqiril se réserve de mettre en liberté 
s'*il y échet, sans avoir à subir les lenteurs d'aune dé- 
cision émanée de la chambre du conseil. Qui oserait 
blâmer ce magistrat de substituer aux exigences d\m 
légalité rigoureuse, un procédé tout d'humanité, en 
faveur d'hindi vidus plus souvent égarés que coupables? 
« Mais, ajoute M. Smith, il y a toujours de Tinconvé- 
nient à violer la loi, parce qu'à côté du bienfait peut 
bientôt se placer Tabus. » C'est aussi là notre opi- 
nion. Des deux grands centres où fonctionne l'insti- 
tution du petit parquet^ c'est à Paris seulement que 
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radjonction des jiiges d^instruction à Tofficier du 
ministère public lui imprime une marche régulière. 
Mais nous ne saurions admettre qu'ail soit suppl^ 
d'aune manière satisfaisante à Tune des imperfections 
de notre code dMnstruction criminelle par ce pou- 
voir exorbitant que s'^attribue un simple substitut, gui 
agit seul, interroge, informe, emprisonne, relâche 
les individus dénoncés à sa requête. Sous quelque 
forme qu^il se produise, et si respectable que soit le 
motif sur lequel il s'appuie, Tarbitraire n'^est pas de 
la justice. 

Dans le reste de la France, les officiers du minis- 
tère public et les officiers de police, leurs auxiliaires, 
usent largement de la faculté de décerner des man- 
dats d'^amener^ faculté qui, nous Tavons dit, ne leur 
est cependant donnée que dans les cas de flagrant 
délit, ou lorsqu^'ils sont requis par un chef de mai- 
son. 

Les juges d^'instruction eux-mêmes, lorsqu'ils veu- 
lent se réserver la possibilité d'ordonner ultérieure- 
ment l'élargissement d'un individu, sans avoir besoin 
de recourir à la chambre du conseil, le retiennent en 
prison, en état de mandat d'amener, ou par conti- 
nuation d'interrogatoire. C'est encore là un mode 
d'^agir dont peut s'applaudir l'humanité, mais qui n'a 
son fondement dans aucun texte de loi. Ce mode au 
reste va cesser, un projet que discute en ce moment 
le Corps législatif, et qui sera bientôt converti en loi, 
autorisant le juge d'instruction, sur les conclusions 
conformes du procureur impérial, et quelle que sbit 
la nature de l'inculpation, de donner mainlevée de 
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tout maDdat de dépôt, à la charge par riuculpé de se 
représenter à tous les actes de la procédure, et pour 
Texécution du jugement, aussitôt qu'il en sera re- 
quis (1). 

L^ Académie voit que de tout ce qui précède il ré- 
sulte qu'yen France le nombre des détentions préven- 
tives est considérable ; qu'ail est au moins douteux que 
ces détentions soient toujours commandées par les 
nécessités de Tinstruction, et que s''il était possiMe 
de modifier nos codes criminels de manière à pouvoir, 
à l'instar de TAngleterre, réduire ce nombre, sans 
porter atteinte à Tintérét général de la société, on 
donnerait satisfaction à un vœu aussi pressant que 
légitime. 

§ \ïlh — ' ASILES MOMENTANÉS POUB LES DÉTENUS 
ACQUITTÉS, 

Lorsqu'après plusieurs mois passés en prison, les 
prévenus et accusés sont acquittés, ou qu'ails sont mis 
en liberté par suite d\me ordonnance de non-lieu, il 
arrive le plus souvent que, dénués de ressources, ils 
éprouvent dans le premier moment, si surtout ils 
sont éloignés de leur domicile, un grand embarras 
pour trouver un gîte et apaiser, au moyen même des 
aliments les plus grossiers, la faim qui les presse. 

Des procédés à mettre en usage pour conjurer les 
inspirations coupables, il y en aurait peu de plus ef- 



(1) La loi a eD effet été votée; elle porte la date du 4 avril 1855. 
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ficace que celui gui aurait pour objet d'^offrir quel- 
ques prompts secours à ces malheureux. 

L'^initiative de ces secours a été prise à Paris, et a«ï«» 

, . , .1 . momentanés 

c est encore au magistrat honorable que nous retrou- pour les détenus 
vons toujours lorsqu'au y a du bien à faire, M. de *^^"*" ' 
Metz, que nous devons d'^en avoir eu Theureuse pen- 
sée et, mieux que cela, de Tavoir réalisée. 

Par ses soins, un asile fut, il y a quelques années, 
ouvert, pour un petit nombre de jours, à ces êtres 
que de fatales présomptions avaient faussement si- 
gnalés à la justice. 

Celte bonne œuvre s'est continuée : dirigée par un 
comité composé exclusivement de magistrats, elle 
pourvoit aux besoins les plus pressants. Les malheu- 
reux, si toutefois ils paraissent dignes dlntérét, sont 
reçus à Tasile sur une simple lettre à eux remise, au 
moment de Pacquittement, par les juges d'^instruction, 
les présidents des chambres correctionnelles ou d'as- 
sises, ou par les officiers du parquet. 

S'ils sont étrangers à Paris, ou s'ils ne peuvent y 
trouver des moyens d'existence, le comité facilite leur 
retour dans leur pays, ou leur passage en Algérie ; 
s'ils sont malades ou infirmes, il les aide à entrer 
dans les hôpitaux. Il leur fournit des vêtements s'ils 
en ont besoin ; il veille enfin sur eux avec la plus 
active sollicitude, et, tout en soulageant de pénibles 
misères, il en prévient peut-être les conséquences 
fatales. 

Nous avons eu sous les yeux le tableau des indivi* 
dus entrés dans la maison d'asile depuis 1836 jus- 
qu'en 1852 ; leur nombre s'est élevé à 5,632. Peut- 
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on dire ce que tous ces infortunés seraient devenus 
s'^ils n'^avaient trouvé la bienfaisante assistance qui 
leur était offerte? 

Cette ceuvre se soutient par la contribution que ses 
membres sMmposent, par les offrandes de la charité 
privée, par les collectes du jury et par les secours 
que donne Pautorité, intéressée à ce que le séjour 
dans la capitale d^individus tout au moins suspects, 
ne devienne pas pour elle un sujet de sérieuses alar- 
mes. 

Il est hors de doute que si des comités semblables 
existaient auprès de chacun de nos tribunaux, ils en 
dégageraient les tristes avenues. On ne saurait donc 
trop, comme nous le disions, encourager leur établis- 
sement. Ce serait Thonneurdela magistrature de nos 
départements d^'imiter le bel exemple que lui offre 
celle de Paris. 11 est beau en effet que le magistrat, 
armé pour punir, adoucisse la rigueur de cette mis- 
sion, en venant en aide à ceux que dénonçaient à sa 
justice de fausses apparences, et dans lesquels il ne 
voit plus que des malheureux à secourir. 

§ IX. — ASULB NÉCESSAIRE POUR LES CONDAHNES 
LIBÉRÉS. 

Utilité Mais sMl est utile d'ouvrir un asile, même momen- 

an Mit pour ^^^^ ^^^ prévcuus OU accusés acquittés, combien ne 
^^mrL. le serait-il pas d'^offrir un refuge semblable aux con- 
damnés libérés qui, après avoir subi leur peine, n'^ont 
ni famille qui veuille ou qui puisse les recueillir, ni 
la perspective de se procurer par le travail des moyens 
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d'^existence, et qui, cependant, éclairés sur les fautes 
qui les ont conduits au crime, ont formé la résolution 
de vivre en honnêtes gens ? 

Pour les libérés des deux sexes, des établissements 
de ce genre deviennent indispensables ; ils seraient, 
avec les sociétés de patronage, le complément obligé 
du système pénitentiaire que nous proposons. 

n peut effectivement arriver, disons mieux, il ar- 
rive presque toujours, qu''avec les meilleures inten- 
tions, avec les projets les mieux arrêtés, le libéré, 
homme ou femme, est exposé à tomber en récidive, 
si, livré à lui-même et repoussé de toutes parts, il ne 
trouve pas à s'^employer utilement et à se mettre à 
couvert de la misère. 

La femme surtout, si elle est encore jeune, trouve 
sur sa route un écueil de plus : la débauche, qui est 
sur le seuil du crime! 

Frappé de ce danger, un digne ecclésiastique, au- Soiîtode 
mônier de la maison centrale de Montpellier, Tabbé à MompeUier. 
Coural, aidé de la charité de quelques personnes bien* 
Taisantes, fut assez heureux pour fonder un établisse- 
ment qui, commencé de la manière la plus modeste, 
s'est développé avec le temps et est devenu la provi- 
dence des âmes dégradées et cependant repentantes, 
auxquelles il est consacré. 

M Les commencements de l'œuvre, a-t«il écrit lui- 
H même , furent traversés par de nombreux obsta- 
« clés. Des années succédèrent à des années. Enfin, 
M un jour, deux prisonnières libérées et une religieuse 
« de la congrégation de Marie-Joseph, s'^installèrent 
« heureuses et confiantes sous le toit provisoire 
II. 15 
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« que leur prêtait la charité. Lamaiu de Dieu sYten- 
« dît si visiblement sur chacun des membres de la 
« pieuse famille, que bientôt, parmi les pauvres filles 
« infortunées, ce fut à qui s'empresserait de venir 
« frapper à la porte du pieux asile. >» 

Ainsi commença la Solitude de Nazarethj nom qui 
lui fut donné pour exprimer sa sanctification, et parce 
qu'elle était un lieu de labeur et de recueillement à 
rinstar de la maison de Nazareth habitée par la sainte 
Famille. 

Dix-huit mois après, le refuge était établi au milieu 
d\m enclos de sept hectares, à une petite distance de 
Montpellier. Des constructions simples, mais conve- 
nables, y ont été élevées pour le logement des Naza- 
réennes. On y reçoit toutes les femmes qui, sorties 
de la maison centrale ou des autres prisons, deman- 
dent à y entrer; on y reçoit aussi les filles qui, se trou- 
vant en danger dans le monde, sollicitent la faveur 
qui leur est toujours accordée de s''y assurer les joies 
de la conscience et la paix deTâme. Ainsi Fasile, sans 
cesse ouvert au repentir, n'est jamais fermé à la mi- 
sère honnête. Il reçoit enfin les jeunes filles au-des- 
sous de 16 ans, qui, acquittées comme ayant agi sans 
discernement, sont cependant détenues par voie de 
correction, pour un temps qui ne peut dépasser Fé- 
poque où elles ont atteint leur vingtième année. 

Ce refuge, dont le fondateur s''est réservé la direc- 
tion, est sous la surveillance des vénérables sœurs de 
Marie-Joseph, dont nous avons eu tant de fois occa- 
sion de louer le dévouement. 

Les instructions religieuses et morales données à 
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ces pauvres créatures, l'*ordre dont elles retrouvent 
rjmage partout, le travail sous toutes ses formes, les 
avertissements paternels et bienveillants, sont les 
moyens employa pour ramener les unes, au bien, et 
y affermir les autres. 

Le travail est approprié à l'aptitude de chacune 
d'elles. Celles qui ont besoin d'activité, de mouve- 
ment, soignent le jardin, le vignoble, les plantations 
d'oliviers, la basse-cour ; les autres sont occupées à 
des travaux à l'aiguille. 

Lorsque nous avons visité l'établissement, il ren- 
fermait au delà de 200 femmes ou jeunes filles; nous 
avons été édifiés du sentiment réciproque de cha- 
rité qui anime ces femmes. Toutes s'entr'aident ; 
les âmes rachetées s'efforcent de racheter d'autres 
âmes ; les filles en santé soignent les filles faibles ou 
malades ; les bonnes ouvrières forment les apprenties. 
C'est une mutualité de services qui se reproduit dans 
les moindres détails, et qui montre toute la perfec- 
tion du plan que s'est proposé le respectable fonda- 
teur de cette œuvre sainte. 

Le but et les avantages de ce lieu de réformation Retire 

- , i/./i i^dcs NazaréeDDes 

furent exposés avec tant de vérité dans une lettre ao 

écrite, en mars 1 848, par les Nazaréennes elles-mêmes, onyernemen . 
pour appeler sur leur maison l'intérêt du Gouverne- 
ment qui venait de s'établir , que nous ne pouvons 
résister à en transcrire quelques lignes : 

« Le régime actuel des prisons agissant, disaient- 
« elles, par voie d'intimidation, il faut que les libérées 
« s'habituent à la liberté dans un milieu sain et or- 
a donné. Il faut un lieu de transition , une famille 

15. 
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« libre, où elles trouveut protection, sympathie, tra- 
« vail, boD exemple ; une famille d^où elles sortent 
« avec un certificat sérieux ; il faut qu'elles appren- 
« nent à pratiquer les devoirs d'aune condition libre 
« avant de faire valoir leurs droits à la liberté. À Na- 
< zaretb, rien ne nous retient , rien ne nous engage 
« à montrer des penchants qui ne nous sont pas na- 
« turels. Nous y entrons de notre gré. La seule pu- 
« nition dont on nous menace est de nous faire sortir 
« avant le terme de notre double apprentissage mo- 
« rai et industriel. » 

Après un séjour de plusieurs années, et lorsqu'^elles 
sont bien prémunies contre les dangers et les séduc- 
tions de la vie libre, celles de ces femmes ou jeunes 
filles qui ne veulent pas y finir leurs jours, quittent le 
refuge pour se placer au dehors, et les épreuves 
qu^elles ont subies, les bons témoignages qui leur 
sont donnés, rendent ce placement facile. 

A la date de Tannée 1852, 360 de ces infortunées 
étaient rentrées dans leurs familles, ou avaient été 
placées chez des maîtres honorables, auprès desquels 
elles avaient pu mettre en pratique les pieuses dispo- 
sitions qui les avaient réhabilitées aux yeux du monde. 
Sur ce nombre , 6 seulement avaient de nouveau 
faiUi. 
Rei^sourees On cst surpris que tant de bien se fasse à si peu 

do NaxtKtii. de frais : les dépenses du refuge n''avaient pas excédé 
32,000 francs en 1852. Il y était pourvu par des 
souscriptions volontaires , par le produit du travail, 
par celui de Tenclos, qui fournit abondamment des 
légumes, des fruits^ du vin, pour la consommation de 
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la maison ; enfin par la subvention de 70 centimes 
que le Gouvernement alloue pour chaque journée des 
jeunes filles seulement , envoyées au refuge par voie 
de correction. 

Des établissements de ce genre ne sauraient être 
trop multipliés : disons une fois encore que s'ils Té- 
taient, nos statistiques criminelles auraient à enre- 
gistrer moins de crimes, moins de poursuites, moins 
de condamnations, et i'^Êtat serait grevé de moins de 
frais judiciaires. On a remarqué que, depuis la fon- 
dation de la Solitude de Nazareth^ le nombre des fem- 
mes rentrées par récidive dans la maison centrale de 
Montpellier, qui, comme on le sait, reçoit les con- 
damnées de tous les départements du midi de la 
France, avait sensiblement diminué. 

Il en serait certainement de même pour les hommes 
libérés : si des asiles semblables leur étaient ouverts, 
ils leur serviraient, comme pour les femmes, de 
transition à la vie entièrement libre. 

Le respectable abbé Coural, dont la charité est ^"îjn refu*e**' 
inépuisable, avait, en 1860, proposé au Gouverne- pouriesubéréi 
ment d'^acheter une propriété de 212 hectares, qui se 
trouvait aussi dans le voisinage de Montpellier , où 
tous les genres de culture pouvaient être employés ; 
qui renfermait des carrières de marbre , des fours à 
chaux, des moulins à blé et à huile, et où on aurait 
pu occuper un grand nombre de libérés. Une somme 
de 400,000 francs était nécessaire pour cette acqui- 
sition, qui aurait dû être faite par TËtat, et pour les 
premiers frais d'installation; le ministre deTintérieur 
promettait de seconder les efforts du vénérable abbé. 
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Un mémoii-e fut à cet effet présenté à la Chambre des 
représentants ; mais les préoccupations politiques ne 
permirent pas, pour le moment, d'^accueillir les vues 
qu'il renfermait, et Timmeuble, ayant été vendu, 
reçut une autre destination. 

Espérons que la pensée qui inspirait le fondateur 
du refuge de Nazareth ne sera pas perdue ; les colo- 
nies agricoles de Mettray , de Petit-Bourg , de Bor- 
deaux et tant d^'autres, ont montré ce qu'ion peut ob- 
tenir pour la moralisation des jeunes gens jugés par 
application de Part. 66 du Code pénal. De là à former 
des établissements semblables pour les libérés adultes, 
il n'^y a qu^un pas ; il appartient à la charité privée de 
le franchir, et au Gouvernement d'^encourager de 
telles entreprises et de les aider par ses subventions. 
Lia fortune de TÉtat pourrait-elle recevoir un meil- 
leur emploi que celui d'^affranchir notre avenir, des 
progrès incessants et des redoutables conséquences de 
la récidive? 

§ X. — PURLICITÉ DBS EXÉCUTIONS A MORT; 
SES DANGERS. 

Nous devons ranger aussi au nombre des moyens 
préventifs la suppression, sinon de la peine de mort, 
sujet que nous ne nous permettrions pas de traiter, 
du moins la suppression de la publicité qui est donnée 
en France aia exécutions capitales ; car dans le cours 
de ce rapport nous avons eu occasion d'^exprîmer 
plus d^nie fois que cette publicité produit un effet 
inverse du but auquel elle tend. 



POUR OPÉRER LA RÉFORME DBS PRISONS. 231 

L^ Académie nous pardonnera d'^entrer à cet égard 
dans quelques détails j soit sur la peine elle-même, 
soit sur son mode d'^infliction. 

Cette peine, sous Tancienne législation, n'^était pas 
appliquée d'aune manière uniforme. A Pégard de cer- 
tains crimes , elle était cruelle jusqu'^à la barbarie, 
c'^était le feu , c^était la roue, etc.. Pour les autres 
crimes, c'^était ordinairement le gibet. 

Mais ce dernier genre de supplice n'atteignait que 
les roturiers et les condamnés de condition vile ; la 
décollation par le glaive était réservée aux nobles^ et 
dans ce cas le supplice ne dégradait pas. Toutefois, si 
un noble s^était rendu coupable de quelqu'un de ces 
crimes qui , outre leur atrocité , étaient de nature à 
entacher Thonneur, la faveur de la décollation par le 
glaive lui était refusée, et le supplice qni lui était 
infligé, le plaçant au niveau des personnes viles, le 
dégradait, lui faisait perdre la noblesse, entachait son 
écusson, de telle sorte que ses descendants et tous les 
membres de sa famille ne pouvaient plus entrer dans 
les ordres où il fallait faire preuve d\m certain nombre 
de quartiers. 

Il n'^esf peut-être pas hors de propos de placer ici, 
comme exemple des mœurs de cette époque, les cir- 
constances d'une condamnation et d'un supplice en- 
courus par Tun des membres de cette haute aristo- 
cratie qui, jusque sur Téchafaud, revendiquait le 
privilège attaché à la naissance. 

Le comte de Horn fut accusé en 1 720, sous le 
régent, d'avoir, de complicité avec un Piémontais, 
poignardé, dans une auberge de la rueQuincampoix, 
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UD Juif auquel il prétendait avoir confié une somme 
importante en actions de la banque de Law, somme 
que ce Juif niait avoir reçue. Les deux coupables 
lurent condamnés par le Parlement de Paris au sup- 
plice de la roue. 

Ce comte, frère d'un prince régnant dans l'un des 
petits Ëtats d'Allemagne, comptait en France parmi 
les membres de sa famille les princes de Ligne, de 
Croy, de Montmorency, les ducs de Lorraine, les 
Roban, les la Trémouille et presque tous les grands 
noms de France. 

LVrêt rendu, tous ces personnages en grand 
deuil, au nombre de cinquante-^pt, portèrent une 
requête au régent pour le supplier de commuer la 
peine de la roue en détention perpétuelle ; le cardi- 
nal de Roban, qui porta la parole, pria le régent de 
considérer que Papplication d'aune peine infamante 
aurait pour effet d'^atteindre non-seulement toutes 
les maisons de Horn, mais encore toutes les généa- 
logies des familles princières et autres, où se trou- 
verait un quartier de ce nom diffamé, ce qui cause- 
rait un notable préjudice à la plus haute noblesse de 
France et de TEmpire, en lui fermant Feutrée de 
tous les chapitres nobles, abbayes princières, évéchés 
souverains, commanderies teutoniques, et jusqu'^à 
Tordre de Malte, où toutes ces familles ne pourraient 
faire admettre leurs preuves et faire entrer leurs 
cadets jusqu'à la quatrième génération. 

Le régent fut inflexible, et refusa absolument de 
faire grâce de la vie. 

Alors on se réduisit à demander que la décollation 
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par la hache, peine qui, comme nous favons dit, 
n*entachait pas, fût substituée au supplice de la roue. 
Y eut-il un malentendu? le régent ne s'expliqua-t- 
îl pas clairement ? promit-il ? il y a doute à cet égard ; 
mais Tassistance se retira avec la confiance que la 
faveur sollicitée dans Tintérêt et pour Thonneur des 
familles qu'elle représentait était accordée, que des 
lettres de commutation seraient expédiées au procu- 
reur général le lendemain matin, qu'Hun échafaud se- 
rait dressé dans le cloître de la Conciergerie, et que 
le comte y serait décapité dans la matinée du même 
jour, immédiatement après avoir reçu Tabsolution. 

Quelle ne fut pas la surprise des personnages illus- 
tres qui avaient fait la démarche, lorsque, le lende- 
main 26 mars, ils apprirent que le comte de Horn 
était exposé sur la roue en place de Grève, depuis six 
heures et demie du matin, sur le même échafaud 
que le Piémontais condamné avec lui, et qu'ail avait 
été soumis à la torture avant d'être supplicié ! 

Y eut-il dans cette circonstance duplicité de la 
part du régent? On Tignore; mais, toute réserve 
faite à cet ^ard, la fermeté qu^il montra dans cette 
circonstance fut, dit un historien (1), louée à la fois 
par les hommes d'État, par les philosophes, par le 
peuple, et ne fut blâmée que des courtisans. Ceux-ci 
prétendirent que Thonneur des grandes familles avait 
été sacrifié à la crainte de mécontenter les agioteurs. 
Cependant, ajoute le même historien, ce coup hardi 



(1) Lacrelelle. 
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porté à un préjugé immoral et funeste ne nuisit nul- 
lement dans Topinion à ces grands noms qu'ail sem- 
blait compromettre. Effectivement, soit que rinexo- 
rable rigueur du duc d'^Orléans eût, au fond et en la 
forme, révolté la haute aristocratie européenne, soit 
que Fopinion publique, d'^abord favorable, eût fini 
par le blâmer, la famille du supplicié n'^en souffirit ni 
dans son honneur ni dans sa considération ; les filles 
de son frère épousèrent des princes de FEmpire, et 
toutes les fois que les quartiers de Hom se présen- 
tèrent pour les grands chapitres, et même pour les 
bénéfices électoraux, tels que les archevêchés de 
Mayence, de Cologne et de Trêves, personne ne s'^a- 
visa de leur opposer qu^'ls pussent être notés d'^in- 
famie. 

Nous nous sommes arrêté sur ce souvenir histo- 
rique pour montrer quelle était dans notre ancienne 
France l'inégalité dans Tapplication des peines; 
inégalité, ou plutôt privilège, qui existait même 
devant la mort, et qui ne tendait à rien moins qu'^à 
confondre toutes les notions de la justice. Car, sll y 
a une égalité sur la terre, c'^est assurément celle qui 
soumet à son inflexible niveau les faits criminels du 
même ordre et ceux qui, au même d^ré, s'^en ren- 
dent coupables; et dans le cas où on admettrait une 
différence dans Tappréciation des uns et dans la pu- 
nition des autres, ne devrait-elle pas être toute à la 
charge des hommes que Féducation, le rang, les 
obligations spéciales attachées à leur nom, semblent 
protéger plus efficacement contre Pentrainement des 
passions et Toubli dVux-mémes. 
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L*^ Assemblée constituante, lorsqu'elle s'occupa de 
la rédaction d'un nouveau code pénal, dut faire ces- 
ser cette choquante inégalité : proclamant le principe, 
resté acquis depuis elle à notre droit public, que 
Ums les Français sont égaux devant la lot, elle les soumit 
tous indistinctement aux mêmes prescriptions civiles 
et pénales. 

C'est pour cela qu'un mode uniforme d'infliction 
de la peine de mort fut déclaré applicable à tous les 
condamnés sans distinction. 

C'est pour cela aussi que la mort par décapitation 
fut substituée aux autres châtiments ; on se fonda, 
pour l'adopter, sur ce que, dans l'opinion des Fran- 
çais, ce genre de supplice n'était point infamant pour 
les parents du condamné. Ainsi la préférence qui lui 
fut donnée prenait sa source dans une pensée d'égalité 
tout à la fois, et de respect pour l'honneur des fa- 
milles. 

Le savant médecin qui, membre de l'Assemblée 
nationale, proposa h cette Assemblée l'instrument de 
mort actuellement en usage, n'en fut point l'inven- 
teur, ainsi qu'on l'a cru assez généralement ; le modèle 
en existait déjà en Italie, sous le nom de Mannaia, 
mais il subit différentes modifications, d'après les 
avis du célèbre Louis, secrétaire de l'Académie de 
chirurgie, ce qui fit que dans les premiers temps on 
lui donna le nom de Petite Louism; il ne reçut que 
plus tard le nom de celui qui en avait proposé l'a- 
doption, ce qui fut pour ce dernier le sujet d'une 
peine profonde et donna lieu à des préventions d'au- 
tant plus injustes à son égard, que ses mœui-s étaient 
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douces et pures, et que cYtaît dans Tîntérét de Thu- 
manité qu'ail avait cherché à abréger les souffrances 
de rhomme atteint par la vindicte publique. Ces 
préventions influèrent sur le repos de sa vie; plus 
d^une fois il se reprocha le sentiment de pitié dont 
il avait été animé, et lui-même persécuté, emprisonné 
pendant la Terreur, eût péri par le même supplice 
auquel son nom était attaché, si Tévénement du 9 
thermidor ne Teût rendu à la liberté. 

Une aggravation fut introduite plus tard dans Pap- 
plication de la peine capitale au cas de parricide. Le 
Code de 1810 avait voulu que le condamné fut con- 
duit sur le lieu de Texécution, en chemise, nu-pieds 
et la tête couverte d'^un voile noir : il voulait encore 
quMl fût exposé sur Téchafaud pendant qu'Hun huis- 
sier ferait au peuple lecture de Farrêt de condamna- 
tion, et qu'^immédiatement avant d'hêtre mis à mort 
il eût le poing droit coupé. On a vu qu'^à la grande 
satisfaction des amis de Thumanité, cette mutilation 
avait été supprimée par la loi d^avril 1832: toutes 
les autres prescriptions relatives aux parricides furent 
conservées. 

D'après le même Code de 1810, lorsque la peine 
de mort était prononcée pour Crimes contre la paix 
extérieure ou intérieure du pays , pour fausse mon- 
naie ou pour contrefaçon des sceaux de TÈtat, elle 
était suivie de la confiscation des biens des condam- 
nés. Mais cette autre aggravation, aussi immorale quMn- 
juste en ce qu'acné punissait les enfants des fautes de 
leurs pères, fut, ainsi que nous Tavons dit, suppri- 
mée par la Charte de 1814. La confiscation fut abolie 
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aux applaudissements de toute la France; et cette 
abolition confirmée par la Charte de 1830, résultat 
heureux de radoucissement des mœurs publiques, est 
dès lors entrée dans nos institutions comme Tune des 
garanties les plus inviolables de notre droit public. 

Un pas de plu^ dans cette voie de mansuétude et 
d^humanité où. nous a conduits la marche progressive 
des idées, et nous verrons se réaliser une améliora* 
tjon profitable aux intérêts de Tordre le plus élevé, 
par la suppression des formes dans lesquelles s'exerce 
ce terrible dîroit du glaive, dernière expression de la 
justice sociale. Puisse venir un jour, et ce jour tfêtre 
pas loin, où on pourra dire que la moralité publique, 
au lieu de germer et de croître dans le sang versé au 
nom des lois, s'^en trouve entachée et flétrie ! où nous 
ne verrons plus se repaître de dangereuses impres- 
sions, cette curiosité sauvage qui inonde la place où 
se dresse Tinstrument du supplice, associe à son im- 
patience fébrile la plus tendre enfance, épie les an- 
goisses du condamné, s'^attache, pour ainsi parler, 
aux palpitations de son agonie, et, de retour sous le 
toit domestique , n^y rapporte que Tendurcissement 
de cœur, produit par la satiété des émotions. 

Nous avons parlé de Tenfance : ne voit-on pas en ^u wppSce 
effet des mères conduire elles-mêmes les êtres qui dangereux poor 
leur doivent le jour à ces affreux spectacles , pour, 
disent-elles, graver fortement dans leur mémoire la 
solennelle leçon du châtiment réservé aux malfai- 
teurs? Les insensées ne s'*aperçoivent pas qu'acnés 
préparent ainsi rendurcissement de jeunes cœurs 
qu'il faudrait au contraire former aux affections dou- 
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ces ; car, familiarisés avec rinstnimeiit du supplice, 
sera-t-il surprenant qu'ils le rappellent dans leurs 
jeux ? Qui de nous, ayant assisté aux premières scè- 
nes de notre grande révolution, lorsque toutes les 
vies étaient menacées, n^a vu cet odieux instrument, 
imité en petit, devenu le jouet avec lequel nos éco- 
liers mettaient à mort des insectes, des oiseaux, et 
préparaient ainsi leurs cœurs à se fermer à toute 
pitié? 

Après Texpiation, ce n'^est pas silencieuse et réflé- 
chie que la foule s^écoule ; rarement remarqne-t-on 
parmi elle un sentiment de tristesse. Mais si le con- 
damné a montré de Taudace, s'^il est mort avec réso- 
lution, on admire, on exalte son courage.. Dans tous 
les cas, c'^est moins Thorreur du crime expié que les 
incidents du terrible drame auquel on a assisté qui 
deviennent le sujet des conversations ; on oublie le 
crime, la juste peine qu'il a encourue, pour ne plus 
songer qu'^à la manière avec laquelle Téchafaud peut 
être affronté. 

Souvent nos tribunaux ne se bornent pas à ordonner 
Texécution dans le chef-lieu de leur siège : lorsque le 
crime a eu du retentissement, ils prescrivent la trans- 
lation du condamné dans la commune où Pacte cou- 
pable a été commis. Alors, dans ce trajet qui souvent 
est long et qui devient pour le condamné une torture 
morale cent fois plus cruelle que la torture physique, 
on voit les habitants des campagnes environnantes, 
tenues en éveil par Tannonce de son passage, affluer 
sur la route, lui servir de cortège et raccompagner 
jusqu'au lieu de rexécution. Là, les populations 
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envirouiidiites se pressent; les hôtelleries, les habi* 
tations particulières sont pleines. La sanglante repré- 
sentation qui va se donner est d'^aulant plus recher- 
chée qu'elle est plus rare pour cette localité; sou- 
vent elle devient Toccasion de manifestations qui 
révoltent la pensée. INous avons à cet égard recueilli 
des faits que nous n'^oserions dérouler devant TAca- 
démie; ils Tattristeraient trop. 

Cest surtout dans les bagnes qu'ion peut juger des Exécutions 
funestes effets de la publicité donnée à Tinfliction 
du dernier supplice. 

Lorsqu\in crime emportant peine de mort y a été 
commis, Téchafaud est dressé dans Tenceinte de ces 
lieux de répression ; tous les forçats, la tête décoiî- 
verte, assistent à Texécution. Une nombreuse force 
armée, des canons chargés dirigés sur eux, répondent 
de leur tranquillité; et c''est avec cet appareil que le 
glaive delà loi frappe le condamné. Celui-ci ordinai- 
rement se pose devant ses camarades, et par le courage 
avec lequel il brave la mort, il se flatte de l'espoir de 
voir sa mémoire honorée parmi eux. 

Si le crime expié a pris sa source dans Texaltation Eiécutions 

, ,...,,•, 1 pour crimes 

de sentiments politiques ; si c est lun de ces grands politiques. 
attentats qui mettent la société en péril, le sentiment 
le plus généralement produit est celui de la pitié, et 
souvent même de la sympathie. Ne vit-on pas, lors 
de Texécution d'^Âlibaud, une femme dont le nom 
avait acquis dans nos troubles une malheureuse célé- 
brité, écarter tous les obstacles, s'^élancer sur Fécha- 
faud, imprégner son mouchoir du sang qui venait 
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d'être répandu, le cacher dans son sein et se perdre 
ensuite dans la foule ? 

Qu'ion ne s'^y trompe pas, la publicité donnée au 
châtiment qui s'inflige par Teffusion du sang produit 
un effet tout contraire à celui qu'ion s'^en promet sur 
rftme et le cœur de ceux dont les sentiments moraux 
ne sont pas bien affermis ; à Tégard de ceux-là, loin 
que cette publicité produise un effet préventif, elle 
éveille et développe en eux des instinctâ qui sans elle 
ne se seraient probablement pas manifestés. Pour- 
quoi? Il serait difficile de le dire, mais le fait n'est 
pas contesté. A ce moment^ il se passe dans Thomme 
quelque chose d'^indéfinissable, que la physiologie 
sans doute pourrait expliquer, mais qui étonne le 
philosophe. Soumis à une sorte de contagion morale 
dont on ne sait se rendre compte, il y succombe, et cet 
homme, en troublant la société, est perdu pour elle. 

La publicité du supplice est si peu un frein, que 
plusieurs ecclésiastiques attachés au service des pri- 
sons nous ont affirmé que la plupart des condamnés 
auxquels, à ce moment suprême, ils avaient offert les 
secours de la religion, leur avaient avoué que dans 
le cours de leur vie, non-seulement ils avaient assisté 
à des exécutions capitales, mais qu'ails en avaient avi- 
dement recherché le spectacle. 

Combien de fois se renouvellent en France ces 
scènes de deuil? Depuis 1826 jusqu'en 1852, c'est- 
à-dire pendant 26 ans, il y a eu 1,668 condamna- 
tions à mort, ou en moyenne 64 par an. Sur ce nom- 
bre, 603 commutations de peine ont été accerdées; 
il y a donc eu 1,066 exécutions, ce qui fait qu'en 
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moyenne réobafaud s'^est dressé 41 fois chaque an- 
née : c'esty eu égard à notre population, une propor- 
tion beaucoup plus grande que cbez lios voisinsi où, 
sur une population de près de 18 millions d*babitants 
que renferment FAngleterre et le pays de Galles, il 
n'^y a eu, dans les dix années qui se sont écoulées de 
1840 à 1849, que 110 exécutions, ou en moyenne 
1 1 par an, sur une moyenne aussi, de 65 condamna- 
tions annuellement. Le gouvernement anglais a senti 
le danger de mettre trop fréquemment ^us les yeux 
du peuple ce hideux spectacle ; aussi s'^attacbe-t-il à 
le rendre de plus en plus rare. 

D'^autres États ont fait plus : ils Tout supprimé. 
Les exécutions s'^y font ii huis clos. C'est ainsi quMles 
ont lieu en Prusse , dans le margraviat de Bade et 
dans le Wurtemberg. Il en est de même en Saxe. Une 
ordonnance récente prescrit qu'à partir du 1*' janvier 
1855, il y soit procédé dans une cour intérieure de 
la maison de force de Waldlieim, district de Leipsik, 
en présence de fonctionnaires de Tordre judiciaire, 
de douze témoins, d^in ecclésiastique et de deux 
docteurs en chirurgie. 

Nous commençons nous-mêmes à reconnaître le 
mal moral né d'aune publicité dont, à défaut de me- 
sures pins décisives, Tadministration s'étudie à atté- 
nuer les effets : elle éloigne Téchafaud de Tintérieur 
des villes ; c'est au dehors , dans des lieux écartés, 
qu'è la faveur de la nuit on élève l'appareil de la 
mort; on dissimule le jour et Theure de Texécntion ; 
quand elle s'accomplit, c'est à peine si la himière du 
ciel l'éclairé. Par tous les moyens enfin, on s'efforce 
II 16 
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de mettre en défaut Tavide curiosité de la foule, et de 
la protéger contre elle-même. De ces précautions si 
bien motivées , à la suppression absolue de la publi- 
cité, la transition est facile. 

Il est digne de notre pays, qui s^est toujours placé 

à la tête de la civilisation, et dont les codes ont servi 

de modèles à tant de législations étrangères , de ne 

pas demeurer à cet égard en arrière des autres peuples. 

Comment gj en effet, h cette publicité qui n'^est plus de notre 

'implacer la ' % 11 . « 

publicité temps et que réprouvent a lenvi tous ceux, prêtres, 
magistrats, agents de la force publique qui ont été en 
situation d'en apprécier de près la valeur morale, od 
substitue Texécution à huis clos, en ayant soin de 
Fenvironner des formes et des précautions qui doi- 
vent légalement la constater , on reconnaîtra bientôt 
les avantages de ce nouveau mode. 

Qu'ion se figure arrivé le jour où un grand coupa- 
ble va être privé de cette vie dont il a fait un criminel 
usage. Ce jour est solennellement annoncé; Theare 
du supplice Test également. Toutes les cloches de la 
ville sont en mouvement; celles du lieu où le crime a 
été commis le sont aussi ,^et appellent la population 
dans les temples pour assister au service expiatoire 
qui va être célébré sur tous les autels. Le prêtre, par 
sa parole, rappelle les saintes lois qui régissent le 
monde , et dont la violation ne peut rester impunie 
sans quil y ait subversion de l'ordre dans la société. 
Sa voix, dans un tel^ moment, en présence de cette 
justice humaine qui a la main levée pour frapper, a 
une autorité que rend toute puissante la solennité de 
révénement dont tous les esprits sont saisis. 
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Croit' OQ que le sentimeDt religieux ainsi provoqué 
et excité ne produirait ^pas de plus salutaires effets 
que ia vue du sang coulant à flots ? Croit-on que la 
pensée du terrible sacrifice qui aurait lieu dans Tinté- 
rieur de la prison ne frapperait pas plus efficacement 
les imaginations que si on avait devant les yeux sa 
triste réalité ? 

Cette pensée dominera d'hantant plus la foule, re- 
cueillie aux pieds du prêtre dans un sentiment dW- 
iroi, qu^^elle ne pourra entrevoir qu'^à distance, sous 
une forme idéale, et à travers une sorte de voile mys- 
térieux, les derniers moments du condamné, et qu^il 
faudra qu'elle s'arrête, comme sur le seuil de Péter- 
nité, devant la porte au delà de laquelle s'accomplira 
Texpiation. 

Ainsi s'effacerait parmi nous la dernière trace de 
ces temps qui sont loin du nôtre, çt dont on semble- 
rait vouloir nous rapprocher cependant par le main- 
tien d'aune coutume barbare. Ainsi serait rendu à ses 
instincts de douceur et d'humanité ce peuple qui, 
dans l'état actuel des choses, trouve une excitation 
là où devrait lui être offert un enseignement. Ainsi 
enfin, le touchant accord des prières publiques et de 
la dernière prière du condamné, s'élevant ensemble 
vers le ciel, sanctifierait la peine et imprimerait à ce 
qu'elle a d'exemplaire le sceau de la force et de la 
durée. 

L'abolition de la publicité des exécutions rentre 
dans le système général du mode de répression dont 
nous proposons l'adoption , car tous les moyens qui 
peuvent servir à l'amélioration des mœurs du peuple 

16. 
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sont naturellement préventifs, se lient entre eux 
comme les anneaux d\ine même chaîne, et con- 
courent à assurer la complète réalisation de ce sys- 
tème. 

CHAPITRE H. 
Wàm d'emprlMiBiieineiit à Intredalpe. 



Nous n'^avons pas, nous le répétons, la présomp- 
tion de croire qu^il n'^y ait pas, pour diminuer pré- 
ventivement la masse des crimes et des délits, d'au- 
tres mesures que celles que nous indiquons ; la mise 
en activité de quelques-unes de ces mesures nécessite- 
rait certaine^ dispositions législatives, en petit nom- 
bre, et Tadministration si intelligente en France achè- 
verait , par un usage éclairé de son pouvoir d'^ordre 
et de surveillance, de préserver la société d'aune partie 
des méfaits qui en troublent ou qui en menacent le 
repos. 
Protection Et d'^abord, posons en principe que, dès le mo- 

et ''au préreuu. mcut de SOU arrcstatiou , riuculpé , et plus tard le 
prévenu ou Taccusé, a droit à toute la protection de 
la loi. Il peut être innocent; cette possibilité suffit 
pour qu'ion soit tenu de veiller à ce que, dans sa per- 
sonne, dans sa moralité, dans sa considération même, 
il n'hait à souffrir aucun de ces dommages qui ne se 
réparent pas. Si , pendant tout le temps que dure 
rinstmction, il est renfermé avec des hommes pro- 
fondément pervers ; ne recueillant dans son contact 
forcé avec cette lie humaine que des propos ou ob- 
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scènes ou impies ; recevant d'eux la confidence d'un 
passé criminel et de leurs plans pour un avenir plus 
criminel encore; ne respirant pour ainsi dire que leur 
haleine et vivant de leur vie : qui peut répondre qu'il 
se conservera sain d'esprit et de cœur dans cette atmo- 
sphère impure? Et dans le cas où le d^oût l'aurait 
sauvé de la corruption , pense-t-on que si, en vertu 
d'un acquittement ou d'une ordonnance de non-lieu, 
il reprend sa place parmi ses concitoyens , il la re- 
trouvera douce, tranquille, honorée? La conviction 
même où ils seront de son innocence leur fera-t-elle 
oublier le milieu dans lequel il aura vécu, et le proté- 
gera-t-elle efficacement contre la défiance née de ce 
souvenir. 

Si, prévenu ou accusé, il est reconnu coupable, il 
n'importe pas moins d'empêcher que, pendant sa dé- 
tention, il ne corrompe de moins avancés que lui 
dans le mal, ou qu'il n'achève de se corrompre lui- 
même. 

Le lieu où il subit sa peine doit donc être un lieu 
d'amendement, une sorte d'hospice moral affecté aux 
infirmités de son âme. 

Nous ne répéterons point ici ce que nous avons dit 
de l'emprisonnement en commun ; soumis à l'appré- 
ciation de nos assemblées délibérantes, il a été jugé, 
il a été condamné. 

On a reconnu que c'était à lui surtout qu'il y avait 
lieu d'attribuer, et la multiplicité des récidives, et 
cette recrudescence de criminalité si propre à lasser 
le bras de la justice. 

De toutes parts aussi, on s'est convaincu que le 
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système le plus susceptible d'^amener avec Taméliora- 
tion du condamné des résultats profitables à tous 
était le système de Tisolement. De même que Tem- 
prisonnement en commun, il a été jugé, et il est sorti 
vainqueur de cette épreuve. 

Le gouvernement de la Restauration, qui s^était 
préoccupé de Tétat matériel de nos prisons, avait pris 
à tftcbe, ainsi que nous avons eu soin de le rappeler, 
de les améliorer sous ce rapport ; mais là s^était bor- 
née sa sollicitude, et le plus important restait à faire, 
à savoir la découverte des moyens propres à ramener 
au bien les condamnés. 

Le gouvernement de Juillet mit la question à Té- 
tude ; il le fit avec une persévérance qui témoignait 
de son intérêt pour la réalisation de cette grande amé- 
lioration sociale. Les circonstances ne lui permirent 
pas d^acbever son œuvre. 
Adresse au Boi, Nous avous déjà dit quc Tinitiativc à cet ^ard avait 
été prise par h Chambre des députés dès le mois d^oc- 
tobre 1830. Dans l'adresse mémorable au Roi, qui 
avait pour objet de demander la réforme de nos lois 
pénales, elle signala le système pénitentiaire comme 
pouvant produire d'heureux effets, et comme appelant 
à ce titre un examen sérieux. 

« Après la peine capitale, disait-elle par Torgane 
de sa commission, nous n'^avons rien dans notre lé- 
gislation qui puisse efficacement suppléer à la terreur 
préventive dont on croit utile que les esprits soient 
vivement frappés. Le régime pénitentiaire admet la 
prison solitaire, système inconnu parmi nous, mais 
dont Teffet moral est puissant... Ce système a besoin 
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d^étre étudié ; c'*est par là que nous entrerons dans la 
voie des améliorations ; il sera digne du Gouverne- 
ment de la préparer. » 

Le Gouvernement répondit à cet appel ; le système 
pénitentiaire devint pour lui Pobjet d'aune préoccu- 
pation constante et d^actives recherches. 

Tous les ministère» qui se succédèrent depuis 1830 
jusqu'^à la chute de ce Gouvernement furent à cet 
^ard dirigés par la même pensée, tous mirent leur 
honneur à s'^enquérir des faits qui pouvaient éclairer 
cette grande question. Au dehors et au dedans de la 
France tout fut exploré ; les prisons de presque tous 
les pays furent officiellement visitée». Les États-Unis, 
TAngleterre, la Hongrie, la Suède, la Norwége, le 
Danemark, la Belgique, la Toscane, avaient adopté 
le système cellulaire et s'^applaudissaient de ses ré- 
sultats. Des hommes compétents, envoyés dans ces 
diverses contrées, en' rapportèrent des documents 
utiles à consulter* A son tour, TAcadémie des sciences 
morales et politiques, spécialement chargée par son 
institution de constater les progrès de ces sciences et 
d'^y concourir, se fit un devoir de seconder le Gouver- 
nement et de lui apporter le tribut de ses lumières. 
La théorie, la pratique, les principes, les faits, rien 
ne fut négligé ; jamais question ne fut envisagée sous 
ses divers aspects avec autant de soin et de maturité. 

§ L — DIVERS PROJETS DE LOIS PRÉSENTÉS AUX 
CHAHBRES. 

Après une préparation aussi lente et aussi labo- *°df loî'^^* 

sur les prisons. 
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rieuse, le Gouvernement se décida, dans le cours de 
la session de 1840, à présenter <i la Chambre des dé- 
putés un premier projet de loi destiné à introduire 
une rifomie dans le régime des prisms. Le système de 
risolement en formait la base. Ce projet ne put être 
discuté, mais il fut Tobjet d'un rapport qui méritait 
d'hantant plus de fixer Tattention, que son savant au* 
teur, notre honorable confrère (1), était Tun de ceux 
qui avaient eu mission de visiter les pénitenciers des 
États-Unis, et que sa conviction profonde sur les 
avantages du système proposé était fondée sur des 
expériences qu'ail avait pu apprécier à leur source. 
Deuiiènw projet. Le même projet, avec certaines modifications, fut 
présenté de nouveau à la session de 1843. La Cham- 
bre des députés eut le même rapporteur, mais elle ne 
put être saisie utilement que Tannée suivante. Cette 
fois, une discussion eut lieu : grave, solennelle, elle 
éclaira le pays et dissipa les préventions que le sys- 
tème avait pu rencontrer dans quelques esprits. 

Le projet fut adopté. 

La session finissait ; cependant le projet de loi fut 
porté à la Chambre des pairs. La commission que cette 
chambre chargea de son examen y consacra plusieurs 
séances, et se sépara en exprimant le vœu que la cour 
de cassation et les cours d'^appel fussent consultées 
sur « la nature et l'étendue des changements que le 
« projet de loi devait apporter aux dispositions du 
« code pénal et du code d'instruction criminelle, 
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« ainsi que sur le mode d'application du nouveau 
« système pénitentiaire. » 

Les cours d'^appel satisfirent à ce vœu ; les préfets, 
dont Tavîs avait été également demandé, envoyèrent 
à leur tour leurs observations, et ces documents réunis, 
le ministre de Tintérieur nomma une commission 
qui, sous sa présidence, s'occupa de revoir le pré- 
cédent projet, d'^examinerde nouveau toutes les ques- 
tions qui s^y rattachaient, et de préparer la rédaction 
d'^un travail définitif. 

Pendant que le Gouvernement préludait ^insi à une 
nouvelle présentation du projet de loi à la Chambre 
des pairs, une imposante démonstration était faite en 
faveur du système de Tisolement, dans un congrès 
réuni à Francfort-sur-le-Mein, où des représentants 
des États-Unis, de TAngleterre, de la Russie et de 
presque toutes les nations du continent s'^étaient donné 
rendez-vous : chaque gouvernement, y compris le 
nôtre, y avait ses délégués officiels. 

Dans cette réunion, présidée par l'un des plus émi- 
nents jurisconsultes de TÂllemagne, (1) toutes les 
questions qui se lient à la réforme des prisons furent 
approfondies. 

Quant aux prévenus et accusés, le congrès émit 
Tavis : « que Temprisonnement séparé ou individuel 
devait leur être appliqué de manière quMl ne pût y 
avoir aucune espèce de communication, soit entre eux, 
soit avec d'^autres détenus, sauf dans le cas où, sur 



Coars d'appel 
et préfet! 

COQSOltés. 



Coogrès 

de Francfort 

et de Bruxelles. 



(1) M. Mittermayer. 



250 MBSDBBS À PRENDRE ^ 

la demande des prisonniers eux-mêmes, les magistrats 
chargés de Tinstruction jugeraient à propos de leur 
permettre certains rapports dans les limités détermi- 
nées par la loi. » , 
Quant aux condamnés, le congrès pensa : « que i 
Temprisounement individuel devait leur être bê- 
lement appliqué avec les aggravations ou les adoucis- 
sements commandés par la nature des offenses et des 
condamnations, Tindividualité et la conduite des pri- 
sonniers, de manière que chaque détenu fût occupé à 
un travail utile ; qu**!! jouît tous les jours d'^un cxerr 
cice en plein air ; qu'ail participât au bénéfice de fin- 
struction religieuse, morale et scolaire, et aux exercices 
du culte ; qu'ail reçût régulièrement les visites de Tau- | 
mônier, du directeur, du médecin et des membres 
des commissions de surveillance et de patronage, in- 
dépendamment des autres visites qui pourraient êlre 
autorisées par les règlements. » 

Plus tard, un autre congrès réuni à Bruxelles émit 
les mêmes opinions et les mêmes vœux. 
Le projet La qucstiou pénitentiaire se trouvant ainsi éclairée 

**unê par de si nombreux travail fut soumise pour la se- 

Ha" hambre coudc fois aux délibérations de la Chambre des pairs. 
des pairs. Pénétrée de TimporUnce du projet et de la gran- 

deur des intérêts auxquels il était destiné h pourvoir, 
la Chambre, contrairement à ses usages, se détermina 
à eu confier Texamen à un nombre de membres double 
de celui dont elle composait ordinairement ses com- 
missions. 

Toutes les questions furent consciencieusement 
étudiées; Texamen fut long; la commission y consa- 
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cra de nombreuses séances, et un rapport très-déve- 
loppé, que nous eûmes Thonneur de présenter en sou 
nom, conclut à Fadoption du projet avec toutes les 
modifications qui avaient paru de nature à Tamé- 
liorer. 

Mais on touchait à la fin de la session : la Chambre 
se sépara sans avoir pu discuter une loi si importante, 
et la session suivante était à peine ouverte, que la ré- 
volution de février vint définitivement mettre un terme 
à ses travaux. 

Depuis lors, rien n''a été fait : d'*autres préoccupa- 
tions ont détourné les grands pouvoirs de TÉtat de 
Tattention donnée jusque-là à une réforme si néces- 
saire et, disons- le, si impatiemment attendue. 

L'Académie seule a voulu qu'elle fût Tobjet de nou- ^""""l^^l^^^ 
velles études. Sentinelle vigilante en eflfet, sa mission par r Académie. 
n'^est-elle pas de se placer à la tête de la civilisation 
pour éclairer sa marche, de signaler le mal moral qui 
nous travaille, de rechercher le remède qu^il convient 
d'y apporter, d'indiquer les améliorations que l'état 
de notre société peut réclamer, d'éveiller ainsi la sol- 
licitude des gouvernements, qui, appelés à apprécier 
l'utilité de ces améliorations, ont seuls en définitive 
la puissance de les réaliser ? 

§ IL — RECHERCHE d'uN MODE DE RÉPRESSION QUI 
PRODUISE l'amendement DU CONDAMNÉ. 

Pour accomplir le vœu de l'Académie, nous avons 
donc dû rechercher de quelle nature pouvait être la 
réforme de notre système de répression. Nous l'avons 
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envisagé jusqu'^ici sous le rapport des moyens tendant 
à prévenir le mal, il nous reste à examiner si, en cas 
d'insuffisance de ces moyens, il ne serait pas possible 
d'*en adopter qui fussent propres à le réparer. 

Nous avions la conviction qu^il n'^existait plus de 
doute sur la nécessité de changer de système ; nous 
croyions d^autant plus que c'^était la pensée du Gou- 
vernement, que, dans son dernier compte général de 
Tadministration de la justice criminelle, M. le garde 
des sceaux répétait ce qu'ail avait dit plusieurs fois 
dans ses précédents rapports, que « la fréquence des 
« récidives montrait que notre régime pénitentiaire 
« appelait une prompte réforme ; car il était évident 
« qu'il ne corrige que très-încomplétement ceux qui 
« y ont été soumis. » 

Cependant une circulaire de M. le ministre de Tin- 
térieur, adressée aux préfets le 17 août 1853, et dic- 
tée sans doute par des motifs d'économie, en appe- 
lant leur attention sur les prisons départementales et 
sur la nécessité de les améliorer, annonçait que le 
Gouvernement renonçait au système de séparation in- 
dividuelle, et qu'ion se bornerait désormais à intro- 
duire dans ces prisons Tancien système de la division 
des détenus par classes ou catégories. Gomme on a 
élevé des doutes sur la portée de cette circulaire, 
nous ne pouvons mieux faire que de la transcrire en 
son entier. 

« M. le préfet, d'après les rapports annuels de Tin- 
spection générale et les derniers renseignements qui 
m'ont été transmis en réponse à une circulaire du 
4 mai dernier, la plupart des prisons départementales 



— ^ 
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sont loin d'*offrir les dispositions locales nécessaires 
pour Texécution des prescriptions légales et régle- 
mentaires concernant la séparation des diverses caté- 
gories de détenus. Sur 396 maisons d'arrêt, de jus- 
tice et de correction, il en est seulement 60, outre 
les maisons cellulaires, qui réalisent à cet égard le 
vœu de la loi. Dans 166, la séparation par quartiers 
est incomplète, et dans 74 elle n'existe pas. 

« Cependant, vous n'ignorez pas, Monsieur le pré- 
fet, que la morale et la discipline commandent d'évi- 
ter la promiscuité des détenus, et que l'état de cho- 
ses actuel constitue une dérogation permanente aux 
articles 603 , 604 du code d'instruction criminelle 
relatif aux prévenus, accusés et condamnés, à l'ar- 
ticle 2 de la loi du 5 août 1850 sur les jeunes déte- 
nus (1), et aux articles 89 et 115 du règlement gé- 
néral du 30 octobre 1841 (2). 



(1) Art. 2. Daas les maisons d^arrét et de justice, un quartier dis- 
tinct est affecté aux jeunes détenus de toute catégorie. 

(2) Art. 89. A défaut de maisons distinctes d^arrét, de justice et de 
correction, les préfets, les sous-préfets et les maires veilleront à ce que 
les prévenus, les accusés et les condamnés renfermés dans la même 
maison y occupent des locaux séparés. — Les prisonniers de passage 
seront placés dans des chambres séparées. En aucun cas, ils ne pour- 
ront communiquer avec les autres détenus. 

Les condamnés correctionnels ou crimineIsresteroDt, jusqu'au trans- 
fèrement au bagne ou à la maison correctionnelle, dans la maison d'ar- 
rél ou de justice où ils entrent lors de leur condamnation. Ils y seront 
séparés des prévenus et accusés. 

Art. 115. Dans les maisons qui ne leur sont pas exclusivement af- 
fectées, les détenus pour dettes occuperont des locaux séparés. Aucune 
coromumcation ne leur sera permise avec les antres prisonniers. 
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« Les retards apportés par les administrations lo- 
cales dans Texécution des mesures nécessaires pour 
approprier les prisons à ces diverses prescriptions , 
doivent être imputés aux circulaires du 2 octobre 
1836, du 9 août 1841 et 20 août 1849, qui repous- 
saient tout projet de réparation ou de reconstruction 
non conforme aux règles du système cellulaire. Les 
conditions dispendieuses qu'entraîne l'application de ce 
système, Vimpossibiliti absolue pour le plus grand nombre 
des départements d'y pourvoir avec leurs seules ressour^ 
ceSj ont fait ajourner des améliorations indispen- 
sables. 

« Aujourd'hui , le Gouvernement renonce à Vappti- 
cation de ce régime d'emprisonnement pour s'en tenir àcelui 
delà séparation par quartier. Mais eu donnant ainsi aux 
départements toute facilité de pourvoir, par des sa- 
crifices limités, aux besoins de ce service, Tadminis- 
tration est fondée à exiger que, partout, il soit immé- 
diatement procédé aux travaux nécessaires pour faire 
cesser une situation qui viole les lois et compromet 
les intérêts les plus graves. 

« Je vous invite, en conséquence, à provoquer à ce 
sujet, .une délibération du conseil général de votre 
département; il serait désirable que, dès cette année, 
des fonds pussent être votés pour mettre à exécution 
des plans de restauration, qui seront désormais ad- 
mis sous la simple condition de réaliser la séparation 
des diverses classes de détenus. Il y aurait lieu d'exa- 
miner si, dans un intérêt moral et disciplinaire , ces 
plans ne devront pas comprendre un certain nombre 
de chambres destinées à isoler quelques détenus, à 
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l^égard desquels des circonstances particulières peu- 
vent nécessiter des mesures exceptionnelles. 

« Je terminerai cette instruction en vous signalant 
une lacune regrettable dans la plupart des maisons 
d'^arrêt et de justice concernant Texercice du culte. 
Je tiens, autant que possible, à ce qu'ail existe dans 
toutes une chapelle où les détenus puissent assister à 
i'^office, conformément aux dispositions de Tarticle 
117 du règlement du 30 octobre 1841. Les admi- 
nistrations locales comprendront, j'en suis sûr, qu\m 
de leurs premiers devoirs est de mettre à portée de 
la population prisonnière les consolations et le frein 
des pratiques religieuses. 

« J'*ai Tespérance, M. le préfet, que votre initiative 
amènera le conseil général de votre département à 
s'associer à cette réforme, que le Gouvernement de 
PEmpereur tient à honneur d'^accomplir. » 

« Recevez, etc. » 

Cette circulaire, il faut le dire, causa un étonne- 
ment général, et d'autant plus grand qu'à la date du 
23 août 1852, 47 prisons départementales avaient 
été construites d'après le système de l'isolement et 
étaient occupées; que 15 étaient en construction et 
que les projets de 6 étaient à l'étude. 

Les 47 prisons complètement édifiées renfermaient 
4,850 détenus, ou un peu plus de cent par prison, 
ce qui faisait supposer que les 15 maisons en con- 
struction une fois terminées, et elles doivent l'être 
aujourd'hui, on pourrait loger dans les cellules 6,600 
détenus environ, ou un tiers du nombre total des 
prisonniers des maisons départementales. 
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Plusieurs de ces maisons cellulaires avaient élé 
construites sur les emplacements occupés par les an- 
ciennes prisons, et il en était d^autres pour lesquelles 
on avait utilisé une partie des anciens bâtiments. Les 
frais de construction avaient donc dû varier considé- 
rablement; mais on avait calculé que pour les mai- 
sons entièrement neuves, le prix de chaque cellule, y 
compris Tacquisition du terrain, était revenu en 
moyenne à environ 3,000 fr., quoique dans la plu- 
part de ces prisons on eût ménagé des dortoirs ou 
salles communes, en vue d^un excédant momentané 
et accidentel de population. 
Informations Nous avons dit quc la circulaire du 27 août 1853 
■uria^cîreuiaire ^^^1** causé uu étonucment général; ce ne fnt pas 
le Gonîerncment Seulement cu France que cet étonnement fut grand, 
danois. \\ [g fut eucorc à Tétrangcr. Ainsi le gouvernement 
danois, qui, depuis 1841, était entré dans la voie de 
la réforme, en substituant Temprisonnement séparé 
à Femprisonnement en commun, et qui se proposait 
de demander aux États, dans leur prochaine session, 
le vote d'aune somme de 1,500,000 fr. pour la con- 
struction d'aune nouvelle prison cellulaire, ébranlé 
dans sa détermination par la circulaire de notre mi- 
nistre de riutérieur, donna mission à un conseiller 
d'^Ëtat, M. David, de venir en France pour s'^enquérir 
des causes qui portaient notre Gouvernement à re- 
noncer à uu système que nous avions si heureuse- 
ment commencé à mettre en œuvre. Cet envoyé, ar- 
rivé à Paris, eut peine à comprendre comment avait 
eu lieu ce retour de volonté, auquel ne fut assigné 
aucun motif sérieux. Toutes informations prises, le 
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gouvemement danois persista dans son projet; la 
somme demandée aux États fut votée^ et la prison 
cellulaire est actuellement en construction; une se- 
conde Test également; Tune contiendra 400 déte- 
nus, Tautre 350 ; elles seront terminées en 1857, 
et renfermeront les condamnés à moins do 5 ans de 
réclusion ; le plan est à peu près semblable à celui 
de la prison de Bruchsal. Seulement, il y aura des 
ateliers communs pour un sixième de la population, 
dans lesquels pourront être placés, de Tavis du co- 
mité de surveillance, ceux des prisonniers qui par 
leur état de santé et leur âge, seraient jugés devoir 
être soumis à ce traitement. Nous ajouterons qu^à 
Copenhague, une aile de Tancienne maison dépar- 
tementale ayant été incendiée en 1825, fut recon- 
struite en 1845 d'^après le système de Tisolement de 
jour et de nuit. Ce bâtiment fut livré à sa destina- 
tion le !•' janvier 1848; les résultats obtenus n'*ont 
rien laissé à désirer; plusieurs détenus ont passé en 
cellule de 1 à 4 ans, sans que leur santé en souffrit ; 
leur instruction a fait des progrès sensibles, et le 
travail a été beaucoup plus productif que dans le 
système en commun. 

Dans son récent rapport sur Tadministration des Eut 
établissements pénitentiaires pour Tannée 1852, M. le IoIéuHa 
ministre de l'intérieur reconnaît que sur 387 maisons ^Jrinuîîêor? 
d'arrêt, de justice et de correction, qui existent en 
France, 60 seulement (ce sont sans doute les maisons 
cellulaires déjà construites) réalisent complètement le 
vœu de la loi en ce qui concerne la division des caté- 
gories; que dans 166 cette division est incomplète, et 
u 17 
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que dans le reste, 161, la confusion existe, sauf la 
séparation des deux sexes* 

Le ministre reconnaît « les déplorables résultats 
« de tout genre que doit engendrer la promiscuité 
« de ces éléments divers. Aussi dit-il que les précé- 
« dentés administrations avaient demandé au système 
« cellulaire les moyens d'^opérer, entre chaque indi- 
« vidu, les séparations que la loi et la morale com- 
« mandent de placer entre les diverses cat^ories. 
« Pendant dix années, selon lui, Taction administra- 
« tive, en poursuivant ce but par tous les moyens, 
« est à peine parvenue à créer 50 maisons cellu- 
« laires. » 

Si donc, tout en reconnaissant que les résulta^ du 
système actuel sont déplorables, le ministre renonce 
au système de Tisolement, on voit que c'est à regret 
et par suite du découragement que font naître les 
difficultés d'aune telle entreprise. Il est fâcheux , en 
effet, que Tadministration ne persévère pas à mar- 
cher dans la voie où elle était entrée ; et quant aux 
difficultés dont elle s'^effraye, il n'^est pas douteux 
qu'en stimulant le zèle des conseils généraux, elle 
n'hélât obtenu d'yeux un concours qui Teût mise en si- 
tuation d^en triompher (1). Le passé, à cet égard, ré- 
pondait de Pavenir. D'après les documents qui furent 
communiqués, en 1847^ à la Chambre des pairs, 17 
prisons cellulaires seulement étaient alors construites 



(1) Maintenant que les dépenses des maisons départementales se- 
ront à la charge de TElat, ces difficultés ne sauraient exister. 
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et occupées; et si aujourd'hui, le nombre en dépasse 
60, c'est une preuve que le mouvement ne s'hélait 
pas ralenti, et qu'yen le secondant activement et avec 
persévérance, on pouvait tout s'^en promettre. 

Si, après la circulaire du 17 août 1853, les con- 
seils généraux de 12 départements, comme le dit le 
ministre dans son dernier rapport, ont immédiate* 
ment voté des fonds pour la construction et Tappro* 
priation de leurs prisons, diaprés le nouveau pro- 
gramme de Tadministration , qui est basé sur le 
r^ime en commun^ cela se conçoit : les conseils gé- 
néraux accepteront toujours avec empressement les 
moyens qu^on leur offirira de diminuer leurs dé- 
penses. 

Cependant, la commission départementale de la ^eîaTommiMion 
Seine qui, placée au centre des lumières, et dans une **^|*7a gJJÎîf * 
capitale où Texistence d'aune grande maison cellulaire, ^^^. 
trop grande sans aucun doute, lui permet de comparer 
les deux systèmes; cette commission, dont les mem- 
bres sont nommés par le Gouvernement, et à qui, 
conséquemment, on ne peut supposer un esprit d'^op- 
position, a énergiquement protesté contre la circu- 
laire du ministre. Dans sa séance du 2 novembre 1853, 
le préfet de la Seine qui, ayant précédemment admi- 
nistré le département de la Gironde, avait pu expéri- 
menter la belle prison cellulaire de Bordeaux, recon- 
nut « que c'^était bien à tort que Ton reprochait aif 
« système cellulaire d'^entrainer les départements à 
« des dépenses trop considérables ; car, partout ail- 
« leurs qu'^à Paris, en tenant fermement la main à ce 
« que les prisons départementales ne retinssent que 

17. 
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« les détenus auxquels elles sont destinées, les préfets 
« avaient pu réduire la dimension et par suite le prix 
« des constnictions des prisons cellulaires. » D*un 
autre côté, Thonorable président de la commission 
départementale, qui tient une place si élevée dans la 
magistrature, disait : « Il semble vraiment que 
« rétat social en France soit la toile de Pénélope, et 
« que chacun travaille incessamment à renverser et 
« à refaire ce qui a été fait avant lui. Je ne crois pas 
« pour ma part que le conseil général de la Seine 
« doive suivre ce mouvement. C^est à lui qu^on doit 
« Tapplication la plus sérieuse et la fius étendue du 
« régime cellulaire, et aujourd'hui, qu'après de lon- 
« gués expériences il est évident que la somme des 
« bons résultats de ce système dépasse infiniment 
i celle des inconvénients inséparables de toute œuvre 
« humaine, peut-il lui convenir d'abandonner, sur le 
« vu d'une circulaire ministérielle, ses opinions les 
« mieux réfléchies ? Nous devons déclarer nettement 
« que nous continuons à regarder le r^ime cellulaire 
« comme le seul qui puisse exercer une heureuse in- 
« fluence sur l'état moral des détenus. » 

Après une discussion approfondie, le conseil géné- 
ral de la Seine prit à l'unanimité la délibération sui- 
vante : 

« Considérant que la vie en commun dans les pri- 
« sons a pour effet d'amener la corruption récipro- 
n que des détenus, soit par la contagion du mal, soit 
« par la suppression de tout sentiment de honte, soit 
« enfin par ces liaisons qui ne se forment la plupart 
« du temps que pour le crime ; 
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« Considérant que le système cellulaire produit 
« d^excellents résultats ; 

« Persistant dans ses précédentes délibérations, le 
« conseil ne peut que prier MM. les préfets de la 
« Seine et de police de continuer les études commen- 
« cées sur Textension du système cellulaire à toutes 
« les prisons départementales. » 

Dans la même session de 1853, le conseil général, 
de Seine-et-Oise prenait cette autre délibération : 

« Considérant que précédemment le conseil gêné- 
« rai, appelé à émettre son avis sur le meilleur r^ime 
« pénitentiaire à introduire dans les prisons, s'^est 
« prononcé en faveur de Temprisonnement indivi* 
« duel ; 

« Considérant que Texpérience n'a fait que con- 
« firmer les avantages que ce régime pouvait offrir, 
• tant sous le rapport de la bonne conduite des dé- 
« tenus que pour la salutaire intimidation qiril exerce 
« sur Tesprit ; 

i Que lors même que la classification prescrite par 
« le code d^instruction criminelle dans le régime en 
« commun pourrait être observée, il n^en résulterait 
« pas moins les plus graves inconvénients ; 

« Que souvent, les individus d'une même catégo- 
« rie sont d'aune moralité entièrement diverse ; 

« Qu'yen prenant pour exemple celle des prévenus, 
« les uns peuvent être arrêtés pour la première fois 
« et déclarés ensuite innocents, lorsque d'^autres 
« auront été Tobjet de nombreuses condamnations, 
« et fait preuve de la plus grande perversité ; 

« Que pour parvenir à une classification , il fau- 
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« drait pouvoir lire dans la consoienee de cha<]ue îd- 
« dividu, faculté interdite à rhomme; 

« Que la statistique criminelle prouve que toutes 
« les associations de malfaiteurs qui ont effrayé le 
« monde de leurs forfaits ont pris naissaiioe dans les 
« prisons, où ils ont, à la faveur, du régime commun, 
« organisé leurs entreprises criminelles pour s^assurer 
« des complices et se créer des adeptes parmi les 
« compagnons et les témoins de leur infamie; 

« Que le plus ou le moins de dépense ne doit pas 
« être un motif déterminant, lorsqu'^il s'^agit de sau- 
« vegarder les intérêts de la société, qui ne sauraient 
a être compromis sans entraîner, même au point de 
« vue financier, les plus grands dommages. Un de 
« nos publicistes a dit avec raison : que rien n'*était 
« plus cher que le désordre ; 

« Que d'^ailleurs, on peut, avec certaines appro- 
« priations, continuer à se servir des prisons existan- 
« tes, et attendre, pour celles qui sont à reconstruire 
« entièrement , que les ressources du département 
« permettent de fairé'face aux dépenses que ces réé- 
« difications peuvent entraîner : 

« Par ces motifs , le conseil général, persévérant 
« dans ses précédentes délibérations, émet le vœu que 
« le régime de Temprisonnement individuel continue 
« à recevoir son application. » 

Le conseil général de Seine-et-Oise, comme celui 
du département de la Seine, prononçait sur les deux 
systèmes en parfaite connaissance de cause, puisque 
ce département renfermait paiement des prisons sou- 
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mises aux deux régimes , et quil avait pu comparer 
les résultats. 



§ III. EXAMEN DE LA QUESTION DE l'^BMPRISONNE- 

MENT CELLULAIRE. 

Puisqu'on semble ne tenir aucun compte, ni des Effet 
sérieuses études faîtes par ordre du Gouvernement ^u^ï^û^yL 
depuis vingt ans, ni de Topinion manifestée par les P^^'^^^ophiquc. 
grands corps de TËtat appelés plusieurs fois h en dé- 
libérer, ni de Topinion des cours d^appel lorsquMles 
ont été consultais, on nous, pardonnera d'^examiner 
de nouveau une question qui paraissait cependant ir- 
révocablement résolue. Pour cela, nous n'^aurons qu'^à 
retracer quelques-unes des considérations qui furent 
exposées dans le sein de la commission de la Chambre 
des pairs de 1847, et reproduites dans le rapport 
qui fut présenté au nom de cette commission. 

Ce qui frappe tout d'abord dans Tapplication 
du système de Tisolement, c'^est qu'ail met un terme 
au double inconvénient que nous avons signalé tant 
de fois : d'une part, école mutuelle de perversité, 
avenir commun engagé dans le crime ; d'^autre part, 
et par^ suite, affiliations toutes formées, complicité 
forcée de la faiblesse, impuissance du repentir I 

Au point de vue philosophique, il est impossible 
de méconnaître combien est grande Tinfluence de la 
solitude sur le moral de l'homme. 

Elle est déjà un grand bien pour le juste. En Fac- 
coutumant à vivre de la vie intérieure, elle retrempe 
son énergie, élève et épure ses sentiments, lui donne 
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des choses de la terre une plus saiae appréciatioa, et, 
à cette distaoce des imperfections comme des torts de 
rhumanité, le dispose, par Tindulgente mansuétude 
du cœur, aux noblies dévouements et aux grandes 
actions. 

Si la solitude agit de la sorte sur Thomme de bien, 
de quel secours ne doit-elle pas être sur ceux qui ont 
failli? 

Placé en présence de lui-même, à Pabri de toute 
excitation extérieure , le condamné se retrouve tout 
entier au milieu de ce silence qui le laisse à Tentiëre 
spontanéité de ses impressions, en pleine et libre pos- 
session de sa pensée, entendant de plus près, et forcé 
d'^écouter mieux la voix de sa conscience. Le trou- 
ble qu'il éprouve, peut-être pour la première fois, 
lui révèle toute retendue et toute Ténormité de sa 
faute. Plus de fausse honte ; il n'^est pas sous le re- 
gard d'^autrui I Plus de forfanterie, cette force factice 
du faible ! A Peffroi succède l'abattement ; à rabatte- 
ment, ce besoin secret de consolation que Dieu a mis 
au fond de Tâme de toute créature. Et à quelles con- 
solations peut-il avoir recours, si ce n'^est à celles qui 
viennent d^en haut et qui seules enlèvent au remords 
tout ce qu'ail a de poignant et d'^amer? Ainsi préparé 
à se décharger du poids qui Toppresse , qu'aune voix 
amie pénètre dans sa cellule, que de temps à autre 
elle fasse parvenir à son oreille des paroles de paix et 
d''espérance, et ii se fera en lui une heureuse trans- 
formation qui, pour être durable, n'^aura besoin que 
de remploi suffisamment prolongé des moyens qui 
l'auront produite. 
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Tel sera Peffet salutaire de la solitude. 

A ce système si simple, si approprié à la nature de 
rhomme, on fait des objections. 

On appréhende que la solitude n^influe d^une ma- 
nière fâcheuse sur le détenu. Le désespoir, dit-on, 
s'^emparera de lui, sa tête s'^égarera, et il en résultera 
un certain trouble dans les facultés de Tesprit. En 
même temps, son corps étant privé de mouvement, 
il y aurait lieu de craindre qu'ail ne fût envahi par 
Tune de ces maladies lentes qui prennent leur source 
dans des habitudes trop sédentaires. 

D'un autre côté, il serait difficile de procurer aux 
condamnés, étroitement renfermés dans leurs cellu- 
les, des occupations variées et de les soumettre à un 
travail productif; de sorte que renseignement profes- 
sionnel deviendrait nul pour eux, par la difficulté de 
leur en assurer isolément le bienfait. 

Enfin, il en serait de même de renseignement re- 
ligieux et élémentaire ; car comment Tintroduire dans 
chaque cellule, sans augmenter outre mesure, avec un 
accroissement proportionné des dépenses, le nom- 
bre des ministres des cultes et celui des institu- 
teurs? 

L'expérience faîte à Tétranger et en France a ré- 
pondu à toutes ces objections. 

D'^abord, il faut bien établir que nulle part on ne 
propose que Tisolement soit absolu. S'il le fut dans 
les premiers temps à Philadelphie, au pénitencier de 
Cherry-Hill, où le détenu, d'abord privé de travail, 
ne recevant ses aliments que par un tour, était ense- 
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veli dans une sorte de tombeau , ce régime y a été 
singulièrement adouci. 
commuoîc«tioD9. Qn a reconnu que, pour obtenir ramendement du 
condamné, il suffisait qu'ail fût privé de communica- 
tions avec les autres détenus ; on s'^est donc borné à 
le séparer d'yeux , et on a favorisé toutes les autres 
communications qui étaient de nature à faire naître 
et h développer en lui les sentiments honnêtes. 

Cest ce régime tempéré qui a été appliqué avec 
le plus grand succès aux États-Unis, en Angleterre, 
en Belgique, dans les Pays-Bas, en Danemark, en 
Suède et en Norwége, dans le duché de Toscane, 
dans le grand-duché de Bade, et enfin dans les 60 
prisons cellulaires départementales qui existent en 
France. 
Trawii. L'^emploi du travail dans la cellule ne présente au- 

cune difficulté: on a fait Ténumération de quatre- 
vingts industries diverses qui peuvent y être utile- 
ment exercées. Il est reconnu que Fouvrier qui s'^oc- 
cupe seul et sans distraction est plus appliqué, plus 
attentif; que sou intelligence se développe davan- 
tage, que son aptitude s^agrandit par la réflexion, 
qu'il acquiert ainsi plus promptement la perfection 
dans fart manuel qu'ion lui enseigne, et qu'^enfin le 
travail qui le protège contre Tennui, et dont la pri- 
vation lui est seulement imposée comme punition, 
devient pour lui un besoin, qu'il s'y livre avec ar- 
deur, et qu'il en prend le goût, de façon à lui faire 
porter dans la vie libre, lorsqu'il y sera rendu, les 
habitudes qu'il aura contractées dans le pénitencier ; 
eflFet bien différent de celui qui a été constaté dans 
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les ateliers des prisons en commun, où le labeur quo- 
tidien, s'accomplissant sous la menace incessante du 
châtiment, ne s'^obtient qu^avec répugnance de la 
part du détenu qui, plus tard, considérera comme 
un résultat heureux de sa libération, Tavantage d^en 
être affranchi. 

Le travail, et surtout le travail solitaire, a une 
grande puissance moralisatrice ; les mouvements du 
corps se joignant à Tactivité de Pesprit, il en résulte, 
pour les facultés de l'âme, une sorte d'^équilibre* 
Avec le travail, naît Famour de Tordre, non pas 
seulement de cet ordre matériel qui consiste dans 
Tarrangem^t méthodique et uniforme des objets, 
mais de cet ordre moral qui met les actions d'^ao* 
cord avec les sentiments. 

L'^enseignement élémentaire ne présente pas plus EDseigDemeot 
de difficultés : une méthode nouvelle, due à Pancien ^^"^•'^^•^* 
instituteur de la maison correctionnelle de la Ro- 
quette, aujourd'hui directeur de maison centrale, 
M. Poutignac de Yillars, permet d'instruire à la fois, 
et avec un seul maître, toute la population d'^un pé- 
nitencier cellulaire. Le mécanisme de cette méthode 
est aussi simple qu'ingénieux. Chaque détenu, placé 
devant une table, dans sa cellule, répète à voix basse, 
et copie les lettres et les mots écrits sur un tableau 
qu^il a sous les yeux, à mesure, qu^ils sont prononcés 
à haute voix par un surveillant qui se trouve dans le 
corridor. Le détenu apprend ainsi à lire et h écrire 
à la fois. Cest aussi de la même manière que Tarith* 
métique lui est enseignée, et ses progrès sont d'autant 
plus rapides, que son attention, donnée tout entière 
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à la leçon o'^est point distraite, comme dans les 
écoles commîmes, par le mouvement continuel, iné- 
vitable conséquence de toute réunion nombreuse» 
L'instituteur, dont tous les gardiens deviennent ainsi 
les auxiliaires, n'a plus qu'^à surveiller Tensemble des 
leçons; seul, il suffit à cet enseignement. 
Bftseijinement Rien de plus aisémeut praticable aussi que les 
Kiigieax. instructions religieuses. Si la maison n^a pas de cha- 
pelle cellulaire, où, comme à la prison de la Ro- 
quette, les détenus puissent se rendre, sans se voir 
mutuellement ni communiquer entre eux, elle peut 
cependant être disposée de manière à ce que la voix 
de Taumônier parvienne sans peine au sein de cha- 
que cellule, et y porte le reoueillement et la foi. Le 
service divin ne perd rien de sa solennelle majesté ; 
chaque détenu, a genoux devant sa porte entrebail- 
lée, peut suivre de Tœil les cérémonies de TÉglise, 
et, uni au prêtre, élever avec lui son âme et sa prière 
vers le ciel. 

L^emprisonnement individuel ne fait donc pas plus 
obstacle à renseignement élémentaire et religieux des 
détenus, qu^à leur enseignement professionnel. 
Santé. Quant à la crainte de voir Tisolemeut altérer la 

santé, sll y avait en cela quelque chose de réel, il 
faudrait se hâter de repousser un système qui abou- 
tirait indirectement h une odieuse aggravation de 
peine; mais un examen attentif démontre que cette 
crainte ne saurait être fondée. 

Il y a d'abord à cet égard une observation géné- 
rale à faire : c'^est que, quelque régime qu'on adopte, 
il se trouve dans la vie d'expiation du condamné un 
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moment très-périlleux pour lui. A moins qu'ail ne 
soit endurci par la fréquence des récidives, et s'^il 
n'est fortement organisé, les circonstances qui ont 
précédé et accompagné son jugement, le drame dans 
lequel il est le principal acteur, et où toujours sa 
liberté et quelquefois sa vie sont en jeu, produisent 
dans tout son être un certain ébranlement, effet na- 
turel de cette redoutable épreuve ; les ^notions dont 
il est agité, Tincertitude du résultat, le tiennent dans 
un état permanent d'^angoisses, auquel succède un 
excessif accablement, quand toute illusion est détmite 
et toute espérance perdue. D'^ordinaire, s'il éprouve 
quelque trouble d'^esprit ou quelque altération dans 
sa santé, c^est dans les premiers moments qui sui- 
vent son emprisonnement. 

Cet effet, il faut le dire^ n'^est pas plus propre à 
un pays qu'^à un autre ; il ne dépend pas de tel ou 
tel régime ; il se produit partout de la même ma- 
nière : il faut donc, dans quelque système que ce 
soit, en tenir compte. 

Ce point établi, pourquoi Pétat moral et physique 
du condamné serait-il plus compromis dans Tempri- 
sonnement individuel que dans le régime en com- eTen 
mun? 

Comparons-les, et précisons d'abord ce que sera 
le premier de ces régimes. 

S^agit-il de salubrité? Le conseil des bâtiments 
civils, mettant à profit Texpérience des hommes de 
Tart les plus compétents, avait déterminé la capa- 
cité de la cellule, et fixé à vingt-huit mètres cubes 
an moins le vide dans lequel il serait donné au dé- 
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tenu de respirer; atmosphère bien plus salubre que 
celle de nos maisons centrales, où les détenus ne 
jouissent guère que de la moitié de ce volume d'haïr. 
Au dépôt des condamnés à Paris, prison toute neuve 
et qui est Tune des meilleures de Tancien système, 
le prisonnier, dans Fatelier où il passe douze heures 
de la journée, n'^a qu^m cube d'^air de sept mètres. 

Au milieu de cette atmosphère empoisonnée^ ren* 
due plus épaisse par la poussière de certaines in- 
dustries, les poumons ne jouent pas à Taise; de là 
de nombreuses maladies. 
Éutsaniutre. S'agit-il de la mortalité? Nous avons vu (1) que, 
d'^après les documents fournis par le Gouvernement 
en 1847, elle était dans les maisons centrales, sur 
Tensemble des condamnés, de 1 sur 13,17, parmi 
les hommes, et de 1 sur 14,94, parmi les femmes, 
lorsqu'^elle n'^est dans la vie libre que de 1 sur 41. 

Il résulterait du dernier rapport de M. le ministre 
de rintérieur, qu'en 1852, Tétat sanitaire se serait 
amélioré, et que la mortalité n'^aurait été sur Pensem* 
ble des deux sexes que de 1 sur 16 environ, puisque 
sur une population moyenne de 19,240 condamnés, 
il n'^y aurait eu que 1,332 décès, ce qui serait en- 
core énorme. — Mais il y a des maisons centrales où 
la mortalité continue à être considérable; nous en 
avons signalé où elle était de 1 décès sur 7 con- 
damnés. 

II est regrettable que nos statistiques ne puissent 
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pas faire connaître aVec la même précision Tétat de 
la mortalité dans les prisons départementales. Sur un 
effectif de 22,580 détenus, au 31 décembre 1852, il 
n^y aurait eu dans rinUrimr des prisons que 432 dé- 
cès ; mais la faiblesse numérique de cette mortalité 
n^est qu'apparente : le ministre a soin de faire ob- 
server qu'acné est due au transfèrement dans des hos- 
pices, où bientôt ils cessent de vivre, de la plupart 
des malades gravement atteints. D'^ailleurs la durée 
moyenne de Temprisonnement dans les prisons dé* 
partementales n'^atteint pas deux mois, elle n'^est que 
de 54 jours. 

Dans les huit prisons de la Seine, non compris la 
maison d'^éducation correctionnelle des jeunes déte- 
nus, et le dépôt de mendicité de Villers-»Cotlerets, la 
mortalité, eu ^ard à la population moyenne, est de 
1 sur environ 14 détenus. Et cependant la durée 
moyenne de Temprisonnement dans ces prisons n'est 
également que de 54 jours. 

Le Gouvernement n'^a pas fait constater le chiffre 
de la mortalité dans nos prisons départementales cet* 
lulaires; s'il Teût fait, nous pouvons assurer, parce 
que c^est le résultat de nos propres investigations, 
qu'ail se fût convaincu de la grande supériorité de ces 
prisons, au point de vue sanitaire, sur les autres pri- 
sons soumises au régime en commun. 

Ainsi, dans la prison cellulaire de Bordeaux qui 
compte 220 cellules, et qui, lorsque nous Tavons vi- 
sitée, renfermait 195 hommes et 17 femmes; dans 
cette prison, disons-nous, Tétat sanitaire est excel- 
lent, il tfy a presque jamais de malades à Finfirme- 
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rie, et od n^y compte que 2 ou 3 décès par an, sur 
un mouvement annuel de 14 à 1,500 hommes et de 
150 femmes. 

Dans la prison cellulaire de Tours, à part Thor- 
rible fléau qui, en 1851, s'abattit sur rétablissement 
et qui frappa de mort 82 détenus sur 90, Tétat^- 
nitaire, avant comme depuis, n*a rien laissé k désirer. 
Lors de notre visite, sur 120 détenus des deux sexes, 
il n^y avait pas un seul malade , et les décès étaient 
très-rares. 

Nous pouvons en dire autant des autres prisons 
cellulaires visitées par nous ; et nos remarques à cet 
^ard concordent parfaitement avec les renseigne- 
ments qui nous sont fournis par eeux des autres Ëtats 
de TEurope qui ont adopté pour leurs prisons le ré- 
gime de risolement. 

L^Angleterre nous offre à cet égard de curieux rap- 
prochements. Dans la période de 1843 k 1847, lorsque 
Tencellulement était prolongé de 18 mois à 2 ans, la 
moyenne annuelle de la mortalité à PentonviUe n*a 
pas dépassé 6,15 sur 1,000 détenus, tandis que dans 
toutes les prisons d^Angleterre et du pays de Galles la 
moyenne avait été de 11,14 sur 1,000 prisonniers, 
c'^est-à-dire près du double. Et si Ton compare la 
mortalité de PentonviUe h celle de la population libre, 
et notamment à celle des individus de Page de 20 k 
40 ans, qui est en général Page des détenus, on 
trouve qu'elle est de 11,14. Si on la compare enfin 
à celle de la garde royale à pied, qui est de 21,6 sur 
1,000, on voit qu'elle est dans celle-ci trois fois plus 
considérable qu'à PentonviUe. 



r 
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Dans la prison cellulaire d'Amsterdam ouverte le D.n. 
1 octobre 1850, jusqu'au !•' mars 1854, on n'a eu i-h&m. 
à regretter que 3 décès sur 1,878 prisonniers qui ont 
ete écroués pendant cet intervaUe de temps. 

Dans le grand-duché de Bade, la mortalité de la ^«"^ 
prison cellulaire de Bruchsal , occupée depuis le 10 ^ ^'' 
octobre 1848, n'a offert qu'une moyenne annuelle 
de 1,88 sur 100 détenus. 

A notre porte, en Belgique, où 1, 129 ceUules sont . P"'»» 
déjà construites dans les diverses prisons, les résultats '"*' 

sont également satisfaisants. 

Enfin, le pénitencier de Philadelphie, dont le ré- P««itenei.r 
gime améUoré a servi de modèle aux diverses prisons '* '"'"'*'*"*'*• 
ceUulaires établies en Europe, n'a compté, en 1852, 
qu'un décès sur 142 détenus, et d'après le rapport du 
médecin qui lui donne ses soins, il y avait lieu de 
croire que la mortalité ne serait pas plus considéra- 
ble en 1853. 

Ainsi, l'expérience faite dans tous les pays où le 
régime de l'isolement a été adopté démontre que sous 
le rapport sanitaire, comme sous tous les autres, ce 
r^me est bien supérieur à celui des prisons où les 
détenus vivent en commun. 

S'agit-il d'une atténuation dans les facultés de l'es- Aii«n.Uoi... 
prit ? Ici encore, la comparaison est toute à l'avantage "*'"*'•' 
du système cellulaire. 

Comme nous l'avons paiement dit plus haut (1), 



(1) !•». vol., p«g. 340 e» 3»1. 
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il fut constaté, eu 1847| que les aliéuatious mentales 
étaient, dans nos maisons centrales, de plus de 13 sur 
1,000 pour les hommes, et de 36 sur 1,000 pour les 
femmes. Il parait que depuis lors ce nombre serait 
beaucoup diminué, puisque, d'^après les documents 
qiù nous ont été communiqués par M. le ministre de 
fintérieur, il y aurait eu dans Tannée 1851, sur une 
population de 18,800 détenus, 63 cas d'^aliénation 
seulement, et que, d'^après le dernier rapport du même 
ministre pour Tannée 1852, le nombre de ces cas, 
sur une population de 19,240 condamnés des deux 
sexes, aurait été de 50, dont 16 se seraient manifes- 
tés par des symptômes antérieurs à la détention. Ce 
serait un peu plus de 2 et demi pour 1,000, propor- 
tion qui se rapprocherait beaucoup de celle qui est 
constatée dans la population libre, où, eu égard à 
cette population, le nombre des aliénés n'^est que de 
2 par 1,000. 

Dans aucune des maisons cellulaires départemen- 
tales que nous avons visitées , on ne nous a signalé 
des cas d^altération sensible dans les facultés intellec- 
tuelles. 

En 1847, notre honorable confrère M. le docteur 
Lelut, chargé en chef de la section des aliénés à Thos- 
pice de la Salpétrière, reçut mission de visiter les 
prisons cellulaires alors en exercice ; il porta dans 
ses visites Tesprit investigateur que nul dans sa pro- 
fession ne possède à un plus haut degré que lui, et 
son rapport fut satisfaisant de tous points. 

A la maison d'^éducation correctionnelle de la Ro- 
quette, à Paris , les cas d'aliénation sont infiniment 
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rares , si même ils se sont jamais réellement pré- 
sentés. 

II en est de même dans les pays étrangers qui ont 
adopté le système cellulaire. 

A la prison de Philadelphie, on avait observé, il 
y a quelque temps, les symptômes de cette affection 
chez plusieurs détenus ; mais , à la suite d'aune en- 
quête minutieuse faite à ce sujet, le comité des in- 
specteurs a constaté qu^en ce qui concernait le plus 
grand nombre, elle avait une origine antérieure à la 
condamnation. 

On a comparé chez nos voisins le chifire des alié- 
na de la prison cellulaire de Pentonville avec celui 
des autres prisons d'^Ângleterre et du pays de Galles^ 
pendant la période de 1843 à 1847. Dans la première 
de ces prisons, il a été de 1,65 sur 1,000, tandis 
qu'ail a été dans les autres de 6,3 sur 1,000. — Tous 
les rapports des commissaires de Tinspection, publiés 
depuis lors» ont donné des résultats semblables. 

Enfin en Hollande , dans le grand-duché de Bade, 
en Belgique, la même proportion s'est fait remar- 
quer. 

S'agit-il de suicides? 

Il faut considérer que leur nombre dans la popu- 
lation libre est déjà considérable; il est même avéré 
que ce nombre se maintient presque toujours au même 
chiffre, espèce de tribut que la faiblesse de Pesprit 
paie annuellement à la mort. En 1850, il a été de 
3,596; en 1851, de 3,598; en 1852, de 3,674. Les 
femmes entrent dans ces nombres pour un peu plus 
du quart. 

18. 
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11 ne serait donc pas surprenant qu'eau sein de nos 
prisons, quelques cas de ce genre figurassent dans les 
états de la mortalité ; mais ils se produisent au même 
degré dans les prisons soumises aux divers r^imes, 
et c'^est presque toujours avant la condamnation. 
dan^s^u prison ^^^ adversaires du régime de Tisolement tirent un 
Maxas. grand argument de la fréquence des suicides dans la 
prison Mazas, à Paris, où, du 19 mars 1850 au 1"' 
juin 1852| on en aurait compté 12. 

Il faut d^abord reconnaître que cette prison, qui 
a été construite pour 1,200 détenus, se trouve, 
par Texagération même de ce nombre, dans de très- 
mauvaises conditions ; la surveillance des détenus y 
est nécessairement insuffisante , et on ne saurait es- 
pérer que, livrés à eux-mêmes, privés de visites sou- 
vent renouvelées et des consolations que leur situa- 
tion comporte, ils ne soient pas plus facilement ac- 
cessibles à rabattement, et par suite au désespoir. Le 
régime cellulaire n'^est régénérateur qu'hantant qull 
est fortifié par tous les moyens dont le concours est 
indispensable pour lui faire produire tous ses ef- 
fets. 

Et toutefois, nous voyons dans les rapports d'aune 
commission nommée pour examiner les conditions 
physiques et morales de la prison Mazas, que ce 
nombre de 12 suicides en deux ans et deux mois sur 
une population flottante de 12,542 détenus, ou 1 
suicide sur 1,050 détenus, n'a rien d'exceptionnelle- 
ment alarmant, et qu'il se rapproche beaucoup du 
même nombre constaté, soit dans la ville, soit dans 
les autres prisons de Paris. 
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Dans la ville, eu effet, en défalquant de la popula- 
tion totale les enfants au-dessous de 10 ans, que n^at- 
teignent pas encore la lassitude et le dégoût de la 
vie ; en défalquant aussi les femmes, puisque la pri- 
son Mazas ne renferme que des hommes, on trouve 
que sur cette population, ainsi réduite, la proportion 
des suicides est de 1 sur 1,291 habitants. 

Dans les prisons de Paris, et notamment dans celle 
du dépôt des condamnés , qui passé pour la mieux 
construite des prisons de la Seine, et qui, sous le 
rapport de la salubrité, ne le cède à aucune autre, il 
y a eu en six ans, de 1838 à 18i3, sur une popula- 
tion de 7,696 détenus, 5 suicides, c'est-à-dire 1 sur 
1 , 539 ; mais dans la première de ces années, en 1 838, 
il y avait 1 suicide sur 775 détenus, et en 1848, il 
y en avait eu également 1 sur 770. 

Enfin, dans la prison de Pancienne Fore»^ il y avait 
eu en 1843, avant qu'acné fût remplacée par la pri- 
son cellulaire actuelle, 1 suicide sur 1,210 détenus, 
ce qui ne s'^éloigne pas de beaucoup du chiffre con* 
staté à Mazas. 

Ainsi la situation de cette dernière prison, nonob- 
stant les imperfections qui ont été signalées , n'est 
pas, sous le rapport du nombre des suicides, tiès- 
différente de celle des prisons qui sont sous le régime 
en commun. 

Mais ce qu'il y a de concluant, et ce qu'affirme 
notre honorable confrère M. Lelut, auteur du der- 
nier rapport, c'est que dans trois voyages successifs 
qu'il a fait, de 1844 à 1848, pour visiter les prisons 
cellulaires, un seul cas de suicide lui fut signalé ; ce 
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cas se rapportait à un condamué qui était arrivé le 
jour même dans la prison, et qui devait la quitter le 
lendemain; depuis lors, dit M. le docteur Lelut, tous 
les documents recueillis par Tadministration témoi- 
gnent de Tabsence complète de suicides dans les pri- 
sons cellulaires. 

Effectivement, M. le ministre de Tintérieur ayant 
voulu connaître avec certitude la situation de chacune 
des maisons cellulaires départementales à Tépoque où 
le dernier projet de loi sur les prisons fut présenté à 
la Chambre des. pairs, avait demandé des rapports 
spéciaux aux préfets, aux directeurs, aux aumôniers, 
km médedns, afin de les comparer et de pouvoir les 
contrôler les .uns par les autres. 

Il mit sous les yeux de la commission de la Chambre 
le dépouillement de ces rapports, qui concernaient 
les 17 maisons cellulaires alors existantes. 

Là se reproduisit tout ce que nous avons constaté : 
amélioration progressive; santé maintenue et amé- 
liorée; tranquillité d'^esprit propre à éloigner les cas 
d'^aliénation ; épreuve redoutable aux criminels en- 
durcis, douce aux âmes secrètement impatientes de 
se réconcilier avec elles-mêmes; infractions Itères ; 
rares punitions. 

Ce qui frappait le plus dans ces rapports, c'^étaieut 
les progrès de Topinion relativement au système. 
D'abord, cette opinion lui était contraire. En plu- 
sieurs lieux, les membres des commissions de surveil- 
lance avaient eux-mêmes montré des préventions dé- 
favorables ; mais à mesure que les faits avaient parlé, 
ces préventions s'hélaient dissipées , et maintenant le 
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système rencontrait de toutes parts autant de par- 
tisans qu'il comptait précédemment de détracteurs. 

§ lY. — EXPÉRIENCES FAITES AU PENITENCIER DE LA 
ROQUETTE. 



Nous aussi, à une époque où le régime de Tisole- 
ment était imparfaitement connu, et n'^avait point 
été sufBsamment expérimenté, nous doutions de son 
efficacité ; et, dans un écrit publié en 1837 (1), on 
put voir notre hésitation. Mais Texpérience faite sous 
nos yeux dans le pénitencier de la Roquette , expé- 
rience que, comme membre de la commission de 
surveillance de cette maison, nous suivions jour par 
jour, nous ramena à une autre opinion dans laquelle 
des études plus suivies nous confirmèrent complè- 
tement. 

QuMl nous soit permis de rappeler comment on 
procéda dans ce pénitencier. 

Ce fut d^abord à titre d'^essai que quelques jeunes 
gens y furent mis en cellule. On commença en jan- 
vier 1838 parles détenus delà correction paternelle, 
à regard desquels Tadministration, comprenant re- 
tendue de ses devoirs envers les familles, voulut faire 
cesser une dangereuse promiscuité. Cette première 
tentative réussit : les enfants, devenus plus dociles, 
reconnaissaient leurs torts envers leurs parents, et, 
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(1) Des moyens propres h généraliser en France le système pé- 
nitentiaire. 
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lorsque précédemment les deux tiers d'^entre eux ren- 
traient jusqu'^à 4 et 5 fois au même titre dans la mai* 
son, il était rare qu'ion les y réintégrât une seconde, 
si surtout leur premier séjour s'^y était prolongé quel- 
ques mois. On ne remarquait d'^ailleurs aucune alté- 
ration notable dans leur santé. 

Frappée des résultats de ce régime, Tadministra- 
tion prit le parti de mettre également en cellules, du 
moins pour un temps, les enfants jugés, que leur in- 
discipline rendait un sujet de scandale pour le péni- 
tencier. Cette nouvelle épreuve ne fut pas moins sa- 
tisfaisante que Tautre, et il y eut même cette parti- 
cularité que quelques-uns, ayant fait un heureux 
retour sur eux-mêmes, demandèrent à ne pas ren- 
trer dans la vie commune. 

D^autres enfants, apprenant les avantages qu*^il y 
avait à recueillir de l'isolement, et voulant se sous- 
traire aux excitations de leurs co-détenus, sollicitè- 
rent paiement la faveur d'hêtre séparés d'yeux. 

C'est ainsi qu'à la fin d'octobre 1839, 233 enfants, 
sur 508 que renfermait rétablissement, se trouvèrent, 
par divers motifs, soumis sans restriction à ce ré- 
gime. 

Les progrès moraux furent sensibles, et, quant à 
l'état sanitaire, il y eut cela de remarquable, qu'une 
maladie qui faisait alors dans Paris de nombreuses 
victimes, et qui sévissait particulièrement sur la partie 
du pénitencier qui était soumise au régime en com- 
mun, sembla s'arrêter à la porte des cellules. On n'^y 
comptait pas un seul malade, tandis que les ateliers 
en avaient constamment une centaine à Tinfirmerie. 
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Ces résultats pamrent si décisifs, que TadmiDistra- ^^ pénSSncicr 
tîon se détermina à généraliser le système, en Téten- m'» en ceUuu. 
dant à tout le pénitencier, et, dès les premiers jours 
de janvier 1840, la transformation fut complète. 

Cependant, si, comme on le prétend, le séjour de ?e2fa*nt^ 
la cellule avait de pernicieuses conséquences, ce de- <*« to àaomi. 
vrait être surtout à Tégard des jeunes détenus ; car 
Tenfant de 1 à 20 ans a Timagination vive, Thumeur 
impatiente, le caractère mobile. U a besoin de mou- 
vement, il se plaît dans Taction et dans le bruit; eh 
bien ! c'^est ce même enfant qui, grâce à Tisolement, 
devient réfléchi, appliqué au travail, docile aux bons 
conseils, se laisse gagner par le sentiment religieux, 
et, loin que sa situation de corps et d'^esprit en soit 
altérée, trouve dans Tuniformité des habitudes, dans 
le régulier emploi des heures, dans cette sorte d'a- 
paisement qu'^amène la solitude, quand elle est ani- 
mée par le travail, le pouvoir d'^échapper aux vices 
propres à son âge. On ne tarda pas à avoir une 
preuve irrécusable de ces bons effets, et c'^est à la so* 
ciété instituée pour le patronage de cette classe de 
détenus, après leur libération, qu'ail fut donné de la 
recueillir et de la constater. Tout ce qu^^elle avait pu 
obtenir avant que la séparation fût complète , c'^est- 
à-dire avant 1840, c'était rabaissement de la récidive 
à près de 15 pour 100 parmi ces jeunes gens, tandis 
que depuis Padoption du système, elle était descen- 
due à moins de 7. 

Cette expérience portait donc en elle une démons* 
tration à laquelle il n'y avait rien à opposer; nous 
dûmes nous y rendre. 
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JumIxu '^'"^ récemment, une autre épreuve, plus oon- 
en iDgktwre. dutnte eucore, a été faite en Angleterre, et, cette 
fois, c^est aux prisonnio^ euxHnéoies que nous de- 
vons la solution de la question qui, alors, plus encore 
qu'^aujourd^buî, tenait Fopinion en suspens. 

M. Rusad, mspecteuf général des prisiMis de la 
Grande^retagne, eut Tidée, en 1844, au momeat 
où 345 convicts, assujettis jusque-là au système cel- 
lulaire, allaient ètne embarqués pour les colonies pé- 
nales, dinvrter chacun d'yeux à écrire librement et 
francbenent sur une feuille de papier ses réflexions et 
ses sentiments intimes, relativement à ce système 
d'^emprisonnement ; il leur fut promis que leurs ré- 
ponses ne seraient ouvertes qu'^après leur départ et 
que, quel qu'en pût être le contenu, il n'exercerait 
aucune rnfluénce sur le traitement auquel ils seraient 
soumis, soit à bord, pendant la traversée, soit à leur 
arrivée dans les colonies. Près de 300 convicts ré- 
pondirent à cet appel, et les déclarations uniformes 
et approbatives de ces bommes prouvèrent une fois 
de plufe rexcellence du Système en faveur duquel 
ceux-là mêmes qui en avaient subi Papplication se 
prononçaient de la sorte, d'^après leurs impressions 
individuelles, sans hésitation et d-une voix una- 
nime. 

C^est ainsi qu'ion a été amené à construire, soit en 
France, soit à Tétranger, un grand nombre de pri- 
sons cellulaires, et que partout les mêmes résultats 
ont été obtenus. 

Nous avons cité plusieurs fois la prisoii cellulaire 
de Bnichsal, dans le grand-duché de Bade, nous y 
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reviendrons, car c''est un modèle sur lequel on ne 
saurait trop appeler Tattention des Gouvernements. 
Cet établissement pénitentiaire, visité par Thonorable 
M* Ducpétiaux, inspecteur général des prisons du 
royaume de Bdgique, diaprés les otdres de son Gou- 
vernement, aétéPobjet d'aune notice récemment pu- 
bliée dans laquelle ce savant distingué a consigné ses 
intéressantes <rf)servations. 

« La prison cellulaire de Bruchsal fut projetée et 
commencée, dit-il, en 1841 et ouverte le 10 octo- 
bre 1848; elle est destinée aux hommes condamnés 
pour crimes à la peine de Temprisonneûient pour un 
terme indéfini. 

« Une loi du 6 mars 1845 régla le régime de ré- 
tablissement. Ce régime est celui de la réparation de 
jour et de nuit, combinée avec le travail, Pinstruc- 
tion, les visites, etc. L^isplement ne peut excéder une 
période de six ans, à moins que les détenus eux-mêmes 
n'^en demandent la prolongation. Passé ce terme, ils 
sont réunis par petites divisions pour le travail en 
commun. La peine est réduite d'un tiers pendant Fen- 
cellulement, c'*est-à-dire que deux mois de cellule sont 
con^dérés comme Téquivalent de troU mois passés 
en réimion. Chaque détenu doit être visité dans sa 
cellule au moins six fois par jour, et jouit au moins 
d'une demi-heure d'^exercice en plein air. Parmi ces 
visites, sont comptées celles du directeur et du direc- 
teur adjoint, du médecin, des instituteurs, des em- 
ployés aux travaux, et des membres du comité chargé 
de rinspection de la prison. 

« 11 y a dans Pélablissemenl un aumônier catho- 
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lique et ua protestant; chacun d'euï visite journel- 
lement le tiers au moins des prisonniers confia à ses 
soins, ainsi que tous ceux placés dans les cellules d'^in- 
firmerie ou de punition. La durée dç chaque visite in- 
dividuelle doit varier de 3 à 10 minutes, de manière 
à ce que cette tâche occupe de 6 à 7 heures par jour. 
Les aumôniers tiennent un journal dans lequel ils 
inscrivent, jour par jour, toutes les observations que 
peuvent leur suggérer leurs visites et ils en rendent 
compte au directeur. Un extrait de leur journal est 
transmis tous Tes trois mois au ministère de la justice, 
en y joignant les remarques et les propositions qu'ails 
jugent à propos de faire dans Tintérêt du service qui 
leur est confié. 

« Ces aumôniers tiennent en outre une comptabi- 
lité morale des détenus où chacun de ceux-ci a son 
compte ouvert qui résume les renseignements recueillis 
sur son caractère, ses antécédents, son degré d'^intel- 
ligence, ses aptitudes, son état moral et ses progrès 
dans la voie de Tamendement. Cette comptabilité est 
paiement utilisée pour les correspondances entamées 
par les aumôniers avec les ministres du culte dans les 
communes où les libérés fixent leur résidence, de ma- 
nière à assurer à ceux-ci le bénéfice d*un patronage 
bienveillant. 

« La prison est distribuée pour contenir une po- 
pulation de 400 détenus. Les cellules sont spacieuses 
et bien aérées, elles mesurent 13 pieds de long sur 8 
de large, et ont 9 pieds 7 pouces de hauteur. Leur 
cube est d'^environ 1,000 pieds tandis que la capacité 
des prisons de Pentonville n'est que de 820 pieds. 
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En donnant ainsi plus d'^étendue aux cellules, M. Duc- 
pétiaux fait observer qu^on augmente leur salubrité, 
et qu'ion facilite Texercice des divers métiers introduits 
dans rétablissement. 

« Le mouvement de la population de la prison a 
été, en 1852, de 566 détenus condamnés, savoir : 82 
pour offenses contre le personnel ; 345 pour atten - 
tats contre les propriétés ; 76 pour crimes politiques, 
haute trahison, révolte, etc., et 63 pour délits com- 
muns militaires. 

« Ainsi la prison de Bruchsal reçoit les condamnés 
de toutes les catégories, quels que soient les offenses, 
la durée des peines, Télat de récidive, Tâge et le culte 
professé. Le régime de la séparation est appliqué à 
tous sans distinction, avec la seule limite assignée à 
la durée, telle qu'ion Ta indiquée. » 

Les punitions infligées varient d'^après une échelle 
trop compliquée peut-être, depuis la simple répri- 
mande jusqu'^à la mise aux fers. Dans Tannée 1853, 
157 punitions ont été prononcées; 463 détenus n'en 
ont encoum aucune. Ce fait témoigne assurément, 
dit M. Ducpétiaux, en faveur de Tordre qui règne 
dans rétablissement, comme de la justice et de la 
modération qui président à la gestion. 

Après avoir passé en revue tous les détails qui se 
rapportent à Torganisation et à la marche de la pri- 
son de Bruchsal, M. Ducpétiaux rend compte des 
effets généraux du système et de l'impression qui lui 
est restée de sa visite. Nous rapporterons encore ses 
paroles : « Le régime cellulaire, dit-il, fonctionne à 
« Bruchsal d'une manière parfaitement régulière. 
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Le problème de remploi utile des détenus en cellule 
a été résolu de la manière la plus satisfaisante. Les 
métiers auxquels on les applique sont générale- 
ment choisis de manière à leur procurer des moyens 
d^existence après leur sortie, et les profits que Tad- 
ministration retire de leur travail sont plus élevés 
que dans la plupart des prisons où les détenus sont 
occupés dans des ateliers communs. Les exercices du 
culte et renseignement scolaire sont Tobjet d'^uu 
soin tout particulier. Dans aucun autre établissement 
on ne s'^applique avec plus de zèle et de succès, à 
relever le condamné, à lui inculquer de bons prin- 
cipes, à cultiver son intelligence et à le prémunir, 
par suite, contre le danger d'aune rechute. M. Duc- 
pétiaux s'^est entretenu avec plusieurs prisonniers 
choisis au hasard, il a trouvé chez presque tous une 
tranquille résignation, même un certain contente- 
ment, et surtout la conviction raisonnée du bien 
opéré sur eux par leur séparation des autres dé- 
tenus. 

« Enfin, ajoute M. Ducpétiaux, Tétat sanitaire n'^est 
pas moins remarquable. I! suffit, pour s'^en convaincre 
de comparer le chiffre des cas de maladie et des 
décès il Bruchsal avec ce même chiffre dans toute 
autre prison où le système de réunion est encore en 
vigueur. » 

La conclusion de M. Ducpétiaux, si bon juge eu 
pareille matière, est que la prison de Bruchsal résout 
ainsi, de la manière la plus victorieuse, le problème 
de Tapplication de Temprisonnement séparé aux con- 
damnés à long terme : « L'^exemple de la prison de 
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Penlonville, dit-il, et des autres prisons cellulaires 
d** Angleterre où la durée de la séparation est limitée 
à dix-huit ou même à douze mois, pouvait faire sup- 
poser qu'eau delà de cette période, il y avsât danger 
à prolonger Tisolement du condamné. Ce danger 
n'^existe pas plus à Brucbsal qu^au pénitencier de 
Philadelphie où la séparation est même parfois éten-^ 
due jusqu'à 12 ans sans que Ton en ait éprouvé 
dMnconvénient. En la limitant à 6 ans, le législateur 
du grand-duché de Bade a fait preuve sans doute 
d\me sage prudence, mais lorsque Ton voit que 
plusieurs détenus, à Texpiration de leurs six années 
de cellule, sollicitent, àBruchsal, comme une faveur, 
la prolongation de ce régime, au lieu du passage dans 
les ateliers communs, on ne doit pas reculer devant 
Textension de cette limite, sauf à prendre d'ailleurs 
toutes les précautions et à autoriser tous les ména- 
gements susceptiUes d'adoucir la rigueur de la sépa- 
ration, sans en violer le principe. » 

Telle est la prison de Bruchsal. Si la question de 
l'isolement avait pu être douteuse, ce doute ne se- 
rait-il pas dissipé maintenant (1)? 

L'efficacité de ce mode d'emprisonnement est donc 



(1) Depuis que ces lignes sont écrites, le roi de Wurtemberg a 
présenté aux Chambres uo projet de loi, pour éUblir dans les prisons 
de ses Etats le régime de risolemenl. M. Webcr, conseiller supé- 
rieur de joslice, nommé rapporteur de la commission chargée de 
rexaraen de ce projet, a visité plusieurs fois la prison de Bruchsal; 
trente-deux membres des Chambres l'ont visitée de leur coté, chacun 
séparément; tous sont demeurés convaincus de la bonté du système, 
et la loi sera votée sans aucun doute. 
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maintenant un fait acquis. Y renoncer parce qu'ion 
douterait encore, ce serait fermer les yeux à la lu* 
mière ; y renoncer en raison des obstacles que peut 
rencontrer le complet développement de sa mise en 
action, ce serait méconnaître tout ce qu'il y a en 
France de puissance pour le bien. Quand les temps 
sont mûrs pour une réforme, il faut quMle s'^accom— 
plisse; la grandeur des moyens finit toujours par ré- 
pondre à la grandeur du but. Sachons vouloir, et 
l'avenir est à nous I 

CHAPITRE III. 

Conditions néceoMiireo an régime de 
i'ieoiement. 

Le ré^me de Tisolement une fois admis en prin- 
cipe, il reste à l'oi^niser. 

Plusieurs conditions sont nécessaires pour cela : 

1"* Administration forte et centralisée ; 

2* Instruction et consolations religieuses ; 

S^ Système de surveillance approprié à ce mode de 
répression ; 

4^ Travail ; 

5** Visites fréquentes dans la cellule, de manière à 
ce que le détenu ne soit jamais laissé trop longtemps 
livré à lui-même ; 

6« Exercice chaque jour à Tair libre, pendant un 
temps déterminé, dans des promenoirs créés à cet effet. 

Nous allons reprendre successivement ces. diverses 
conditions, et indiquer comment nous pensons qu'el- 
les doivent être remplies. 
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3 !•'. — NÉCESSITÉ d'aune ADMINISTRATION CENTRALE. 



L'^administralion des prisons ne peut opérer le 
bien qiril y a lieu d^attendre d'^un meilleur régime, 
qu^^autant qu'^elle sera forte, et elle ne pourra Têtre 
que par Tunité, la permanence des vues, Texistence 
d\in point central, auquel tout doit aboutir, et qui 
donne la direction et le mouvement aux diverses par- 
lies du système. 

Cest pour maintenir cette unité que nous avons 
vu le Gouvernement anglais instituer une adminis- 
tration spéciale, composé d'^un surintendant général 
et de deux directeurs, qui forment son conseil et qui 
le secondent. Cest également à un surintendant gé- 
néral, M. le chevalier Péri , qu'est confiée Tadmi- 
uistration suprême des prisons du grand-duché de 
Toscane. 

La commission de la Chambre des pairs de 1847 
avait reconnu Futilité de cette institution, et avait 
signalé au Gouvernement la nécessité de l'établir. 
Nos administrations financières, Tenregistrement et 
les domaines, les douanes, les postes, les tabacs, ont 
des administrations spéciales relevant du ministre des 
finances, pourquoi la surintendance des lieux de ré- 
pression, qui relèverait du ministre de Tintérieur, 
et qui, chargée de préparer la régénération de tant 
d'^hommes égarés, aurait une bien autre importance, 
ne serait-elle pas instituée à 1 instar de ces autres 
directions ! L'^expérience du passé a démontré qu'Hun 
ministre, dont le temps est absorbé par les affaires 
II 19 
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générales de TÉtat, ne peut donner une attention 
particulière et soutenue à des améliorations qui ont 
besoin de suite, et qui demandent une préoccupation 
exclusive; ne pouvant s'y livrer entièrement, il sera 
obligé de s'en rapporter à des bureaux, c'est-à-dire 
à des subordonnés qui, quelque dignes qu'ils soient 
de sa confiance, ne seront peut-être pas toujours ani- 
més de tout l'esprit de suite nécessaire. — ^Une admi- 
nistration spéciale, au contraire, qui serait indépen- 
dante des variations de la politique et des changements 
ministériels , pourrait avec plus de persévérance se 
livrer à l'application du mode de répression qui re- 
poserait sur des bases nettement dénies par la loi. 
AuributioDs Cette administration choisirait pour les nomina- 
radmiDistraiion tious qu'elle proposerait au ministre de l'intérieur, 
centrale. ^^^ ^^^^ j^ emplois auxqucls elle nommerait dle- 
même, les hommes les plus recommandables, les 
plus en état, par leur moralité et l'étendue de leurs 
vues, de seconder efficacement son action. 

Le choix de ceux appelés, soit en première ligne, 
soit à tous les degrés, à donner le mouvement à la 
réforme, ne saurait être trop scrupuleux. 
Nécessité II cst à Cet égard des extrêmes qu'il faut soigneu- 

^ixtrtmcs**"* sèment éviter. Parmi ceux qui s'occupent des pri- 
dês hommes!^ SOUS, les uus Oubliant les crimes du condamné, sa 
perversité, sa dégradation, sont conduits par une 
philanthropie peu éclairée à ôter à la répression le 
caractère de châtiment qu'elle ne devrait jamais per- 
dre; ils voudraient que le prévenu fût traité à l'égal 
de la vertu malheureuse, et, dépassant le but, ils 
s'^ex posent ainsi aux plus déplorables mécomptes, en 
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même temps qu'ils trompent le vœu de la justice 
sociale. 

Les autres, plus praticiens, plus habitués à vivre 
avec les prisomiiers, sont plus frappés de leurs vices 
que de la possibilité de les rendre meilleurs ; Tordre 
matériel introduit dans les prisons est la seule per- 
fection qu'ails croient réalisable. A leurs yeux, les 
détenus sont des instruments de travail dont il faut 
utiliser les bras et le temps ; toute réforme morale 
leur parait une utopie qui ne saurait.aboutir qu''à des 
dépenses considérables, sans aucun avantage réel pour 
la régénération des condamnés. 

A une distance égale de ces deux points de vue, 
lion moins erronés Tun que Fautre, la préférence 
devra être donnée au dévouement qui est exempt de 
préjugés, et qui n'^est préoccupé d'^aucune idée ab- 
solue* 

Tout Tavenir de la réforme dépend du choix de choix du chef 
celui qui serait placé à la tête de Fadministration. ^" de 

ni • j • • 1 radmioistration . 

Pour honorer une si grande mission, pour relever 
aussi dans Topinion les Conctiomiaires qui, à divers 
titres, y seraient associés, il importerait de ne la con- 
fier qu'à Pun des hauts dignitaires de TÊtat, que si- 
gnalerait à la confiance publique et à celle du sou- 
verain la générosité de ses sentiments , non moins 
que Tindépendance de sa position. Le nouveau Laro- 
chefoufeault qui dévouerait sa vie à ràccomplissement 
d'aune œuvre si éminemment sociale, en serait large- 
ment récompensé par la gloire qui s'attacherait à 
son nom, et par la reconnaissance publique. Le même 
soin devrait être apporté au choix des membres qui, 

19. 
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eu très-petit nombre et dans une certaine mesure, 
seraient admis au partage de son autorité. 

Ces premiers choix ainsi faits seraient déjà une 
garantie pour ceux des fonctionnaires d\m ordre 
inférieur, qui tous devraient réunir à une probité 
éprouvée, une intelligence exercée, une parfaite ^' 
lité de caractère et une fermeté de sang-froid tou- 
jours employée à propos. 
R6ie C^est surtout dans la personne du directeur d'^uu 

" d'un pénitencier qu'ail est d^irable de voir toutes ces 
péDiiencier. gy^jj^^ réunics, et toutefois les talents administra- 
tifs dont il est tenu de faire preuve ne sont qu^une 
partie de ceux qu'ail lui est imposé d'^avoir. Véritable 
magistrat, chargé de distribuer chaque jour et à 
toute heure des punitions et des récompenses; ap- 
pelé à régner souverainement dans la maison, mais 
comme règne la justice, avec calme et modération, 
le chef d*un pénitencier est obligé par la nature même 
de ses fonctions de réunir à une science profonde des 
hommes, le tact et le discernement qui lui appren- 
dront les moyens les plus propres à exercer un salu- 
taire empire sur chacun des condamnés ; empire qu'ail 
obtiendra sans peine, s*^!! s'^attache à être équitable à 
regard de tous, à ranimer en eux le sentiment moral 
trop souvent éteint, et à les relever à leurs propres 
yeux. 

Notre élonnement fut extrême, lors de notre visite 
dans une maison centrale, et au moment où nous 
entrions dans lui atelier où travaillaient une centaine 
de condamnés, d'^entendre le fonctionnaire qui nous 
accompagnait, nous dire à haute voix et de manière 
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à êlre entendu de tous : « Voyez-vous ces hommes, 
« ils sont Técume de la prison ; complètement per- 
« vertis, il n'^y a rien à attendre d'yeux ! » Nous de- 
meurâmes stupéfaits, ne comprenant pas qu'ion pût 
s'^étudier à abaisser ainsi ces malheureux, et à les 
forcer en quelque sorte, par le mépris qu'ion leur 
témoignait, à rester fidèles aux mauvais instincts qui 
les avaient poussés au crime. 

Cest la tâche d^un directeur de prison, de veiller 
à ce que tous les employés sous ses ordres soient ani- 
més de son esprit, s'^identifient au plan de réforme 
qu'ail lui est donné d'^accomplir, et concourent, chacun 
dans sa sphère d'^action, à en faciliter Texécution et à 
en assurer le succès. 

Ici, se représente une observation que nous avons /^ nombre 

j^- • j r • • 1 • dea détenu» 

déjà eu occasion de faire, en ce qui concerne la pnson doit 

m. • \. «.^^ w » .1 *tre limité. 

Mazas, construite pour 1,200 détenus. La surveil- 
lance ne peut être réelle qu'hantant que ceux qui en 
sont Tobjet ne peuvent s'^y soustraire. Si leur nombre 
excède 4 à 500, ni le directeur, ni les employés sous 
ses ordres, ne sont en position d'^exercer Tinfluence 
individuelle qui nécessite des communications fré- 
quentes. 
Nous avons dit, dans notre premier rapport (1), Choix 

, Al I f . 1 »• ^* • - ^^* gouverneurs 

qu en Angleterre les fonctions de directeur étaient en Angleterre. 
confiées à des hommes choisis parmi les officiers les 
plus distingués de Farmée, ayant au moins le grade de 
capitaine, et qu'ails recevaient le titre de gouvemettr. 



(i) !•' vol., page 44. 
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Nous avoD8 dît aussi qu^on n^y élevait pas à ces 
fonctions ceul qui avaienl commencé leur carrière 
par des emplois inférieurs. On ne leur supposait oi 
ode éducation assez soignée, ni assez de portée dans 
Tesprity pour être à la hauteur de devoirs^dHiné na- 
ture à Ta lois si élevée «t si délicate ; à |a différence 
de ce qui se pratique chez nous, où, d'^ordinaire, les 
emplois d'^insUtuteur, de greffier ou d'inspecteur, sont 
autant d'^échelons pour parvenir à la direction d\ine 
maison centrale. 

Nous ne nous permettrons pas -de nous \>roiioncer 
d'une manière absolue entre ces deux manières de 
procéder ; nous dirons seulement qu'en France nos 
idées démocratiques se refuseraient à une exclusion 
qui serait uniquement motivée sur Tinfériorité anté- 
rieure de situation. Sans doute cette infériorité peut 
donner lieu de craindre qu'en se résignant de bonne 
heure à un service dont les exigences Font tenu âoi- 
gné du commerce du monde , remployé subalterne 
n'ait pas eu le temps, ni la possibilité d'acquârir cette 
science de la vie, cette culture intellectuelle, cette 
dignité de tenue, de langage iA de caractère, qui 
seules peuvent donner au directeur d'un pénitencier 
force et auK^rité; mais si ce grade inférieur ne doit 
pas être par lui-même une cause de préférence; si, 
d'un autre côté , il ne peut constituer une présomp- 
tion plus ou moins fondée d'inaptitude, cette consî* 
dération ne devrait pas empêcher d'élever au poste 
supérieur celui qui réunirait toutes les qualités requi- 
ses. Établir une règle contraire, ce serait détruire une 
émulation qui peut porter d'excellents fruits, s'expo- 
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ser à commettre de graves injustices, et se mettre en 
contradiction avec le principe général adopté en 
France, qui ne met à Tobtention de toute fonction 
publique d'^autre condition que celle d'en être digne. 

Les officiers de l'armée anglaise, bien qu^apparte- 
uant pour la plupart à la haute artstocrâitie, s'^hono- 
rent d'^aoeepter une mission qui, indépendamment de 
la considération qui y est attachée, leur présente de 
grands avantages; ils y apportent une solide instruc- 
tion, le reflet des mœurs d'une société polie et une 
habitude du commandement qui les prédispose au 
ferme maintien de l'ordre et de la discipline. 

Dans notre armée, où les grades (et c'^ést là ce qui 
fait sa force) ne sont donnés qu^au mérite, où le simple 
soldat peut élever sa fortune aussi haut que son cou- 
rage, il serait peut-être moins facile de trouver beau- 
coup d''hommes aptes à recevoir cette destination, 
bien que nous ayons vu à la tête de Tune de nos plus 
importantes maisons cellulaires de département un 
chef de bataillon en retraite, qui justifiait pleinement, 
et à tous égards, la confiance qui Ty avait placé. 

Si on se pénètre bien de la nature des obligations 
imposées à un chef de pénitencier, on se convaincra, 
comme nous le disions , qu'il exerce une véritable 
magistrature; aussi devrait- il avoir rintelligence des 
lois, être initié aiii formes judiciaires et, s-il était 
possible, avoir acquis, par la part qu'ail aurait prise 
au jugement des affaires criminelles ou correction- 
nelles, la connaissance de cette nature d''hommes de 
qui la société a tout à craindre. 

Il y aurait donc avantage à prendre dans les rangs 
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de la magistrature française les fonctionnaires aux- 
quels serait confiée la direction de nos maisons de 
répression. Mais pour déterminer les membres de 
Tordre judiciaire à accepter cette destination, il fau- 
drait qu'yen raison de importance qui lui serait assi- 
gnée, ils fussent censés, au lieu de déchoir, y être 
appelés à titre d*avancement et de récompense. ^Sa- 
vons-nous pas vu rhomme charitable qui dirige la co- 
lonie pénitentiaire de Mettray^ quitter, pour se dévouer 
tout entier ë cette œuvre de bien public, la position 
élevée qu'ail occupait si honorablement dans la pre- 
mière de nos cours d'happé! ? Que Tautorité élargisse 
la voie qu'ail a ainsi ouverte, et son exemple trouvera 
de nombreux imitateurs. 

Ce serait en la formant de tels éléments qu'ion or- 
ganiserait une administration ferme, vigilante, éclai- 
rée, capable autant que digne de donner à cette grande 
réforme l'impulsion et la vie. 

§ II. — INSTRUCTION RELIGIEUSE. 

Deoxième Mais ccttc administration, si fortement constituée 

conditioo. g^^Qu I3 suppose, ne pourrait suffire à sa tâche, si 
elle ne trouvait dans Tassistance des ministres de la 
religion les moyens les plus assurés de Taccomplir. 
En efiet, si le chef d\m pénitencier, qui tient dans 
sa main et fait jouer habilement les ressorts de Tœuvre, 
en résume la pensée intelligente, le ministre du culte, 
qui en personnifie la pensée religieuse, la féconde par 
Texpansion d\ine morale vivifiante qui est comme la 
rosée du ciel. Au travail, à Tisolement, au silence qui 
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régneront dans la maison, il ajoutera ce qui, pendant 
ces longues journées où le corps seul est occupé, a la 
puissance d'^agir profondément sur Pâme. Il fera pé- 
nétrer dans les cellules cette voix d'*en haut qui pro- 
voque à réfléchir sur soi-même. 

Ces hommes, depuis si longtemps étrangers à tout Ce c|ue doit être 
sentiment religieux, qui ont fait taire leur raison et des prisons. 
leur conscience, sont en pleine révolte contre toute 
doctrine dans laquelle est renferma leur condamna- 
tion. Ils ont donc, si ce n'^est de la haine, du moins 
un éloignement marqué pour celui dont la seule pré- 
sence leur rappelle un Dieu rémunérateur et ven- 
geur, et qui apparaît à leurs yeux comme un remords 
vivant. Pour amener à lui ces esprits rebelles, il faut 
que Tapôtre des prisons use de grands ménagements ; 
que, dans le principe, il se contente de peu ; qu'ail les 
accoutume d'abord à sa vue, puis, les captive par sa 
parole. Un pas chaque jour, c''est tout ce qu'il peut 
se promettre; en voulant trop obtenir, il nWrive- 
rait qu'à Tendurcissement ou à Thypocrisie. La len- 
teur forcée de cette marche exigera des visites fré- 
quentes, d^où la conséquence qu'il ne saurait étendre 
son action au delà de certaines limites. 

Deux aumôniers ne seraient donc pas de trop pour 
un pénitencier de 4 à 500 détenus. N'^oublions pas 
comment le service religieux est organisé à Portland, 
où, pour 1,000 condamnés vivant non en cellule, 
mais réunis et recevant deux fois le jour des instruc 
tions communes, il y a deux chapelains, aidés de six 
lecteurs des saintes Écritures et de deux maîtres d'é- 
cole, qui tous relèvent des chapelains et les secondent; 
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encore une grande partie de leur temps n'est-elle pas 
employée comme chez nous à entendre les condam- 
nés en confession , ce qui augmente les devoirs des 
ministres du culte catholique. 

Ce pieux ministère a en outre besoin d'études préa- 
lables appropriées à son exercice. Sans une sorte de 
noviciat, comment espérer de diriger avec fruit des 
consciences si malheureusement en dehors des voies 
ordinaires? U s'agit de natures à part; pour les do- 
miner, il importe de les bien connaître, préparation 
indispensable, condition essentielle de succès. 
Projet La tâche de Taumôuier des prisons est si étendue, 

poar si diffjérente même de celle des autres prêtres, que 

les aumôiuere. ■ • . . 

SOUS le dernier gouvernement on eut un moment la 
pensée de /créer un séminaire spécial pour instruire 
et préparer les jeunes ecclésiastiques qui auraâeni cette 
vocation. On fut arrêté par la a*ajnte qu'après avoir 
formé des sujets, on n'éprouvât àts difficultés pour 
les placer,. chaque évêque pouvant, dans la plénitude 
de son autorité, refuser de les recevoir dans le& pri- 
sons de son diocèse, et ce projet, de qui on pouvait 
espérer de si bons résultats, fut abandonné. La com- 
mission de la Chambre des pairs de 1847 exprima le 
vœu qu'il fût repris et qu'on trouvât le moyeu de 
lever les obstacles devant lesquels on avait cru devoir 
s'arrêter. . . 

Gejmoyen semblerait facile aujourd'hui, le gouver- 
nement impérial ayant rétabli l'office de grand au- 
mônier qui existait sous le premier empire et sous la 
restauration; les aumôniers des prisons rdèveraîent 
naturellement de rautorité <le ce haut dignitaire de 
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TÉglise, qui les placerait selon les besoins des divers 
services. 

S III: — MODE DE SURVBILLANCB. — CONGREGATIONS. 

L^actioD de Taumônier , cet apostolat sans lequel Troisième 

'' ' eondiuon» 

tout le bien à opérer dans les prisons n'^aurait ni con* 
sistance, ni durée, n'^atteindrait elle-même son but 
qu^autant que la pensée, dont elle est Texpression, se 
retrouverait dans tous les actes de l'administration 
comme dans tous les agents qu'houe emploie. 

L^aumônier , si puissante que soit son influence, 
ne Fexerce qu'^à des moments donnés; tandis qu'ail 
faut que cette pensée, sans cesse présente, se repro- 
duise à toute heure, avec ses symboles, ses signes 
extérieurs^ et plane en quelque sorte sur chaque in- 
stant de la vie du condamné. 

Nous avons vu précédemment (1) que, pénétré de 
cette nécessité, le précédent gouvernement avait senti 
le besoin de donner des auxiliaires aux aumôniers, en 
conférant à des congrégations religieuses la surveil- 
lance des prisons^ et en les substituant aux gardiens 
actuellement employés, dé telle sorte que chaque 
détenu eût Constamment sous ses yeux, à ses côtés, 
un de ces auxiliaires humbles de cœur, qui, revêtu du 
costume religieux, lui rappelât sans cesse par son dé- 
vouement, la source de toute grande inspiration, et 
par sa mansuétude, le Dieu qui pardonne. 



(1) 1*' yo)., p. 306 et soivantas. 
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Nous avons fait connaître rinstitution des sœurs 
de Marie-Joseph pour les prisons de femmes. Nous 
avons montré avec quel dévouement ces saintes filles 
se chargeaient de préparer à une meilleure vie les 
âmes dégradées (jui leur étaient confiées. Nous avous 
dit comment le sentiment de respect qu'elles inspi- 
rent avait fait succéder partout Tordre à Tindisci- 
pline, le sentiment religieux à Fimpiété, la confiance 
à Téloignement. 

Mais, nous avons vu aussi que les frères de la doc- 
trine chrétienne, chargés de la surveillance de quatre 
de nos maisons centrales, n'^avaient pas obtenu le 
même succès, et qu'ion avait cessé de leur confier 
cette surveillance, par suite de froissements qui 
avaient eu lieu entre eux et Tadministration. 
Nécessité Nous sommcs convaincu que ces froissements ne 

^pôôr"* se seraient pas produits si, au lieu de s'^adresser à 
^^^mams!*^ une Congrégation déjà existante, et seulement insti- 
tuée pour élever Tenfance, le Gouvernement eût 
fondé une congr^ation d'^hommes qui, à Tinstar de 
celle de Marie-Joseph, se fût vouée exclusivement à 
la même œuvre, et s''y fût préparée par un noviciat 
semblable, dans lequel chaque frère, en sluitiant à 
tout ce qu'^eût exigé de lui la direction de ces êtres 
déchus, aurait appris en même temps à recevoir do- 
cilement Timpulsion de Tautorité civile. 

Avec le système de Temprisonnement en commun, 
les gardiens actuellement employés, si leur choix 
laisse quelque chose à désirer, trouvent une sorte de 
correctif dans la surveillance inévitable que surveil- 
lants et détenus exercent réciproquement les uns sur 
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Jes autres. Ateliers, dortoirs, préaux, tout est com- 
mun, tout est public ; il ue peut rien se passer qui 
ne soit vu de tous; le directeur est immédiatement 
instruit du moindre désordre. Mais avec Pemprison- 
nement séparé, quels yeux pourront voir ce qui se 
passera dans la cellule entre le gardien et le détenu? . 
Qui pourra redire leurs entretiens ? 

Le nouveau système serait donc compromis, si tous 
les surveillants n'^inspiraient à Tadministration la plus 
entière confiance, si tous n'avaient, pour unique 
mobile, ce dévouement dont la récompense est autre 
part que sur la terre. 

Les congrégations religieuses sont seules appelées Arantage 
à remplir ces conditions. Où trouver en effet. Té- congrégaiioDs. 
nergie de volonté nécessaire pour braver tous les 
d^oûts et surmonter tous les obstacles? Où rencon- 
trer ces vertus qui s'^ignorent elles-mêmes et qui 
acceptent, sans les dédaigner, les fonctions les plus 
humbles, pour s'^en acquitter comme d'^un devoir 
envers Dieu, si ce n^est parmi ces hommes qu^un 
lien religieux unit et qu'un même sentiment anime? 

Le frère formé à ce service par une éducation spé- Rôic du frère. 
ciale deviendra Tauxiliaire de Pauraônier; il sera 
plus en état de le seconder que le lecteur des saintes 
Écritures et que le maître d'école de la prison de 
Portland ne sont en état d'y seconder le chapelain. 
11 se fera le consolateur du détenu, son conseil, son 
appui ; s'il le trouve abattu, il relèvera son courage; 
s'il découvre dans son cœur une corde sensible, il la 
fera vibrer, et provoquera le repentir en lui présen- 
tant avec une douceur mêlée de fermeté, l'expiation 



Le frère 

sera 

l'iDstitatear 

des eondaiimés. 



Contre-mattres 

remplacés aassi 

par 

les frères. 
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qui lui est imposée comiDe uue faible réparation du 
mal qu'ail a fait aux autres et qu^il s'^est fait à lui- 
même. 

Tel serait le rôle de ces hommes de Dieu dans la 
grande œuvre de la réforme. Tout cela, on le voit, 
exige plus et autre chose que la préparation exclusi- 
vement nécessaire aux congrégations qui se destinent 
à ipépandre le bienfait de renseignement élémentaire; 
car outre la connaissance des hommes en générai, et 
de cette classe d'^hommes en particulier, il faut que 
le frère ait une notion suffisante de nos lois pénales, 
pour pouvoir leur expliquer en quoi il les ont vio- 
lées ; et même, qu'ail ne soit pas tellement étranger 
au monde, qu'ail ne puisse leur indiquer comment 
ils devront s'^y conduire, lorsque l'heure de la libé- 
ration aura sonné pour eux. 

Enfin, le frère sera Tinstituteur de rétablissement 
pénitentiaire ; avec la méthode de M. Poutignac de 
Yillars, sa tâche en cette partie, lui sera facile. 

Il est une autre catégorie d'auxiliaires dont rem- 
ploi, dans Tétat actuel de nos prisons, est indispensa- 
ble; nous voulons parler des contre-maitres; ceux-ci 
dirigent le détenu dans son travail manuel, ils le lui 
apprennent, lui distribuent les matières et les outils 
dont il a besoin; leurs rapports sont de tous les 
instants. Les contre-maîtres ne sont pas les agents 
de Taçlministration ; ils sont ceux de Tentrepreneur 
des travaux dans les maisons centrales qui sont en- 
core à Tentreprise ; le directeur se borne à les agréer. 
Ils offrent bien moins de garantie encore que les gar- 
diens actuels, qui, eux ati moins, sont tenus de jus- 
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tifier de leui's services, ordinairement militaires ; de 
produire des certificats de moralité, et qui ne sont 
définitivement nommés par le directeur qu'^après un 
noviciat de deux ans. ^ 

Il y aurait donc encore nécessité que les frères 
chargés de la surveillance des prisons d'^hommes, et 
que les sœurs qui se vouent à celle des prisons de 
femmes, apprissent des métiers, afin de pouvoir rem^ 
placer les contrermaitresetlescontre-maitresses, dont 
la coopération, si elle continuait d'^avoir lieu en de- 
hors des moyens pénitentiaires employés dans la mai- 
son, ne pourrait qu'yen compromettre Teffet. 

La congrégation qui formera des sujets pour ces 
divers services assurera dans toutes ses parties le 
succès du système. 

La commission de la Chambre des pairs de 1847 
qui comptait dans son sein plusieurs honorables mem- 
bres appartepanl à la religion réformée, se montra 
si convaincue de Futilité de Télément religieux ainsi 
introduit dans le service de surveillance des prisons, 
qu'^elle fut unanime pour recommander au Gouver- 
nement remploi de cet élément, tout en réservant 
un mode à part pour les détenus des cultes dissi- 
dents. 

Cette commission se montra peu touchée de la objection tirée 
cramte que pourrait faire naître lesprit d envahisse- d'envahissement 
ment qu'on prête aux congrégations. L*autorité ci* congrégations. 
vile, telle qu'acné est constituée en France par nos 
institutions, est de toutes parts assez forte pour ré- 
sister à cet envahissement, s'^il pouvait jamais se 
révéler. Et d'ailleurs, ces sortes de congrégations, si 



304 MBSORBS A PRBNDEB 

surtout elles élaient organisées dans uu but spécial, 
tel que celui de la surveillance des prisons, auraient 
d'^autant plus d'^intérêt à se renfermer dans les limites 
qui leur auraient été tracées, que, si elles forçaient 
le Gouvernement à cesser de les employer, tous les 
sujets qu'elles auraient formés, n'^ayant plus le moyen 
d^exercer leur vocation, se trouveraient privés de 
leur carrière. 

Ce serait en6n à Tadministration à leur imposer 
ses conditions et à rédiger ses règlements, de manière 
à ce que rien ne gênât Pautorité des directeurs de 
prison, qui doit être ferme et demeurer entière, et à 
ce que la responsabilité, à quelque degré de la hiérar- 
chie qu'acné fût encourue, ne pût être couverte, ni 
par le caractère de Thomme, ni par Thabit, quelque 
respectable qu'il soit, dont il serait revêtu. 

§ IV» — tRAVAIL DANS LES PRISONS. 

Quatrième Âprès avoir indiqué sur qitelle base il importe d^é- 

(ablir le service de surveillance des prisons, il y a lieu 
de s'^occuper de Torganisation du travail. Nous avons 
dit ce qu'ail doit être, et le rôle qu'il est appelé à jouer 
dans Tœuvre de la réforme ; nous avons exposé com- 
ment il peut être rendu facile ou plus pénible, selon 
la catégorie à laquelle appartient le détenu. Le travail, 
qui par lui-même est essentiellement moralisateur, 
sauvera ce^dernier de Tennui d'où naît rabattement, 
et de cette langueur des sens, provoquée et entre- 
tenue par les excitations d^uie imagination oisive ; 
tout en le rendant meilleur, il lui sera doublement 
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iitilei car il le dotera d'^un métier qui lui assurera 
des moyens d'^eiistence pour Tavenir. 

Afin que le travail soit honoré, on le fera consi- 
dérer au condamné, non comme une tâche à remplir, 
mais comme une récompense de sa bonne conduite ; 
s'il en est privé , ce sera à titre de punition. Amené 
à Tenvisager de la sorte par les hommes dévoués char- 
gés de veiller sur lui, il s'^assoeiera dans sa pensée au 
sentiment religieux dont ces hommes sont inspirés, 
et le prix qu'il sera disposé à y attacher sera pour lui 
le gage du soin qu'ail mettra plus tard, quand il de- 
viendra maître de ses actions, à s'^en faire un préser- 
vatif contre les daugers de la liberté. La solitude sans 
travail serait un supplice ; avec le travail, elle de- 
vient supportable et quelquefois douce. 



Le tranil 
considéré 



récompense. 



V. — NÉCESSITÉ DE FRÉQUENTES VISITES AUX 
DÉTENUS. 



En même temps que le travail procurera au con- 
damné des distractions salutaires, les visites fréquentes 
qu'il recevra lui en offriront d'^autres non moins pro- 
fitables : car si le but du système proposé est de lui 
interdire toute communication avec les êtres corrom- 
pus qui^ comme lui, subissent leur peine dans le pé^ 
nitencier, c'est une des conditions de ce système, de 
s'attacher à favoriser toutes celles qui sont de nature 
à réveiller en lui ses bons instincts. 

Il importe donc que de telles communications soient 
régulières, et que le détenu ne soit jamais trop long- 
temps livré à lui-même. 

II. 20 
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Les détracteurs du système de Tisolemeut fout des 
calcuk minutieux pour établir Timpossibilité de vi- 
siter fréquemment les condamnés, et ils s'^autorisent 
des difficultés que la prison Mazas présente à cet 
égard. 

Cette prison , nous ne saurions trop le redire, ne 
peut être prise pour modèle; mais si une maison cel- 
lulaire ne renferme pas plus de 4 à 500 prisonniers ; 
si pour ee nombre elle a deux aumôniers ; si ces ec- 
cl^iastiqoes sont secondés par les frères d'aune congré- 
gation religieuse; si ces frères sont en même nombre 
que les gardiens actuels dans nos maisons centrales, 
c'est-à-dire dans la proportion de 1 pour 30 condam- 
nés, ce qui leur permettra d'^entrer dans les cellules 
confiées à leur surveillance presque à toutes les heures 
du jour, soit pour donner de Touvrage aux détenus 
et les diriger dans leurs travaux, soit pour diriger 
aussi leur instruction religieuse et élémentaire ; si des 
membres des sociétés de patronage et de charité sont 
admis dans ces cellules, et partagent avec les aumô- 
niers et les frères gardiens le soin pieux d'^y apporter 
des paroles de paix et d'^encouragement ; si enfin le 
directeur^ comprenant la grandeur de sa tâche, non- 
seulement visite lui-même ceux des détenus qui exci- 
teront plus particulièrement sa sollicitude, mais en- 
core veille attentivement à cequ'^aucun d^eux ne reste 
longtemps seul ; et, si à cet égard il se fait rendre 
chaque jour le compte le plus détaillé de Texécution 
donnée à ses ordres, il est hors de doute que Tisole- 
ment du condamné n'^existera qu'^à T^ard de ses co- 
détenus, et qu'ail recevra dans sa cellule tous les adou- 
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cissements, comme toutes les consolations que sa po- 
sition -comporte. 

§ VI. — EXERaCES JOURNALIERS. 

La dernière condition, dont l'observation doit com- sinème 

' , condition. 

pléter le système de lemprisonnement mdividuel, est 
la faculté accordée au cx^ndamné de faire de Texer* 
cice une ou deux fois le jour^ et pendant un certain 
temps, au grand air. 

Cet exercice est indispensable; le corps s'^en forti- 
fie. Dans les pays étrangers, comme en France, p(ar- 
tout où des prisons cellulaires ont été construites, 
des promenoirs ont été ménagés à cet effet : leur usage 
tempère ce qu'une absence trop prolongée de mouve- 
ment pourrait avoir de pernicieux sous plus d\m rap^ 
port. 

Cest ainsi, et toutes ces conditions remplies, à 
savoir : organisation forte de Tadministration, instruc- 
tions et consolations religieuses, surveillance appro- 
priée au système, travail, visites fréquentes, exercice 
journalier; c'^est ainsi, disons-nous, et non autre- 
ment, qu'on parviendra à asseoir sur des fondements 
solides un mode de répression dont les bons effets 
répondront à ce que la sécurité de la société réclame 
depuis trop longtemps. 



20. 
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CHAPITRE IV. 

ApplicatlMi d« mfmtème. 

L^emprisounemeut individuel est le premier degré 
du système dont il nous reste à suivre Tapplication ; 
mais pour éclairer entièrement ce sujet, et faire sen- 
tir l'importance des innovations que nous avons le 
dessein de proposer, il importe de faire connaî- 
tre à TAcadémie les modifications que le Gouver- 
nement anglais a apportées en dernier lieu à son 
mode de répression pénale* Les avantages qu'ion peut 
se promettre de ces modifications paraissent trop 
certains, pour ne pas devoir exercer de l'influence 
sur le plan de réforme qui, tôt ou tard, sera adopté 
parmi nous. 

S l•^ — NOUVEAU BILL ANGLAIS SUR LA TRANSPOR- 
TATION. 

Gequ'éuit On u'^a point oublié quel était en Angleterre le 

aTaDt précédent système (1). 

e Doureau i . ^^^ condamnations à la transportation ne pouvaient 
être de moms de 7 ans. Une année était passée en 
prison cellulaire, après laquelle le condamné était 
transféré à Portland, ou dans d^autres établissements 
du même genre, et employé a de grands travaux en 



(1) Voir i*' vol.) pages 49 et sniv. 
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commun ; là, il était soumis à des épreuves graduées, 
qui pouvaient durer plusieurs années; et ce tfest que 
lorsqu'il en était sorti d^une manière satisfaisante, 
quMl était transféré dans les colonies de T Australie 
occidentale, les seules qui consentissent à le recevoir. 

Les individus condamnés à une peine dont la durée 
était de moins de 7 ans, la subissaient dans Tune des 
prisons d'Angleterre. On sait d'ailleurs que la peine 
de Temprisonnement n'y excède pas 4 ans, et que si 
les prisons sur lesquelles le Gouvernement exerce 
une action directe sont appropriées au régime de 
l'isolement, ce régime n'est pas uniforme dans les 
prisons des bourgs et des comtés, quoiqu'il tende à 
s'établir de toutes parts. 

Tel était le système anglais lorsque nous écrivions 
notre premier rapport ; mais nous terminions en fai- 
sant remarquer à l'Académie « que si la facilité pour 
« l'Angleterre d'avoir un lieu où elle pût conduire 
« ses condamnés après amélioration préalable lui 
« échappait, ce qui, disions-nous, dans un avenir 
« plus ou moins éloigné, ne pouvait manquer d'ar- 
« river, son Gouvernement se verrait obligé de re* 
« courir à de nouveaux expédients pour remplacer 
« ce dernier degré de son système de répression. » 

Ce que nous avions prévu n'a pas tardé à se réa- 
liser : la plupart des colonies anglaises refusant de 
recevoir les convicts, et le Gouvernement ne pouvant 
plus les envoyer que sur un petit nombre de points, 
il a fallu, par une disposition législative, restreindre 
les cas de transportation. C'est ce qui a été fait par 
un acte du Parlement du 20 août 1853. Au lieu de 



le ooareau biU. 
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Cequ*eftt 7 aiis, comme précédemmenti cette peine ne peut 
** '""pîèî*^*"' plus être prononcée que pour 14 ans au moins ; elle 
peut s^étendre jusqu'oïl la vie entière. 

Toute peine qui n^est pas celle de la transportation 
est qualifiée, par cet acte, semtude pénale. 

Or, Tarticle 2 porte que tout individu qui, si le 
bill n^eût pas été édicté, aurait dû être condamné à la 
transportation pour une durée de moins de 14 ans, 
pourra être maintenu dans cette sorte de servitude. 

La cour de justice a un pouvoir entièrement dis- 
crétionnaire à cet égard. Ainsi, elle peut condamner, 
soit à la transportation, soit à la servitude pénale, 
selon que sa conscience et ses convictions le lui sug- 
gèrent ; seulement elle ne peut désormais condamner 
personne à la transportation pour vol : la peine, dans 
ce cas, est de 4 ans au moins et de 10 ans au plus 
de servitude pénale. 

Voici comment, d'^après le nouveau bill, se conver- 
tissent en cette sorte de peine les condamnations à la 
transportation pour une durée de moins de 14 ans: 

Si ces condamnatioïis sont de 7 ans, elles sont con- 
verties en 4 ans de servitude ; 

Si elles sont au-dessus de 7 ans, et inférieures à 
10, la conversion est de 4 ans ou de 6 au maximum; 

Si elles excèdent 10 ans et qu^^elles soient de moins 
de 16, la servitude pénale leur est substituée pendant 
6 ans et 8 au plus ; 

Elle leur est encore substituée pendant 8 ans au 
moins et 10 ans au plus, si la condamnation à la 
transportation excède 15 ans; 

Enfin, lorsque la transportation est encourue à 
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vie, la durée de la servitude pénale s'étend à toute la 
vie également. 

On voit par là que les limites dans lesquelles le 
pouvoir discrétionnaire du juge est renfermé sont 
extrêmement étendues. 

Les condamnés à la servitude pénale subissent leur 
peine dans toutes les prisons du Royaume-Uni où les 
individus condamnés aujourd'hui à la transportation 
sont renfermés; ils sont soumis aux mêmes travaux. 

Tel est le dernier état de la lé^slation pénale an- 
glaise, qui a reçu son application à dater du 1*' sep- 
tembre 1853. 

Le surintendant général des prisons du Royaume- 
Uni, le colonel Jebb, dans le rapport qu'il vient de 
publier pour Tannée 1853, jusqu'en juin 1854, fait 
connaître les moyens employés pour réaliser cette ap- 
plication. 

Tous les condamnés, quelle que soit la nature ou la 
durée de leur condamnation, sont sujets à deux pério- 
des d'emprisonnement de caractères très-différents : 

1* Un temps déterminé de séparation individuelle, 
qui maintenant est réduit à neuf mois; 

2^^ Un temps de travail pénal en association. 

L'envoi des condamnés dans les colonies avec un 
billet de permiSf ou bien la faculté de travailler en 
état de liberté provisoire dans le pays, sous certaines 
restrictions, au moyen d'une Kcenee, peuvent être 
considérés comme une troisième période d'épreuves 
à laquelle chaque condamné est soumis avant d'ob- 
tenir complètement sa liberté. 

Le soin avec lequel l'administration procède 
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pour délivrer ces lieeneeê mérite d'être remarqué. 

Quand il y a lieu de les accorder, le chapelain 
écrit un mois d'^avance à la personne de qui le con- 
damné espère obt^ir de Toccupation, et lui fait 
connaître sa position, son état de santé et son ap- 
titude pour un travail déterminé. 

La réponse est ordinairement satisfaisante: dans 
ce cas, tout comme dans celui où elle ne le serait 
pas, ou si le condamné ne peut indiquer personne 
à qui on puisse s'adresser, le gouverneur et le dia- 
pelain le portent sur un état de propositions, dans 
lequel ils expriment leur opinion sur ses dispositions 
et sur les moyens qu'il peut avoir de gagner sa vie. 

Les noms sont envoyés par le gouverneur de la 
prison au surintendant général, lequel, après en avoir 
conféré avec les directeurs , transmet au secrétaire 
d'État de l'intérieur le tableau des prisonniers aux- 
quels il propose d'accorder la faveur d'une licence. 

Cette licence, accompagnée d'un certificat de mo- 
ralité, est délivrée sur parchemin : au dos, est un 
avis imprimé, rappelant au porteur qu'elle sera ré- 
voquée dans le cas de mauvaise conduite. H y est 
dit que, pour que cette révocation ait lieu, il ne sera 
pas nécessaire que le détenteur soit convaincu de 
quelque nouveau méfait, mais qu'il suffira qu'il fré- 
quente des gens mal famés, qu'il mène une vie oisive 
et dissolue, et que par là il donne lieu de craindre 
qu'il ne soit prêt à retomber dans le crime. 

Dans ce cas, il est arrêté de nouveau, incarcéré, 
et replacé sous le coup de son jugement. 

Lorsqu'un prisonnier reçoit ^ licence, il est cré- 
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dite de la somme qui a été mise pour lui en réserve 
sur le produit de son travail ; jusquMci la moyemie 
de cette somme a été de 5 à 6 livres sterling. 

L'ordre de délivrer la licence donne à Tautorité 
trente jours pour procéder à son exécution. 

Chaque licencié reçoit un trousseau approprié au 
genre de travail ou d'^industrie auquel il va se livrer; 
il emporte avec lui la Bible et le livre de prières 
dont il se servait dans la prison. Un employé le con- 
duit au chemin de fer, paye sa place jusqu'au lieu de 
destination, et lui remet (en dehors de son pécule) 
quelques schellings pour ses dépenses de voyage. 

§ II. — RÉSULTATS OBTENUS PAR LE NOUVEAU BILL 
ANGLAIS. 

L'^expérience est encore trop récente pour tirer des 
conclusions absolues du système adopté; cependant 
le rapport du surintendant général exprime la pensée 
que les espérances que ce système fait concevoir ne 
seront pas déçues. 

Voici, en effet, le nombre des condamnés libérés 
par licence depuis le 8 octobre 1853 jusqu^au 27 juin 
1854, et les résultats obtenus: 

144 malades dont la moitié de la peine était expirée; 
48 par motif de santé; 
4 spécialement recommandés pour leur conduite mé- 
ritoire; 
748 licenciés d'après les règlements actuels, à savoir : 
condamnés k 7 ans, à l'expiration de 3 ans de 
leur peine ; et condamnés à 10 ans, à Texpiration 
de 4 ans. 
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Ce ûombre ne comprend pas 184 condamnés en- 
voyés de Bermuda poiir recevoir leur licence en An^- 
terre, et 28 femmes licenciées comme malades. 

Ces libérations réunies n'^ont donné lieu, pendant 
un peu moins de neuf mois, qa'k la révocation de 4 
licences. 

Si Ton prend en considération, ajoute le colonel 
Jebb, que Texpérieuce commencée se fait sur ce qu'ail 
y a de plus mauvais dans la classe criminelle, ce ré- 
sultat, quelque peu décisif qu'ail soit, n'a pas moins 
une grande importance. 

On calcule que, dans peu de temps, 9 à 10^000 
convicts subiront leur peine dans le Royaume-Uni, et 
qif alors le nombre des mises en liberté pourra être 
annuellement de 2,000. On peut raisonnablement 
espérer que la plus grande partie d^ntre eux trou- 
veront le moyen de subvenir à leurs besoins ; les uns 
émigreront, d'^autres entreront dans les armées de 
terre ou de mer, mais il en restera toujours un cer- 
tain nombre qui auront besoin de Tappui plus actif et 
plus efficace de la bienfaisance, si on ne veut pas que, 
se trouvant dans Timpossibilité de surmonter les dif- 
ficultés qu'ails rencontrent, ils ne soient portés à re* 
courir, pour vivre, à leurs anciens moyens. 

Mais déjà, pour leur venir en aide, plusieurs éta- 
blissements ont été formés, parmi lesquels on cite 
ceux fondés par la Société philanthropique, à Red- 
hill, pour les jeunes gens, à Camden-Towu, pour les 
femmes, dans Great-Smith street, Westminster et 
quelques autres. 

Des particuliers sont également entrés dans cette 
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voie de charité chrétienne ; parmi eux, on distingue 
surtout M. Wright, de Manchester, qui donne de 
Touvrage à plus de 150 libérés munis de licence. 

Nous avons fait connaître, dans la première partie ^^* 
de ce rapport, quelles étaient les dépenses occasionnées q««iq««« priions 
par les condamnés détenus et employés à de grands eourertes par 

. « , 1 , ^ i. , , le produit 

travaux a Portland, à Dartmoor, ou renfermés dans do tnraii. 
les quatre hulks ou pontons de Woolwich et de Ports- 
mouth, et occupés aux travaux des docks et arsenaux ; 
ces dépenses, quoique considérables, étaient cepen- 
dant fort réduites par la valeur des ouvrages dont 
bénéficiait TÉtat, et tout annonçait quil viendrait un 
moment où le produit de ces ouvrages couvrirait toutes 
les dépenses. 

Cette prévision s'^est réalisée pour quelques-uns des 
lieux de répression. 

Ainsi, pendant Texercice de 1853, rétablissement 
de Portland, diaprés le compte rendu du colonel 
Jebb, aurait coûté à TÉtat en salaires des employés 
supérieurs et inférieurs, en nourriture et entretien 
des condamnés, la somme de 24,859 livres sterling 
et aurait produit celle de 28,211 livres, ce qui, pour 
une population de 1,070 condamnés, porterait la dé- 
pense de chacun d'yeux à 23 livres 4 schellings 6, et 
à 27 livres la valeur de son travail. La prison de Ports- 
mouth, pour 1,020 détenus, aurait nécessité une dé- 
pense de 24,113 livres, et aurait produit 31,058, 
c'est-à-dire que chaque prisonnier a coûté 23 livres 
12 schellings 8, et a produit 31 livres. Pour le pre- 
ipier de ces établissements donc, TÊtat aurait fait 
sur chaque condamné un bénéfice de 3 livres 16 scheN 
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lings 6 par an, et, pour le second, de 7 livres 7 schel- 
lings4, ce qui semble prodigieux. 

On voit par là ce que Ton doit attendre d'^un sys- 
tème de travaux bien choisi, convenablement appro- 
prié à Taptitude des condamnés, et tout à la fois aux 
ressources et aux besoins des localités dans lesquelles 
on rétablit. 

L'^avenir fera connaître si le mode de répression 
établi par le nouvel acte du Parlement aura pour effet 
de diminuer le nombre des crimes. Déjà, mais cda 
tient à d'^autres causes, on remarque une sorte de 
temps d'^arrét dans la marche ascendante de la crimi- 
nalité anglaise. Nous voyons même dans les tables 
statistiques de Tannée 1853, récemment publiées 
pourTAngleterre et le pays de Galles seulement, une 
tendance marquée à la diminution; ou plutôt, que 
s'^il y a une augmentation de 20 pour 100 dans le 
nombre des accusations, cette augmentation n^estpas 
eu rapport avec celui de la population, qui a été de 
27 pour 100. 

A quelles causes doit-on attribuer cette améliora- 
tion ? Il en est évidemment plusieurs, et d'^abord nous 
devons mettre au premier rang les modifications ap- 
portées depuis quelques années au mode de trans- 
portatioUy mode qui, comme on Ta vu, consistait 
dans un emprisonnement cellulaire préalable, et dans 
remploi successif aux grands travaux de Portland ou 
des ports. Cette partie de la peine subie par les con- 
damnés dans la mère-patrie, en quelque sorte sous les 
yeux de leurs concitoyens, renfermait en elle-même 
une vertu d'^intimidation que n'^avait pas la déporta- 
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lion, lorsque subie sans préparation, sans infliction 
réelle, et immédiatement après le prononcé du juge- 
ment, elle devenait en quelque sorte une prime offerte 
aux malfaiteurs, qui avaient ainsi Tespoir de trouver 
dans un autre hémisphère des moyens faciles d'^exis- 
tence, ou même de fortune, que la patrie ne pouvait 
leur offi-ir. La première condition de toute bonne pé- 
nalité, Tintimidation manquant donc, il n^était pas 
surprenant que le nombre des crimes se multipliât, 
comme il n'^est pas surprenant qu'ail ait diminué de- 
puis qu'aune crainte salutaire, imprimée par Tisole- 
ment préalable du condamné et par les rudes travaux 
dont il est suivi, fait redouter ce genre de peine. 

Une autre cause de diminution dans le nombre des 
accusations doit être attribuée aux formidables émi- 
grations qui, chaque année, partent du Royaume-Uni 
pour aller au delà des mers porter le superflu d'une 
population qui, ayant peine à vivre, fournit d'^ordi- 
naire à la répression les occasions les plus fréquentes, 
comme les plus nombreuses, de s'^exercer. 

Voilà, on doit le reconnaître, les deux causes prin-* 
cipales auxquelles il faut attribuer le ralentissement 
signalé dans la marche de la criminalité anglaise. Mais 
les statistiques du Royaume-Uni ne nous faisant pas 
connaître le nombre des méfaits que la législation 
française qualifie de délits, nous ne pouvons dire si 
ce genre d'^actes coupables a suivi la même marche 
que chez nous. 

Remarquons cependant que le nombre des accusa- 
tions pour crimes en 1853 était encore de 27,067, 
après avoir été de 27,900 en 1851, et de 27,510 en 



318 1IBSURE8 A PRBNDEB 

1852, pour une population qui, ne comprenant que 
rAngleterre proprement dite et le pays de Galles, 
n'^est guère que de 18 millions d'^habitants, c^est-à- 
dire moitié de celle de la France ; tandis que chez 
nous, ainsi que nous Tavons vu, le nombre des ac- 
cusations poursuivies pour des crimes sinon tout à 
fait analogues, du moins qui ont de grands rapports 
entre eux, est à peu près stationnaire, et a été en 1852 
de 5,340, comprenant 7,096 accusés. 
Condamnations Les cours anglaises avaient prononcé, en 1853, 55 

a mort . 

CD Aogieurre. condamnations à mort ; sur ce nombre, 8 seulement 
avaient reçu leur exécution ; c'^était de meurtre avec 
circonstances aggravantes que les suppliciés s^étaient 
rendus coupables. Le Gouvernement de la Grande- 
Bretagne reconnaît pour le peuple les dangers d*un 
spectacle qui, trop souvent reproduit, ne peut que 
Tendurcir. 

De tout ce qui précède, il résulte des enseigne- 
ments qui ne sauraient être perdus pour nous ; ils 
devront nécessairement influer sur le plan de réforme 
qui, tôt ou tard, finira par être adopté en France ; 
TAcadémie verra que nous nous en sommes inspiré 
en préparant le mode de répression que nous allons 
lui soumettre. 

CHAPITRE V. 
ComMiiatooii de remprlMmnemeiit IndiTiteel 



L'^emprisonnement individuel, une fois organisé 
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diaprés le mode développé plus haut, il reste à en 
suivre rapplication. 

§ V. — RÉGIME DE L^'lSOLEMENT APPLIQUÉ AUX 
INCULPÉS, AUX PRÉVENUS ET AUX ACCUSÉS. 

Les premiers appelés à profiter des avantages que 
le système cellulaire va produire doivent être néces- 
sairement les inculpés, les prévenus et les accusés. Â 
cet égard, personne, même les plus opposés à ce ré- 
gime, ne conteste Tobligation imposée à Tadminis- 
tration de veiller à ce que des hommes réputés inno- 
cents jusqu'^à ce qu'Hun jugement ait constaté leur cul- 
pabilité, ne soient mis en contact avec des malfai- 
teurs. Ici il y a devoir impérieux pour elle. Si le pré- 
venu ou Taccusé est acquitté, elle doit le rendre à la 
société dans le même état dMntégrité morale où il se 
trouvait au moment de son arrestation. Quand on 
songe qu'yen 1852, 27,986 accusés ou prévenus ont 
été acquittés ou rendus à la liberté, après avoir subi 
cette incarcération plus ou moins prolongée, on fré- 
mit de Tamoindrissement moral que le séjour de la 
prison a dû produire en eux, et des contagieux effets 
de ce séjour. 

Pour les prévenus et accusés qui sont arrêtés une 
première fois et qui conservent des sentiments hon- 
nêtes, ils éprouvent si vivement ce besoin de sépa- 
ration d'*avec les autres détenus, que s'^ils en ont les 
moyens, ils sollicitent le bienfait de ce qu'on appelle 
la pistole, c''est-à-dîre la jouissance à prix d'argent ^^to'*- 
d^ine chambre ou d'un lit particulier, qui les mette 
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à Tabri de toute communication avec un voisinage si 
redoutable. 

Régine II est bien entendu que prévenus et accusés soumis 

poar à ce régime doivent y jouir de toutes les douceurs 

et ut^ compatibles avec leur position ; c'^est-à-dire qu'ion ne 
saurait leur refuser la facilité de recevoir aux heures 
6xées par le règlement de la prison, et en tant que 
les nécessités de Tinstruction ne s'^y opposent pas, les 
visites de leurs familles et de leurs amis ; qu^ils doi- 
vent avoir la faculté de se livrer au genre d^occupa- 
tion et de travail qui leur plait, comme de se pro- 
curer à leurs frais une autre nourriture plus substan- 
tielle que celle qui leur est fournie par Tadministra- 
tion. 

En un mot, ce qu'ail faut avoir uniquement en vue 
pendant le cours de Tinstruction, c'^est de s'^assurer 
de la personne des détenus, et de prévenir tout con- 
tact qui serait une cause de dégradation pour eux. 
Ainsi, le sacrifice temporaire qu^'aura fait un citoyen 
de sa liberté à la sécurité de tous, sera strictement 
renfermé dans la limite de cet intérêt qui Taura rendu 
nécessaire. 

S II. — BiGIMB DB L^lSOLBHBirr APPLIQUÉ AUX 
CONDAMNAS. 

Mais, lorsque le jugement est prononcé et qu'il y 
a condamnation, c'^est alors que le système demande 
à être appliqué dans toute son étendue. Désormais, 
il ne peut plus y avoir de faveur pour personne : 
tous les condamnés de la même catégorie doivent être 
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soumis à la même règle, à la même surveillance, aux 
mêmes exercices, et toutefois avec les ménagements 
pleins de réserve que comporte la différence des tem- 
péraments et des caractères. 

§ III. DIVERS DEGRÉS DÂHS LÀ PEINE DB L^EM- 

PRISONNEMENT. 

Nous avons vu qiie, dans notre système actuel de 
répression, la peine, qui consiste dans la privation de 
la liberté, a trois degrés : V emprisonnement qui, en- 
couni par les condamnés correctionnels, ne peut, h 
moins de récidive, se prolonger au delà de cinq ans ; 
la réclusion^ dont la durée hors le même cas de réci- 
dive est de 5 à 10 ans ; les travmix forcés^ qui sont ou 
à temps, c'^est-à-dire pour une durée de 5 à 20 ans, 
ou à vie. 

La commission delà Chambre des pairs de 1847, Troi« espèces 

•^ , ' de prisons. 

d accord en cela avec le Gouvernement, apphquait le 
régime de Pisolement aux condamnés de ces divers 
degrés, et pour toute la durée de la condamnation. 
A chaque degré, elle affectait une prison particulière. 
Ainsi la maison destinée aux condamnés à Tempri- 
sonnement prenait le nom de maison de correction ; 
celle qui devait renfermer les condamnés à la réclusion 
s'^appelait maison de réclusion ; enfin des maisons de tra- 
vaux forcis étaient appropriées aux condamnés de cette 
dernière catégorie. 

Nous pensons qu^il y aurait lieu de maintenir 
cette triple classi6cation. 

Si les bagnes sont supprimés, et si la déportation 
II 21 
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leur est substituée, ce n'^est pas une raison pour se 
dispenser d'^avoir des maisons de travaux forcés; car, 
outre que ia transportation des forçats à la Guyane 
française ne saurait être considérée que comme un essai 
sur lequel Texpérience n'^a pas encore prononcé, il est 
certain qu'acné est inapplicable à ceux à Tégard des- 
quels Tâge, les forces physiques, Tétat de santé, mo- 
tiveraient impérieusement des exceptions. Or, la sup- 
pression des bagnes, qui ne peut être trop tôt réali- 
sée, rendra nécessaire la création de prisons spéciales 
pour renfermer ceux qu'ion jugera devoir laisser dans 
la mère patrie; elle le serait dans tous les cas pour 
les femmes condamnées à la même peine. 

A chaque espèce de prison seraient laissés son régime 
propre et son caractère particulier. Rien ne serait 
d'ailleurs changé aux effets légaux que notre l^sla- 
tion attache à chaque peine. 

Dans les maisons de cùrreetim affectées aux condam- 
nés à Temprisonuement, le détenu pourrait choisir, 
parmi les travaux de la prison , ceux qui seraient le 
mieux à sa convenance , et il lui serait accordé une 
part sur leur produit. Outre deux heures par jour de 
promenade en une ou deux fois, il lui serait accordé 
deux heures et plus par jour pour l'école, pour les vi- 
sites qu'ail serait autorisé à recevoir, et pour la lec- 
ture des livres dont l'administration aurait approuvé 
le choix. 

Dans les maisons de réclusion, la part du produit du 
travail accordé au détenu serait moindre que dans les 
maisons de correction ; le temps consacré aux visites 
autorisées le serait de même. 
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Les maisons detravaux forcés appropriées au troisième 
degré de la répression devraient être construites dans 
des lieux où, en raison de leur éloignement du centre 
de la France, elles constitueraient une aggravation 
de peine : ainsi elles seraient placées ou sur nos côtes, 
ou en Corse, ou en Algérie; — cet éloignement ne 
permettrait aux condamnés d'^entretenir que de rares 
relations avec leurs familles; et comme Part. 15 du 
Code pénal veut que chaque condamné aux travaux 
forcés traîne à ses pieds un boulet, prescription qui 
ne pourrait être complètement observée dans la cellule, 
il porterait une chaîne légère qui, relevée des pieds 
jusqu^à la ceinture où elle demeurerait attachée, serait 
destinée à lui rappeler sans cesse la gravité de son 
crime. Cette chaîne ne lui serait enlevée qu'^à titre de 
récompense et lorsque son amendement paraîtrait as- 
suré. Il serait enfin employé aux travaux les plus pé- 
nibles que le séjour de la cellule pourrait comporter^ 
L^ Angleterre , par Femploi du tread-mill, a montré 
ce qui peut être fait en ce genre ; seulement elle ne 
s^est pas attachée à rendre productives les forces dont 
elle a réglé Temploi ; elle n'a eu en vue que de les 
faire servir à augmenter Pintensitéde la peine, tandis 
qu'en les utilisant, on ennoblit, on met en honneur 
le travail, on apprend au détenu à en comprendre le 
priiE, et à y apporter résignation, activité et courage. 
Ainsi il serait facile, de Tintérieur du pénitencier, 
de faire mouvoir des artifices qui, placés en dehors de 
Tenceinte, seraient mis en œuvre, soit pour élever les 
eaux, soit pour lemoulinage des grains, le sciage des 
planches, le forage du bois ou du fer, soit pour une 

21. 
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foule d'industries, dont le commerce, la marine et 
radministrationdela guerre pourraient tirer avantage. 
On a calculé que cent hommes employés à un sem- 
blable travail produiraient une force équivalente à 
celle de dix chevaux. Il serait facile d'établir un arti- 
fice de ce genre dans toutes les maisons de force; maïs 
chaque détenu n'y serait employé que quelques heures, 
car il importe surtout qu'il le soit à des travaux intel- 
ligents qui, en l'initiant à des professions utiles, lui 
offrent, au moment de sa libération, la facilité de ga- 
gner honnêtement sa vie : agir autrement à son ^ard, 
ce serait unir la cruauté à l'imprévoyance, ce serait 
l'abnitir. 

§ IV. — PbODUIT du TBAVAIL. 

Nous avons déjà parlé du produit du travsûl : à ce 
sujet, le Code pénal fait une distinction. Par son 
art. 41, il attribue une partie de ce produit aux con- 
damnés correctionnels, sans préciser formellement la 
part qui lui en sera donnée ; seulement, cet article 
porte que ces produits seront appliqués , partie aux 
dépenses communes de la maison, partie à procurer 
au condamné quelques adoucissements, s'il les mérite, 
partie à former pour lui, au temps de sa sortie, un 
fonds de réserve, le tout ainsi qu'il sera ordonné par 
un règlement d'administration publique. Nous avons 
dit ailleurs (1) ce qui, à cette heure et à cet ^ard, 



(1) !•' vol., page 291. 
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s^observe dans nos lieux de répression ; mais on re- 
marquera que Tart. 15 du Code pénal, qui détermine 
la nature de ia peine des travaux forcés, ne contient, 
en faveur de ceux auxquels elle est appliquée, aucune 
répartition de ce genre, quoique dans la pratique il 
leur en soit accordé une. 

En principe, le produit du travail appartient à ^n principe, 
TEtat : il est juste que le condamné le dédommage produit datmafl 
des dépenses qu'ail lui occasionne, et dans ces dé- 'f^Eut. 
penses ne doivent pas seulement être comprises celles 
de sa nourriture, de son entretien et de sa garde, 
mais encore les frais judiciaires, de poursuite et de ré- 
pression. Il est juste aussi qu'il rembourse à ceux qui 
ont souffert de son délit ou de son crime le dom- 
mage qu'ail leur a causé. 

Il y a cependant à côté de ces nécessités un grand do"d*6tenu. 
intérêt public à ce que le condamné ne soit pas privé 
de toutes ressources au moment de sa libération. Il 
faut qu'yen sortant du pénitencier il soit vêtu, quMl ait 
les moyens de se rendre au lieu de sa destination, et 
qu'aune fois arrivé, il puisse subsister jusqu'^à ce qu'ail 
ait trouvé à s'^occuper. Les privations quil éprouve- 
rait dans ces premiers moments mettraient l'honnê- 
teté de sa nouvelle vie à une trop difûcile épreuve. 

Pour concilier ces divers intérêts, il faut, tout eu 
maintenant le principe que le produit du travail ap- 
partient à TEtat, laisser au Gouvernement la faculté 
d'^en abandonner une partie au condamné, faculté 
qui deviendra la règle, à moins que , par sa con- 
duite, celui-ci tfait donné des sujets de mécontente- 
ment. 
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Mais pour cootiouer à établir une distiactiou mar- 
quée entre le régime des trois espèces de prisons pé- 
nitentiairesi nous insistons sur la nécessité de varier 
la portion du produit du travail qui serait accordée 
aux dâenus de chacune dVlles. 

La commission de la Chambre des pairs de 1847 
avait proposé de fixer cette portion à la moitié du pro- 
duit pour les condamnés à remprisonnement, aux 
quatre dixièmes pour ceux qui subissent la peine de 
la réclusion, et aux trois dixièmes pour les condam- 
nés aux travaux forcés. Il serait utile d'^adopter cette 
répartition. 

S y.— APPLICATION DC HiGIMB DE l'^ISOLBMBNT 
A TOUS LBS DÉTENUS. 

Le régime cellulaire, tel qu'il vient d'hêtre expliqué, 
devrait être appliqué aux deux sexes également, à 
Tenfance et à tous les condamnés sans distinction. 

Nous disons aux deux sexes, car il n'^y a pas plus 
d'^inconvénient à y soumettre la femme. On avait, il 
est vrai, redouté cette épreuve pour elle, mais ce doute 
s^est dissipé devant Texamen des faits. 

Les habitudes de la femme, disions -nous ail- 
leurs (1), sont sédentaires; la nature, qui Ta créée 
pour les besoins- de la famille, pour les soins du mé- 
nage, lui a inspiré le goût des occupations intérieu- 
res. Gomme elle n'est pas propre à celles qui exigent 
un certain déploiement de force, elle ^ime peu à se 



(I) Rapport fait h la Chambre des pairs. 
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mouvoir ; la cellule ue change rieu à son état nor- 
mal: cela est si vrai, qu'à Gieri7-Hill, où les fçmmes 
détenues ne peuvent, à cause sans doute de difficul- 
tés locales, participer comme les hommes au béné- 
fice quotidien de Texercice en plein air, leur santé 
n'^en ressent aucune atteinte. 

L'^inspectrice générale des prisons de femmes, ma- 
dame Lechevalier, qui, dans ses nombreuses visites, 
a comparé avec soin Tétat sanitaire des maisons cen- 
trales et des maisons cellulaires de son sexe, n'^hésite 
pas à reconnaître Timmense supériorité de celles-ci 
sous ce rapport, comme sous tous les autres. Dans 
les premières, le nombre des femmes à Tinfirmerie 
est considérable, celui des décès Test également. N^a- 
vons-nous pas constaté, c'^est le cas de le répéter, que 
dans une période de six années, de 1845 à 1850, 
sur une population moyenne de 188 détenues, dans 
une seule maison centrale, il en était mort chaque 
année, en moyenne aussi, 27 ? Tandis que, d'^après 
les observations de madame Lechevalier, le nombre 
des décès avait prodigieusement diminué dans celles 
des prisons de femmes soumises au régime cellu- 
laire. Enfin, on n'^y comptait presque pas d'^aliénées, 
lorsque^ dans les maisons centrales, on a vu que cette 
nature d'infirmités, augmentée par Tirritation que 
cause Tobligation du silence, et par les nombreuses 
punitions qui suivent les infractions à cette règle, 
s'était accrue, d'après les documents fournis en 1847 
à la Chambre des pairs, dans une proportion de 36 
pour 1 ,000, et quil existait même une maison où cette 
proportion avait été plus du double plus forte. 
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U y a doDC tout avantagei sans mélange d'^aucua 
incoDvéaieDt, à appliquer aux femmes comme aui 
hommes le régime de remprisounemeot individuel. 

Les enfants dont Tincarcération a lieu en vertu, 
soit de Tarti. 66 du Gode pénal, soit des art. 67 et 
69 du même code, ou qui sont détenus par voie de 
correction paternelle, doivent y être également assu- 
jettis; à leur égard, rexpérience faite à la madson 
correctionnelle de la Roquette est décisive et repousse 
toute objection. 

U y aurait enfin lieu de rappliquer aux condamnés 

politiques : ce que nous avons dit plus haut, sur les 

dangers pour la société, autant que pour eux-mêmes, 

.de leur réunion dans le même lieu, parait paiement 

décisif h leur égards 
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La question du régime de Tisolement ainsi résolue, 
il reste à déterminer le temps pendant lequel il sera 
applicable aux diverses catégories de prisonniers, et 
à déterminer aussi les épreuves diverses auxquelles 
ces prisonniers seront soumis. 

La commission de la Chambre des pairs de 1847 
avait cru ne devoir fixer aucune limite à la durée de 
Temprisonnement cellulaire, ou plutôt, elle n'^en 
fixait d'autre que Texpiration de la peine portée par 
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le jugement de condamnation. Nous croyons en effet 
que de longues années peuvent être passées dans la 
solitude, si elle est adoucie par tous les ménagements 
que nous avons indiqués, sans que la santé physique 
et morale en soit altérée. On n'^a pas oublié qu'^à 
Cherry-Hill Tépreuve se prolonge jusqu'^à 12 ans; 
qu'yen France, dans nos maisons départementales 
cellulaires, des détenus condamnés à un emprison- 
nement de cinq ans ont demandé comme une fa- 
veur d'y accomplir leur peine, et que cette autorisa- 
tion obtenue, ils n'^en ont ressenti aucun préjudice ; 
qu'^enfîn, au pénitencier de la Roquette, des en- 
fants ont atteint Tàge de 20 ans, après être restés 
3 et 4 ans en cellule, et que leur corps y avait pris 
un développement exclusif de toute idée qu^il eût à 
en souffrir. 

On a d'^ailleurs reconnu que s'^il y a quelque danger 
à redouter dans le système de Tisolement, ce danger 
ne se réalise d'^ordinaire que dans les premiers temps 
de la réclusion, et qu'ail va s'^affaiblissant à mesure qu'acné 
se prolonge. Cette observation a été faite en Angleterre, 
elle Ta été en France dans la prison Mazas, où sur 
12 suicides, car le suicide peut être considéré comme 
une variété de la folie, 7 avaient été commis dans 
les dix premiers jours de Tentrée en cellule. C'est 
d'^ailleurs une remarque fréquemment faite, que les 
individus chez lesquels Paliénation mentale se déclare 
en prison, en ont à leur entrée apporté le germe, et 
que, ce qui le développe, c'est moins le séjour de 
la cellule, lorsqu'ils sont simples prévenus ou accu- 
sés, que Tapprébension du jugement. 
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Ou a vu à la vérité, qu'à Peolou ville, on avait 
d'abord limité à 18 mois la durée de risolemeot, 
que plus tard, cette durée avait été réduite à 12 
mois, et qu'^enfin elle Ta été en dernier lieu à 9, 
après lesquels, si le condamné montre des diposi- 
lions favorables, il est envoyé à Portland pour y être 
soumis au régime que nous avons fait connàitre. 
Mais il faut tenir compte du caractère et du tempé- 
rament du peuple anglais, chez lequel, soit par Td"- 
fet du climat, soit par d'^autres causes, les prédispo- 
sitions à la mélancolie et les désordres physiques et 
moraux qui en sont la suite, sont plus communs que 
parmi nous. 

Nous pensons, avec la commission de Tancienne 
Chambre des pairs, qu'ail n'^y aurait aucun incon- 
vénient à prolonger indéfiniment le régime de Ti- 
solement à Tégard de nos condamnés; cependant 
il faut songer qu'à moins d'^avoîr encouru une 
peine perpétuelle, le détenu devra tôt ou tard se 
retrouver dans le commerce de ses semblables, il 
importe donc de Ty préparer, en le faisant entrer 
dans une nouvelle phase, qui permette d^éprouver 
s'^il y a lieu de compter sur son amendement, et qui 
serve de transition à la liberté à laquelle un jour il 
sera rendu ; le système auquel nous donnons la pré- 
férence se rapprocherait beaucoup, à cet égard, de 
celui qui a été adopté en Angleterre. 

Ainsi, nous proposerions que, par une disposition 
l^islative, la durée des peines édictées par nos codes 
fût divisée en trois périodes. 

La première comprendrait le tiers de toute peine 
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au-dessous de 10 ans, et le quart de celle au-dessous 
de 20. Cette partie de la coodamnation serait rigou- 
reusement subie, conrormément au régime de Tiso- 
lement. 

La deuxième embrasserait les deux derniers tiers 
de la peine pour les uns, et les trois quarts pour les 
autres. Pendant celte période le condamné serait , 
comme à Porlland , occupé a de grands travaux ex- 
térieurs, en commun avec les autres prisonniers de la 
même catégorie. Ceux qui, par leur âge, leur sexe ou 
leurs infirmités, ne pourraient supporter ces travaux, 
seraient soumis dans Fintérieur et en commun aussi, 
à des occupations manuelles. 

Une rois admis à ces travaux , soit à Textérieur, 
soit dans Tintérieur des prisons, les uns et les autres 
passeraient successivement par divers degrés , selon 
la mesure, soigneusement constatée, de leurs progrès 
dans le bira. De même que, si leur conduite n^était 
pas satisfaisante, Tadministration aurait la faculté de 
les faire descendre d'un degré et même de degré en 
degré, de les renvoyer en cellule pour y recommencer 
leur première épreuve. 

Après avoir accompli dans cette deuxième phase la 
moitié de la peine qu'il leur resterait à subir, et si leur 
transformation était jugée complète , \e& condamnés 
obtiendraient leur liberté provisoire , jusqu'^à Texpi- 
ration de leur peine. Entrés dans cette troisième 
phase, ils pourraient se pnocurer de Touvrage parmi 
la population libre , et le droit serait réservé à Tad- 
ministration de les faire arrêter de nouveau , si leur 
genre de vie nécessitait cette rigueur. L^administra- 
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Uoii agirait à leur égard, comme elle agit à Tégard 
des jeunes libérés provisoires du déparlement de la 
Seine , qui demeurent sous le coup de la réint^ra- 
lion, jusqirà ce que le temps d'épreuve porté par 
leur jugement soit expir<§. — Ou imiterait également 
les précautions pleines d'^humanité que le Gouverne- 
ment anglais emploie lorsqu'il! accorde les licences 
déterminées par le dernier acte du Parlement. 
uiiiité C^est lorsque cette phase de la peine serait révo- 

" **^" ■ lue, qu^on reconnaîtrait Futilité du pécule amassé et 
formé par le condamné, avec la part qui lui aurait 
été allouée sur le produit de son travail. 
Sociétés Mais alors, conviendrait-il de le laisser livré à lui- 

« patronage. . > ^ -^r 

même, sans protecteurs, sans appuis? Non, sans 
doute : c'^est pour ce moment solennel où il va dis- 
poser de sa personne, de son temps, de son indus- 
trie, que rétablissement des sociétés de patronage 
dans toute la France sera d'^un grand secours. 

Fondée il y a 23 ans à Paris , celle qui a pris à 
tâche de ramener au bien les jeunes gens qui onten- 
couru les sévérités de la justice, a servi de modèle à 
un grand nombre d^autres. La Belgique, la Hollande, 
TAllemagne, la Toscane, le royaume de Milan, PAu- 
triche , le Piémont , en ont reconnu Tutilité , et la 
plupart de ces États ont étendu l'adoption qu'ils en 
ont faite, non-seulement aux jeunes libérés, mais aux 
libérés adultes. 

Voici comment rhonorable M. Ducpétiaux rend 
compte dans sa notice sur la prison de Bruchsal de 
Torganisation de la société de patronage instituée 
dans le grand -duché de Bade : 



POUR OPÉRER LA RÉFORME DES PRISONS. 333 

« Son sîége, dît-il, est à Carlsruhe; elle a des co- 
mités correspondants dans chaque district. Bien que 
composée d'éléments particuliers, elle reçoit une 
sanction officielle du Gouvernement qui lui facilite 
Taccomplissement de sa mission. 

« Les sections de district se constituent spontané- 
ment par Tassociation des personnes qui se montrent 
disposées à participer à Toeuvre du patronage, et qui 
s'^engagent, par suite, soit à payer une certaine ré- 
tribution annuelle, soit è remplir Toffice de patron. 

« Chaque section est représentée et dirigée par un 
comité composé au moins de cinq membres, y com- 
pris le président et le trésorier. Le comité peut s'^ad- 
joindre telles personnes qu'ail juge convenables. 

« Lorsque la section est constituée, elle en donne 
connaissance à Tautorité administrative du district 
qui, par Tintermédiaire du ministère de la justice, 
la met en rapport avec les directeurs des prisons 
pour peines. 

« Le comité se réunit à des intervalles indétermi- 
nés, sur la convocation de son président, pour s'^oc- 
cuper des intérêts des libérés confiés à ses soins. 

« Il reçoit avis de la direction de la prison chaque 
fois qu'Hun détenu, dont le terme de libération est 
prochain, et qui a son domicile ou Tintention de 
fixer sa résidence dans les limites de sa circonscrip- 
tion, témoigne le désir de profiter du bénéfice du 
patronage. Le directeur de- la prison transmet dans 
ce cas au comité Tavoir du libéré, en même temps 
que des renseignements aussi détaillés et aussi com- 
plets que possible sur ses antécédentSi son caractère. 



334 MBSOEBS A PRBNDBB 

sa conduite pendant sa captivité et son aptitude à 
Texercice de telle ou telle profession. 

« Le comité, après avoir reçu ces renseignements, 
se met en rapport avec le pasteur et Tautorité com- 
munale du domicile ou de la résidence du libéré, avec 
ses parents ou avec les personnes qui peuvent s'^inté- 
resser à sa position, pour obtenir leur appui et leur 
concours. Si le libéré lui parait digne de protection, 
cdlcHiïi est exercée, soit directement par le comité, 
soit par Tun des membres de Tassociation qui con- 
sent à remplir Tofflce de patron. Selon les cas, on 
avise aux moyens de procurer au libéré de Toccu- 
pation^ de le placer dans une maison de pauvres ou 
dans un hôpital, de le secourir momentanément au 
besoin, ou enfin de favoriser et de faciliter son émi- 
gration. 

« Les patrons sont choisis parmi les personnes 
connues par leur humanité et leur expérience; le 
patronage des femmes libérées est attribué de préfé- 
rence à des dames. Les patrons exercent une surveil- 
lance bienveillante sur les individus confiés à leurs 
soins ; ils les éclairent de leurs conseils, et les aver- 
tissent ou les réprimandent au besoin. 

« En cas de mauvaise conduite d^in patroné, il en 
est donné avis au comité, qui peut lui infliger une 
punition ou le dénoncer à l'autorité locale qui lui 
applique les pdnes de police. 

« Les libérés qui n'ont pas sollicité le bénéfice du 
patronage au moment de leur sortie de prison, peu- 
vent toujours par la suite s'adresser au comité qui 
statue sur leur demande. 



POUR OPiaBR LA RBFORMB DBS PRISONS. 335 

« Lorsque le patroné change de résidence avec 
ranlorisation de la police locale, le comité de pa- 
tronagC' du district quMl quitte le recommande au 
comité du district qu^it va habiter. 

« L'^action du patronage ne cesse que lorsque le 
patroné est parvenu à se procurer une occupation 
régulière et que sa position future paraît assurée. 

« Le comité peut proposer à Tautorité supérieure 
radoucissement, la réduction ou même la remise en- 
tière de la surveillance de police, dans le cas où le 
patroné, par sa bonne conduite soutenue^ lui paraî- 
trait digne de cette faveur. 

« L'exclusion du patronage peut avoir lieu pour 
cause d'indignité. Cette exclusion est prononcée par 
le comité de district, après mûre délibération, lors- 
que ses avertissements réitérés sont restés sans effet. 

^ Avis de Pexclusion est donné à l'autorité de dis- 
trict où le libéré a sa résidence. 

« Les ressources des comités de patronage sont les 
suivantes : 

w !• Les épargnes des libérés qui leur sont trans- 
mises par les directeurs des prisons, à la condition 
toutefois de les appliquer exclusivement à Tusage de 
ceux qui les ont faites ; 

« 2° Les donations et les legs ; 

« 3* Le produit d^inè quête faite annuellement 
dans toutes les églises du district au profit de Pœu- 
vre; 

« 4** Les rétributions ordinaires des membres des 
associations. 

€ A la fin de chaque année, les membres de Tas- 
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sociation domiciliés dans le district sont réunis en 
assemblée générale pour entendre le rapport dn co- 
mité sur la situation de Tœuvre et les résultats qu'halle 
a obtenus; prendre connaissance du résumé des 
rapports particuliers que les patrons doivent adresser 
annuellement au mois de novembre; examiner et 
approuver les comptes, et se prononcer sur les pro- 
positions et les améliorations soumises à leurs délibé- 
rations. 

« Le procès-verbal de rassemblée générale est 
adressé au comité central de Corlsrufce, qui le trans- 
met à son tour au ministre de la justice dans le cou- 
rant du mois de janvier. » 

Telle est l'organisation de la société de patronage 
du grand-duché de Bade ; elle est, comme on le voit, 
à peu près modelée sur celle instituée à Paris, pour 
les jeunes libérés du département de la Seine. 

La France, après avoir donné Texemple, pourrait- 
elle demeurer en arrière, et négliger de répandre dans 
toutes les parties de TEmpire le bienfait de cette in- 
stitution ? 

Ce serait à la société de patronage du lieu que le 
condamné choisirait pour sa résidence que le pécule 
serait remis ; elle en dirigerait Temploi , pourvoirait 
à ce que des vêtements décents remplaçassent Thabit 
de la prison, procurerait au libéré les moyens de se 
rendre à sa destination, Py installerait et lui achèterait 
au besoin les outils et le petit mobilier nécessaires à sa 
position nouvelle. Le pécule sagement ménagé servi- 
rait à payer ces dépenses ; il deviendrait entre les 
mains de la société et aux yeux de PËtat une garantie de 
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la bonne conduite du libéré ; si ce pécule était insuf- 
fisant, les rétributions que s'^imposeraient les mem- 
bres de rœuvre, comme à Paris, et dans le grand- 
duché de Bade, et au besoin PÉtat, comme en An- 
gleterre, y pourvoiraient. 

Mais la charité ne se crée pas par ordonnance, elle ^ ^^^ 
ne s'^impose pas, elle veut être libre dans ses allures; «>iT«iit 

' être libres. 

elle répugne à ce qu^on la soumette au contrôle de tel ou 
tel fonctionnaire, ou à ce qu'acné soit exercée de droit 
par ceux que désigne plutôt leur position que leur sym- 
pathie. Il suffirait au Gouvernement de faire un appel 
à la bienfaisance des citoyens ; cet appel serait cer- 
tainement entendu. N^avons-nous pas en France une ^^^^^ 
admirable institution qui, formée sous les auspices de ^* ^«"piui"**"^ 
la religion, et sous Finvocation d^m saint que le 
monde entier vénère, se consacre à toutes les œuvres 
de charité? Cest la société de Saint-Vincent de Paul 
qui a des ramifications dans toutes les parties du ter- 
ritoire, et qui compte des représentants dans les plus 
humbles villages : peut-on douter qu'acné ne soit prête 
à appliquer à ce grand intérêt d'^humanité le dévoue- 
ment dont son patron lui a donné de si glorieux 
exemples ? 

Une assistance amie est d'hantant plus nécessaire Néeessîté d'appoi 
au libéré, que, dès les premiers pas qu'ail fera dans les^rés. 
cette vie nouvelle, il y rencontrera une foule d'^écueils; 
et, d'abord, les obsessions intéressées de ces hommes 
qui vont spéculer sur sa faiblesse, et qui se placeront 
sur son chemin pour s'^approprier son pécule , ou 
Texciter à le dissiper en orgies et en débauches ; en- 
suite, et non moins malheureusement, cette répulsion 
Il 22 
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proiduite par les souvenirs infamants qu'ail traîne après 
lui. Hélas ! a-t-on fait pour ces hommes tout ce que 
prescrit une prudence éclairée, en les livrant* à la sur- 
veillance de la police ? Précaution quelquefois utile , 
mais facile à éluder, et qui ne produit son effet que 
sur un petit nombre de ceux auxquels elle est appli- 
cable ; précaution en outre, c^est ici le cas de le re- 
dire, qui| en pesant ostensiblement sur eux et en les 
marquant au front, met à découvert aux yeux de tous 
la plaie douloureuse de leur vie ! 

Le fruit des épreuves auxquelles nous proposons de 
soumettre le condamné serait donc compromis, si les 
premières années de sa libération , soit provisoire , 
soit définitive , n'^étaient pas considérées comme un 
temps de convalescence morale, pendant lequel il 
importe d Wrir à sa faiblesse le secours d^me sollici- 
tude non moins active que prévoyante. Sollicitude 
que rien ne pourrait suppléer et dont on doit tout 
attendre; concert des gens de bien, qu'ail importe de 
transformer en une organisation spéciale pour en con- 
solider le bienfait, en féconder les efforts, en perpé- 
tuer la durée I 

L^Âc^démie voit que dans ce système, simple en 
lui-même, tout s'^accorde et s'^enchaine, tout concourt 
à un résultat qui , si nous ne nous abusons , ferait 
disparaître, ou tout au moins atténuerait sensible- 
ment un état de choses qui ne peut subsister plus 
longtemps, sans devenir le blâme de notre époque. 
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CHAPITRE VIL 
De la dépense. 

Nous ne nous dissimulons pas que Tobjection qui 
sera faite au système que nous proposons, celle à la- 
quelle on attachera une importance peut-être déci- 
sive , et devant laquelle on paraît reculer, c'est la 
dépense! En supposant qu'elle soit considérable, 
nous dirons avec le conseil général de Seine-et-OisCi 
dont nous répéterons les paroles, que : « le plus ou 
« moins de dépense ne doit pas être un motif déter- 
« minant , lorsqu'^il s'^agit de sauvegarder les intérêts 
« de la société, qui ne sauraient être compromis , 
« même au point de vue financier , sans entraîner 
« les plus grands dommages. » 

Affrontons donc cette question : voyons quel serait 
le nombre de prisons qu'ail serait nécessaire d'^affecter 
à la totalité des inculpés, prévenus, accusés ou con- 
damnés, quel que soit leur sexe ou leur âge. 

S I". — nOMBRE DE CELLULES A CONSTRUIRE. 

Nous avons constaté plus haut, d'^après des docu- 
ments officiels, que la population permanente de nos 
lieux de répression excédait, chaque jour de Tannée, 
le chiffre de 66,000. 

La commission de la Chambre des pairs ne le 
portait qu'à 45,000; Taugmentation est expliquée 

22. 
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par raccroissement graduel de cerlaÎDS crimes et 

délits. 

Mais si ce nombre excède 66,000 détenus , ce 
n^est pas à dire pour cela que nous ayons besoin de 
construire un é^ nombre de cellules pour les ren- 
fermer. 

Le système que nous proposons, étant une fois 
adopté, il faudrait réduire ce chiffre, puisqu'un tiers ou 
un quart des détenus passeraient une partie de leur peine 
en état de liberté provisoire. Ensuite , comme une 
portion des hommes valides serait toujours employée 
à des travaux extérieurs, et que , pour la plupart de 
ceux-là, des embaraquements provisoires suffiraient, 
on n'^aurait pas à construire de cellules pour eux. H 
est d'^aiUeurs à croire qu'à mesure que le système se 
développerait et qu'il porterait ses fruits , le nombre 
des récidives et celui de tous les crimes et délits de- 
venant moins considérables, celui des détenus dimi- 
nuerait dans la même proportion. 

Mais enfin, en portant les choses à Textréme, on 
pourrait se baser sur un effectif de 40,000 prison- 
niers à loger. Ce serait donc un égal nombre de cel- 
lules dont on aurait besoin ; six mille étant déjà con- 
struites par les départements, il n'en resterait plus à 
édifier que 34,000. Or, chaque cellule revenant eu 
moyenne à 3,000 fr., la dépense totale serait de 102 
millions. Mais, sur cette somme, il faudrait déduire 
la valeur de la plupart de nos maisons centrales, dont 
les unes, ne pouvant pas être utilisées, seraient ven- 
dues, et dont les autres, étant susceptibles d'être 
transformées en maisons cellulaires , viendraient eu 
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déductioD de la dépense* Diaprés les rapports des ar- 
chitectes du Gouvernement, 17 d'^entre elles seraient 
facilement appropriées au nouveau régime; et, comme 
les dépenses d^appropriation sont d'^un tiers moins 
fortes que celles de construction, il est à croire qu'ail 
y aurait sur le chiffre de 102 millions une réduction 
notable à faire. 

Mais cette dépense ne s'^opérerait pas en une seule 
fois, elle se répartirait sur plusieurs années, et, avec 
le système des grands travaux à Textérieur que nous 
allons expliquer, elle serait, n'^en doutons pas, aisé-* 
ment couverte, ou tout au moins singulièrement di- 
minuée. 

S II. — GRANDS TRAVAUX PUBUCS. 

Ces travaux consisteraient dans Tendiguement de la 
mer ou des rivières, dans des défrichements de ter- 
rains incultes, dans des dessèchements de marais, et 
même dans d'importantes constructions, comme nous 
le dirons bientôt. 

Quant aux éndiguements , nous nous sommes 
convaincu par nous -même quil est des localités 
où TÉtat en obtiendrait à peu de frais de grands 
avantages. 

Ainsi, les détenus du Mont-Saînt-Michel pourraient Grëm 
être utilement employés à protéger, par la construc- Saiot-Hiciiei. 
tion d'aune digue, 18,000 hectares de polders contre 
l'invasion périodique de la marée; ces grèves, une 
fois garanties et mises en culture, auraient une grande 
valeur; la pierre est très-près, elle coûterait peu. Les 
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détenus qui y travailleraient ne s'^éloigneraient pres- 
que pas de la prison ; ils reviendraient y coucher cha* 
que soir, et au besoin même pourraient y rentrer dans 
le jour pour prendre leurs repas. Le directeur dous 
témoignait sa surprise de ce que TadministratioD ne 
songeait pas à utiliser ainsi les bras vigoureux dont 
elle dispose. Le sol est très-fertile; un particulier de 
la localité a obtenu de Tadministration des domaines 
la location pour dix ans de 240 hectares de ces grèves ; 
il a dépensé 30,000 fr. à élever de simples digues en 
terre revêtues de gazon, et le sol ainsi défendu^ il Ta 
sous-loué à cinq fermiers du voisinage, qui se sont 
chargés de le mettre en culture et de fournir la se- 
mencci en donnant au maître 1 1 gerbes sur 20. Le 
terrain est si riche, que de vingt ans il n'^aura pas 
besoin d^engrais, ou plutôt il est lui-même un engrais, 
car, de plusieurs lieues à la ronde, on vient en opérer 
Tex traction pour en amender d'^autres terres. Le par- 
ticulier dont nous parlons compte qu'^à Texpiration 
de sou bail, non-seulement il sera rentré dans ses 
avances, mais qu'ail aura fait encore des bénéfices con- 
sidérables. 

L'^bectare de terre de même nature dans le pays se 
vend de 2 à 6,000 fr. En admettant que TÊtat ne 
vendit cette conquête faite sur la mer qu'^à raison de 
2,000 fr., il trouverait là un profit de 30 à 36 mil- 
lions. 
^cooTre ^^ prisonniers de la maison centrale d'^Embnm 

u Ourance. pourraient être également employés à faire de sem- 
blables travaux contre la Durance, rivière qui, dans 
les trois départements des Hautes et Basses-Alpes et 
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de Yaucliise, cause les plus grands ravages, et doDt 
le parcours est d'eoviron 230 kilomètres. L'^eudigue- 
meut procurerait, soit à TÉtat, soit aux communes, 
de précieux terrains. On porte leur valeur seulement 
à partir d'^Embrun jnsqu'^à Savines, c'*est-à-dire sur 
une étendue de 10 kilomètres, à 900,000 fr. ; que 
serait-ce sur le parcours entier de 230 kilomètres? 
Les plans sont dans les bureaux du ministère de Tin* 
térieur. Il semblait que Tadministration était disposée 
à faire un essai depuis Embrun jusqu'^à Savines; on 
ne sait pourquoi ce projet a été abandonné. 

Il n^est aucune partie de la France qui n'^offrit la 
possibilité d'^employer les condamnés à des travaux 
également fructueux. Les landes de Bordeaux deman- 
dent des bras qui les mettent en culture ; les marais 
de la Corse en attendent de leur côté pour être dessé- 
chés. Enfin, dans un pays qui compte encore 8 mil- 
lions d'^hectares de terres incultes et 1,600,000 hec- 
tares de marais ou d^étangs, il ne saurait être difficile 
d'occuper utilement les prisonniers. Tout cela serait 
plus profitable à TÊtat que le travail dans nos mai- 
sons centrales, lequel ne produit guère annuellement 
au delà de 2 millions de fr. ; en 1852, ce produit n'a 
été que 1,497,349 fr. 

Ainsi TÉtat trouverait largement, dans les béné- 
fices que lui vaudraient ces grands travaux, de quoi 
subvenir aux frais de construction de nos prisons cel- 
lulaires. 

Ces constructions d'ailleurs seraient faites elles- 
mêmes par les condamnés; on a pu se convaincre à 
Toulon, par l'édification du magnifique hôpital de 



Landes 
de Bordeaux. 

Maraié 
de la Corse. 



Terres incultes 
4 défricher. 



Hôpital 

Sainl-Mandrier. 
k TouLoo. 
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Saint-Mandrier, à laquelle les forçats ont été seuls 
employés, du parti qu'ion peut tirer des prisoaniers. 
La main-d^œuvre entre ordinairement pour un tiers 
dans les grandes constructions; et après avoir prâevé 
sur ce tiers la part de salaire qui reviendrait aux tra- 
vailleurs pour former leur pécule, il resterait encore 
une notable économie. 

En définitive, on voit que les sommes nécessaires 
pour fonder rétablissement nouveau, réparties entre 
plusieurs années, non-seulement seraient loin d'hêtre 
exorbitantes, comme on le soutient, mais encore 
pourraient être singulièrement réduites ; et que même 
il serait possible,^comme à Portland et à Portsmoutb, 
d'^obtenir du travail des condamnés d'^importants bé- 
néfices. 

3 m* DÉPENSES DES PBISONS DiPARTEMElVTALBS. 

Lors de la présentation du projet de loi à la Chambre 
des pairs, en 1847, le Gouvernement avait proposé 
de mettre les dépenses de toutes les prisons, tant cen- 
trales que départementales, à la charge de TÊtat. 
Ces dépenses comprennent les frais de construction, 
d'^appropriation, d'entretien, de garde, d'administra- 
tion, d'^infirmerie, etc. 

Cette innovation était la conséquence de la mesure 
également proposée par le Gouvernement, qui consis- 
tait à placer toutes les prisons sous Pautorité immé- 
diate du ministre de Tintérieur. Elle souleva dans le 
sein de la commission quelques objections : « Ne 
doit-on pas craindre, » disait-on, « que si les dépar- 
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tements sont dispensés de participer, sinon en tota- 
lité, du moins en partie, aux frais de construction et ^*>i««'w»«- 
d'^entretien de leurs prisons, ils ne prennent qu'Hun 
faible intérêt à la réforme, et que les conseils gêné* 
raux ne se montrent peu disposés à seconder le Gou- 
vernement dans ses efforts pour y parvenir î Ne pour- 
rait-on pas espérer en outre, que les départements . 
apporteraient dans ces constructions plus d'^économie 
que ne le ferait TÉlat î • 

11 fut répondu : « que les budgets des départements Réponse. 
étaient très-surcharges, que les dépenses qui leur 
étaient propres pesaient exclusivement sur la contri- 
bution foncière, qui s'en trouvait accablée, et que, 
si on laissait aux conseils généraux le soin de voter 
les sommes nécessaires pour la construction des pri- 
sons nouvelles, il se pourrait que ces conseils y mis- 
sent peu d^empressement ; que les prisons départe- 
mentales étaient celles qui appelaient les changements 
les plus prompts ; que c'^était par elles qu'ail fallait 
commencer cette œuvre de rénovation générale^ et 
que si on la subordonnait à la volonté si incertaine 
de nos quatre-vingt-six conseils de département, il 
pourrait y avoir entre les diverses contrées de la 
France une inégalité choquante. Ici, se trouveraient 
Tordre, la règle, la moralisation ; là, le système cor- 
rupteur auquel il est si urgent de remédier ; que, 
quant aux dépenses de construction, TÉtat pouvait y 
apporter autant et plus d'*économie que les départe- 
ments, et que dans tous les cas, il ferait mieux et 
construirait avec plus d'intelligence et d'unifor- 
mité. » 
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Ces coDsidératioDS détermiDèrent la commission de 
la Chambre des pairs à adopter la proposition du 
Gouvernement. Il est impossible en effet de mécon- 
naître les avantages d\ine mesure qui, en mettant au 
compte de TÉtat la dépense totale des prisons, ten- 
drait à introduire Tunité là où elle est si néces- 
saire, et à répartir d\ine manière égale, entre tous 
les départements, des charges qui, selon les cas, 
pèsent d'un poids plus lourd sur les uns que sur les 
autres (1). 

S IV. — RÉSUMÉ. 

Tel est le système qu'^après des études longues et 
sérieuses nous avons jugé le plus propre à atteindre 
le but auquel aspirent tous les amis de Thumanité 
et de leur pays. 

L'Académie voit quelle carrière il nous a fallu par- 
courir pour le formuler dans son ensemble et dans 
ses développements : 

D'aune part, exposition du mode de répression cou- 
sacré par la loi anglaise, afin d'en établir la compa- 
raison avec celui qui est pratiqué en France; 

D'autre part, coup d'œil jeté sur les modifications 
successives de notre législation criminelle ; sur les 



(I) NoQS avons déjà dit, dans le !•' vol., page 298 en note, que 
ce vœu de la Chambre des pairs a été en partie réalisé par la loi 
de finances da 5 mai 1855 , qui a mis les dépenses ordinaires des 
prisons départementales à la charge de TËlat. 
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juridictions de tout ordre diargées de dispenser la 
justice pénale; sur la situation naturelle des lieux où 
elle reçoit son exécution ; 

Recherche d'un plan de réforme qui assure pleine- 
ment l'efficacité de la peine, sous le double point de 
Tue de rintimidation et de Famendement; 

Appréciation à cet effet de Tétat de la société en 
France, dans ses rapports avec toutes les variétés de 
la criminalité; 

Indication des différences qui existent, soit quant 
h la nature, soit quant à retendue de cette crimina- 
lité; d''un côté, entre les diverses parties du terri- 
toire, de Taulre, entre les diverses classes de la po- 
pulation ; 

Désignation des moyens tendant, les uns à obvier 
au mal avant qu'ail se soit produit, les autres, et 
quand il s'^est traduit en actes punissables, à en régler 
Texpiation et à en prévenir le retour; 

Au nombre et à la tête de ces derniers, proposi- 
tion d'aune répartition proportionnelle de la peine par 
sa division en trois périodes distinctes: encellule- 
ment^ vie commune employée à de grands travaux 
publics, liberté provisoire. 

Ce système nous parait le seul praticable, le seul 
efficace ; non que nous admettions la possibilité de 
ramener au bien tous ceux que leurs méfaits ont mis 
au ban de la société : une ambition si haute ne serait 
pas même permise au législateur le plus éclairé, à 
Fadministration la plus habile. Mais nous croyons 
que beaucoup de ces hommes devront un salutaire 
retour sur eux-mêmes, et par suite, leur achemine- 
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ment vers une vie meilleure, à la réflexion provoquée 
par la solitude; aux enseignements de la morale reli- 
gieuse rappelée sans cesse à leur pensée, et rendue 
comme visible à leurs regards ; à des habitudes d'uae 
invariable régularité ; au travail qui apaise Pâme et 
préserve des écarts de Pimagination ; à Témulation 
constamment entretenue par le passage, soit à titre 
de punition, soit à titre de récompense, d'^un degré 
à Tautre de Téchelle pénale créée à cet effet; à Tes- 
poir d^accomplir, s'ils n'^encourent aucun reproche, 
la dernière phase de leur condamnation en état de 
liberté provisoire ; et comme complément de cette 
succession non interrompue de précautions et de me- 
sures, à la tutélaire intervention des sociétés de pa- 
tronage qui, à rheure de la libération, se placeront 
entre eux et les occasions de rechute^amenées par la 
répulsion de la société, ou par la misère. Une telle ré- 
forme honorerait tout un règne; elle ouvrirait à la 
civilisation une ère nouvelle. Mais, pour Pentreprendre 
(nous le dirons une fois encore), il faut à la résolu- 
tion unir la persévérance ; ne pas défaire le lende- 
main ce qu'on a fait la veille; marcher d'^un même 
pas sans s'^arréter un seul^instant, affronter les obsta- 
cles pour les vaincre. 

Unité dans le plan, unité dans Texécution; c'est 
par là qu'on simplifie tout ce qui est compliqué, et 
qu'on mène à bien tout ce qui est difficile. Quant 
aux possibilités matérielles, dont on désespère à tort, 
indépendamment des ressources que nous avons indi- 
quées, toute grande œuvre a un avenir: qu'on s'en 
remette à Dieu et à la France ! 
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Ici se termine notre longue tâche, trop longue 
peut-être ; — mais rAcadémie en avait reconnu Tîm- 
portance ; sa sollicitude pour un intérêt public de 
Tordre le plus élevé nous avait tracé notre devoir. 
L^attention bienveillante et soutenue qu^^elle nous a 
prêtée nous en impose une autre, c'^est de lui en ex- 
primer notre vive reconnaissance. Heureux sHl nous 
a été donné de répondre à sa pensée, et sous ce rap- 
port du moins, de remplir son attente ! 
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